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Der Verfassungsrechtler Dieter Grimm von 
der Humboldt-Universität zu Berlin war am 22. 
Februar 2018 für eine Konferenz zum Thema 
«Search of Acceptance. On the Legitimacy De-
ficit and the Legitimacy Resources of the Euro-
pean Union» in der Abgeordnetenkammer zu 
Gast.

Mit dieser Konferenz wurde eine Vortrags-
reihe des Lehrstuhls für parlamentarische Stu-
dien in Zusammenarbeit mit dem Fachbereich 
Rechtswissenschaften der Universität Luxem-
burg eingeläutet.

Die Ursachen des Demokratiedefizits in Eu-
ropa, der zunehmende Euroskeptizismus als 
Hindernis für die europäische Integration, die 
Legitimität des Europaparlaments und der nati-
onalen Parlamente sowie der Mehrwert trans-
nationaler Listen bei den kommenden Europa-
wahlen gehörten zu den Themen, die von dem 
deutschen Verfassungsrechtler angesprochen 
wurden. 

Laut Professor Grimm ist das Demokratiedefi-
zit der Europäischen Union hauptsächlich 
durch die Überkonstitutionalisierung zu erklä-
ren. Dieses Problem kann nur mit Hilfe einer 

Professor Dieter Grimm während seines Vortrages

Assermentation d’un nouveau député
Le groupe politique DP compte un nouveau 

membre dans ses rangs: M. Frank Colabianchi 
a été assermenté en séance plénière le 6 février 
2018.

Il succède à Mme Anne Brasseur qui, après 
42 ans de vie politique active, a mis fin à son 
mandat de député fin janvier. Le nouveau par-
lementaire du parti démocratique est bourg-
mestre de la commune de Bertrange depuis 
2009. Instituteur de formation, M. Frank Cola-
bianchi assure depuis 2010 la fonction de di-

recteur adjoint du Lycée classique de Diekirch - 
Bâtiment de Mersch.

Au sein de la Chambre des Députés, il a inté-
gré trois commissions parlementaires, à savoir 
la Commission de l‘Agriculture, de la Viticul-
ture, du Développement rural et de la Protec-
tion des consommateurs, la Commission de 
l‘Enseignement supérieur, de la Recherche, des 
Médias, des Communications et de l’Espace et 
la Commission du Contrôle de l’exécution bud-
gétaire.

Prestation de serment de M. Frank Colabianchi

Repolitisierung der wichtigsten Ent scheidungen 
überwunden werden. Der deutsche Verfas-
sungsrechtler war Rektor des Wissenschaftskol-

legs zu Berlin, dessen „permanent fellow“ er 
heute ist. Ferner ist er Mitglied der Academia 
Europæa und der American Academy of Arts 

and Science. Von 1987 bis 1999 war er Richter 
am Bundesverfassungsgericht in Karlsruhe.

Visite du Ministre-Président de Thuringe: priorité au social
L’importance d’un renforcement du domaine 

social était le message principal de l’entrevue 
du Ministre-Président de l’État libre de Thu-
ringe, M. Bodo Ramelow, avec le Président de 
la Chambre des Députés, M. Mars Di Barto-
lomeo, et le Président de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, M. Marc 
Angel, le 5 février 2018 au Parlement luxem-
bourgeois.

Le Président de la Chambre des Députés, M. 
Mars Di Bartolomeo, a précisé que même lors 
de la crise financière, le système social luxem-
bourgeois basé sur la solidarité n’a pas été af-
faibli ou remis en cause.

Restaurer la confiance des citoyens 

Les causes pour lesquelles les citoyens se dé-
tournent de plus en plus des partis politiques 
traditionnels étaient un autre sujet évoqué lors 
de l’échange de vues. Les trois hommes poli-

tiques ont insisté sur la nécessité de regagner la 
confiance des citoyens dont certains se sentent 
abandonnés à cause des phénomènes de la 
mondialisation et du néolibéralisme en Europe. 
À leur avis, il est essentiel de comprendre les 
raisons à l’origine de ce sentiment de peur.

Les discussions ont également porté sur l’im-
portance de l’intégration des réfugiés.

L’essor du Land de Thuringe

M. Bodo Ramelow a en outre informé ses in-
terlocuteurs luxembourgeois sur le développe-
ment économique et surtout industriel qu’a 
connu le Land de Thuringe ces vingt dernières 
années. Le taux de chômage y avoisine les 5% 
- presque 25% de moins qu’il y a vingt ans. 
«Face à cet essor industriel et économique, le 
Land est confronté à une pénurie de profes-
sionnels qualifiés, d’où la nécessité d’attirer des 
travailleurs étrangers», a-t-il expliqué.

(de gauche à droite) M. Bodo Ramelow, M. Mars Di Bartolomeo et M. Marc Angel

Konferenzzyklus des Forschungslehrstuhls für parlamentarische Studien

Konferenz mit Professor Grimm: Gründe für das Demokratie-
defizit in Europa
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Visite de la Présidente de la Commission des Affaires étrangères du Parlement géorgien

La Géorgie, un pays orienté vers l’UE et l’OTAN
Renforcer les relations parlemen-

taires entre le Grand-Duché et la 
Géorgie, c’était le message clé de la 
Présidente de la Commission des Af-
faires étrangères du Parlement géor-
gien, Mme Sophie Katsarava, reçue à 
la Chambre des Députés par son ho-
mologue luxembourgeois, M. Marc 
Angel, le 7 février 2018.

La Géorgie mène une politique 
étrangère orientée vers l’Union euro-
péenne ainsi que l’OTAN, a expliqué 
la députée géorgienne. Dans ce 
contexte, M. Angel a salué la libérali-
sation du régime des visas en faveur 
de la Géorgie. «Elle constitue une 
étape importante pour les citoyens 

géorgiens car elle aura un effet posi-
tif sur le parcours pro-européen et 
euro-atlantique du pays», a souligné 
M. Angel.

Le développement économique, 
les investissements étrangers ainsi 
que des réformes au niveau de l’édu-
cation nationale figurent parmi les 
principaux défis auxquels la Géorgie 
est confrontée, a expliqué Mme So-
phie Katsarava.

Un échange de bonnes pratiques 

La «success-story» des pétitions 
publiques, introduites au Parlement 
luxembourgeois en 2014 pour en-
courager la participation citoyenne, 

les lois concernant les disparités 
entre les sexes, l’introduction de 
quotas pour favoriser la participation 
des femmes à la vie politique ainsi 
que les relations avec la Russie ont 
fait partie des sujets abordés lors de 
l’échange de vues.

Plus généralement, les deux dépu-
tés ont parlé du fonctionnement de 
leurs parlements respectifs en évo-
quant entre autres des pistes pour 
renforcer les relations parlementaires 
entre la Géorgie et le Luxembourg. 
Mme Katsarava a notamment ex-
primé le souhait de procéder à un 
échange de bonnes pratiques en ma-
tière de contrôle parlementaire.

M. Marc Angel et Mme Sophie Katsarava

Agenda européen pour la migration
Des parlementaires nationaux et 

européens se sont réunis le 24 jan-
vier 2018 à Bruxelles pour débattre, 
en présence d’experts et de repré-
sentants de la société civile, des op-
portunités et défis liés à l’immigra-
tion. La Chambre des Députés était 
représentée par M. Marcel Ober-
weis.

Pour M. Dimítris Avramópoulos, 
Commissaire chargé de la migration, 
des affaires intérieures et de la ci-
toyenneté, l’immigration ne pourra 
être stoppée et il va falloir s’adapter 
à cette nouvelle réalité. «L’ère de la 
mobilité humaine que nous vivons 
aujourd’hui doit nous amener à réflé-
chir sur les moyens de gestion de 
cette mobilité et les programmes de 
réinstallation ad hoc doivent laisser 
place à une procédure unifiée dans 
le cadre de la réforme du système 
d’asile commun et à des règles har-
monisées pour l’intégration écono-
mique des réfugiés», a-t-il souligné.

Le continent européen vieillissant 
a besoin d’attirer des migrants pour 
soutenir sa croissance et sa compéti-
tivité à son avis. Voilà pourquoi la 
Commission avait proposé en 2016 
d’améliorer le processus de la carte 
bleue européenne, sans pour autant 
vouloir prescrire aux États membres 
un nombre de travailleurs hautement 
qualifiés à accueillir.

Pour restreindre les voies migra-
toires irrégulières et périlleuses, la 
Commission privilégie ainsi l’ouver-
ture de voies d’entrée sûres et lé-
gales. Pour M. Felipe González Mo-
rales, rapporteur spécial sur les droits 
des migrants, des programmes de 
visa contribueraient d’ailleurs à facili-
ter l’identification des migrants et ré-
duiraient la part de marché des trafi-
quants.

Le débat a en outre été enrichi par 
la présentation de plusieurs expé-
riences concrètes d’installation et 
d’accueil de migrants, comme celle 

de Gaziantep en Turquie, où diffé-
rents programmes sociaux et d’inté-
gration ont été mis en œuvre pour 
assurer un vivre ensemble harmo-
nieux entre migrants et population 
locale.

Les représentants des parlements 
du groupe Visegrád (Hongrie, Po-
logne, République tchèque, Slo-
vaquie) ont défendu une ligne oppo-
sée à la politique européenne de mi-
gration et se sont montrés favorables 
à une «solidarité flexible» et la néces-
sité de distinguer entre réfugiés lé-
gaux et migrants économiques illé-
gaux.

D’autres intervenants ont appelé à 
investir davantage dans les pays 
d’origine et de transition ainsi que 
dans des politiques d’intégration. 
Certains se sont exprimés en faveur 
de zones de transit afin d’avoir le 
temps et les moyens pour déterminer 
le statut véritable des demandeurs 
d’asile. Et le rejet de la demande de 

M. Marcel Oberweis

reconnaissance de statut de réfugié 
par un État membre devrait pouvoir, 

selon certains, être reconnu par tous 
les autres États de l’UE. 

Débats sur les situations politiques au sein de l’espace 
 francophone

Le Bureau de l’Assemblée parle-
mentaire de la francophonie s’est ré-
uni les 1er et 2 février 2018 à Paris à 
l’invitation de l’Assemblée nationale 
et du Sénat français. 

Sous la présidence de M. Jacques 
Chagnon, Président de l’APF et de 
l’Assemblée nationale du Québec, 
cet événement a réuni une trentaine 
de parlementaires francophones issus 
des quatre continents, parmi lesquels 
M. Alex Bodry en sa qualité de Tréso-
rier international de l’APF.

Après avoir entendu le Président 
de l’Assemblée nationale française, 
M. François de Rugy ainsi que l’Ad-
ministrateur de l’Organisation inter-
nationale de la francophonie, M. 
Adama Ouane, le Bureau a nommé 
M. Jacques Krabal, député français, 
Secrétaire général parlementaire.

Le Bureau a également évoqué les 
situations politiques dans l’espace 
francophone. Ainsi, le Président 
J acques Chagnon a présenté le rap-
port de la mission d’information et 
de contact qu’il a conduite au Bu-
rundi. Dans ce contexte, une décla-

ration sur le Burundi a été adoptée et 
l’évolution de la situation politique 
en République démocratique du 
Congo a fait l’objet d’un long débat.

Les membres du Bureau ont en 
outre auditionné le commandant de 
la Compagnie de gendarmerie dé-
partementale de Metz, M. Marc 
Léoutre, sur l’évolution de la menace 
terroriste.

La demande d’adhésion à l’APF du 
Congrès de la Nouvelle-Calédonie a 
été accueillie favorablement par le 
Bureau et devra ensuite être approu-
vée par l’Assemblée plénière lors de 
la prochaine session annuelle qui se 
tiendra à Québec. Pour cette pro-
chaine session, le Président de l’APF 
a proposé aux parlementaires 
comme thème du débat général 
«Les bonnes pratiques des parle-
ments à l’ère du numérique».

Pour sa part, M. Alex Bodry a pré-
senté un budget 2018 de l’APF en 
équilibre et a été nommé à la tête 
d’un groupe de travail ayant pour 
mission l’augmentation des recettes 
budgétaires de l’APF.

M. Alex Bodry (3e rangée au milieu) parmi les autres membres du Bureau de 
l’APF au Sénat français
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Conférence interparlementaire sur la stabilité, la coordination économique et la gouvernance au sein de l’Union européenne

Justice sociale et croissance inclusive
du semestre européen, de l’avenir de 
l’économie de l’UE, de la politique 
fiscale, de la numérisation et de 
l’avenir du travail.

Lors du premier jour, les débats se 
sont rapportés aux priorités du se-
mestre européen 2018, à la fiscalité 
dans l’UE, aux inégalités dans les 
États membres ainsi qu’à la réforme 
des ressources propres de l’Union. La 
justice sociale et la croissance inclu-
sive ont particulièrement été mises 
en lumière.

Mme Marianne Thyssen, Commis-
saire en charge de l’emploi, des af-
faires sociales, des compétences et 
de la mobilité des travailleurs, a dé-
claré qu’il faut surtout réduire les 
inégalités et ceci pour des raisons 
économiques, sociales et politiques. 
La Commissaire a rappelé qu’il s’agit 
du premier sommet social depuis 20 
ans où les chefs d’État et de gou-
vernement ont mis en place un socle 
européen des droits sociaux. Ce 
socle, proclamé le 17 novembre 
2017, comprend toute une série de 
mesures dont le but principal est de 

mettre fin aux inégalités. Le droit à 
un salaire équitable, le droit à la pro-
tection de la santé, la formation tout 
au long de la vie, un meilleur équi-
libre entre vie professionnelle et vie 
privée, l’égalité entre les femmes et 
les hommes ainsi que le revenu mini-
mum en sont quelques revendica-
tions.

Dans son intervention, M. Alex 
Bodry a remarqué que la dimension 
sociale reste un corps étranger dans 
un système axé sur le budget et les 
finances. Il a posé les questions com-
ment la Commission européenne en-
tend mieux intégrer cette dimension 
sociale et surtout la rendre plus 
contraignante et comment ces me-
sures sociales peuvent être conciliées 
avec les règles d’équilibre budgétaire 
prévues par le pacte de stabilité et 
de croissance. Il a ajouté que 
jusqu’ici le Luxembourg était dé-
noncé dans les recommandations de 
la Commission européenne pour son 
système d’indexation des salaires 
alors que cette mesure permettait de 
maintenir le pouvoir d’achat des ci-
toyens. M. Bodry a exprimé le sou-

hait que la Commission européenne 
reconnaisse ce système à son juste 
titre.

Durant le deuxième jour de la 
conférence, les députés nationaux et 
européens ont eu un échange de 
vues avec le Commissaire Valdis 
Dombrovskis, Vice-Président de la 
Commission européenne en charge 
de l’euro et du dialogue social, et M. 
Mário Centeno, Président de l’Euro-
group. Les débats ont porté entre 
autres sur le renforcement et l’appro-
fondissement de l’Union écono-
mique et monétaire, sur la création 
du Fonds monétaire européen et le 
prochain budget à long terme, ainsi 
que sur le cadre financier pluriannuel 
de l’UE pour l’après 2020, no-
tamment suite au retrait du 
Royaume-Uni. En marge de la ses-
sion plénière, des réunions de com-
missions interparlementaires ont été 
organisées par la Commission des af-
faires économiques et monétaires, la 
Commission de l’emploi et des af-
faires sociales et la Commission des 
budgets.

M. Alex Bodry

Dans le cadre de la semaine parle-
mentaire européenne, les députés 
nationaux des 28 États membres se 

sont rencontrés les 19 et 20 février 
2018 à Bruxelles pour débattre en-
semble avec les députés européens 

Conférence interparlementaire pour la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et la politique de sécurité et de défense commune (PSDC)

Guerre en Syrie et élargissement aux Balkans occidentaux
Les parlementaires des Commis-

sions des affaires étrangères et de la 
défense des parlements nationaux 
des États membres de l’Union euro-
péenne (UE), des Balkans occiden-
taux et du Parlement européen se 
sont retrouvés du 15 au 17 février 
2018 à Sofia pour discuter des der-
nières évolutions en matière de la 
PESC et la PSDC.

La Haute Représentante de l’Union 
européenne pour les affaires étran-
gères et la politique de sécurité et 
Vice-Présidente de la Commission 
européenne, Mme Federica Moghe-
rini, a présenté aux participants les 
priorités et les objectifs actuels de 
l’Union européenne. Mme Moghe-
rini a déclaré que les récents évène-
ments en Syrie démontrent que le 
conflit est bien loin d’être résolu. Elle 
a rappelé que l’Union européenne 
continue à soutenir une solution po-
litique et qu’il n’existe pas d’alterna-
tive aux négociations à Genève sous 
l’égide des Nations Unies.

La Haute Représentante a égale-
ment réaffirmé les principes énoncés 

dans la stratégie de l’UE sur les Bal-
kans occidentaux, publiée il y a 
quelques jours, ouvrant une perspec-
tive européenne à cette région pour 
2025. Elle a rappelé que l’élargisse-
ment au niveau des Balkans occiden-
taux revêt un intérêt stratégique 
pour l’UE, mais que la stratégie de 
l’UE prévoit une série de condition-
nalités devant être remplies. La Mi-
nistre des Affaires étrangères de Bul-
garie, Mme Ekaterina Zaharieva, a 
exposé qu’un éventuel élargissement 
constitue une priorité majeure pour 
la présidence bulgare. Elle a ajouté 
que les Ministres des Affaires étran-
gères se sont mis d’accord que l’UE 
doit être prête à accepter les pays 
des Balkans occidentaux remplissant 
les critères d’adhésion.

Les députés ont également dé-
battu de la mise en œuvre de la stra-
tégie globale de l’UE et des mesures 
à mettre en place afin de faciliter le 
lancement de la coopération structu-
rée permanente (CSP). En particulier, 
le renforcement des capacités de dé-
fense européennes, en évitant tout 

double emploi en matière de maté-
riel militaire, et la mise en place d’un 
Fonds européen de défense et la mo-
bilité militaire ont été mis en évi-
dence. Mme Mogherini a également 
affirmé qu’il faut renforcer la capa-
cité de l’UE pour les missions civiles, 
remémorant l’approche de l’UE de 
ne pas considérer uniquement des 
réponses militaires à une crise.

De nombreux intervenants ont 
souligné que l’UE devait se focaliser 
davantage sur un des domaines les 
plus importants de la défense, à sa-
voir la cyberdéfense, et qu’il fallait y 
trouver une réponse stratégique. La 
cybermenace constitue en effet une 
menace hybride affectant de nom-
breux acteurs du secteur privé ou 
public.

L’ordre du jour de la conférence 
comprenait également un échange 
de vues sur la situation dans la ré-
gion de la mer Noire, sur la connec-
tivité stratégique de l’énergie et des 
transports dans les Balkans occiden-
taux, sur la stratégie du Danube ainsi 
que sur les relations UE-Chine. M. Eugène Berger et Mme Claudia Dall’Agnol

17e session d’hiver de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE à Vienne

Augmenter la confiance par le dialogue politique
«Le dialogue et la confiance au 

sein de l’espace de l’OSCE se 
trouvent à un niveau historiquement 
bas», a constaté le Président de l’As-
semblée parlementaire de l’OSCE 
(Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe), M. George 
Tsereteli, dans son discours d’ouver-
ture de la 17e session d’hiver de 
l’APOSCE qui s’est tenue les 22 et 23 
février 2018 à Vienne.

«D’un côté, ce fait pourrait être 
perçu comme preuve de l’échec des 
organisations multilatérales comme 
l’OSCE, mais, de l’autre, ce constat 
peut aussi servir comme opportunité 
historique de faire revivre cette orga-

nisation», a ajouté le Président de 
l’Assemblée parlementaire.

Les sujets débattus pendant les 
deux jours de la conférence étaient 
multiples: crises et conflits au sein de 
l’espace de l’OSCE, égalité des 
chances, migration, «fake news», 
lutte contre le terrorisme, liberté des 
médias, contrôle des armes, droits 
des minorités nationales et effets du 
changement climatique n’en sont 
que quelques exemples. 

Par ailleurs, les rapporteurs des 
trois commissions de l’APOSCE ont 
présenté les idées et lignes conduc-
trices de leurs rapports qui seront 

discutés et adoptés lors de la session 
annuelle à Berlin en juillet 2018.

La longue liste des sujets à ajouter 
dans le rapport de la Commission 
générale des affaires politiques et de 
sécurité, proposée par les délégués, 
est révélatrice des soucis actuels. À 
côté du besoin pressant de trouver 
des solutions pour l’Ukraine, la Trans-
nistrie, la Géorgie et le Haut-Kara-
bakh se posent des questions sur 
l’avenir du «Good Friday Agree-
ment» après le Brexit, sur le finan-
cement du terrorisme ou encore sur 
le droit des minorités nationales 
d’être enseignées dans leur langue 
maternelle.

La délégation luxembourgeoise représentée par M. Gusty Graas, Mme Josée Lorsché et M. Jean-Marie Halsdorf.
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Vältesdag an der Chamber

Bei Geleeënheet vum traditionelle Vältescortège, deen dëst Joer ënnert dem Motto „En halleft Joerhonnert Flowerpower“ stoung, kruten de Chamberspresident Mars Di Bartolomeo (an der Mëtt), d’Mem-
bere vum Chambersbureau Claude Wiseler (lénks) an Eugène Berger (rechts vum President) souwéi de Generalsekretär Claude Frieseisen Blumme vun de Vertrieder vun der Fédération horticole iwwerreecht.

L’Administration parlementaire compte un nouveau fonctionnaire
Le 20 février 2018, le Secrétaire géné-
ral de la Chambre des Députés, M. 
Claude Frieseisen (3e de gauche), a 
procédé à l’assermentation de M. 
Christophe Li (3e de droite), nommé 
aux fonctions d’attaché au Service 
des Commissions.
La procédure d’assermentation a eu 
lieu en présence des Secrétaires géné-
raux adjoints, M. Benoît Reiter et 
Mme Isabelle Barra (1er et 2e de 
gauche), ainsi que des responsables 
du Service des Commissions, M. Lau-
rent Besch, et du Service des Res-
sources humaines, Mme Manon Hoff-
mann (2e et 1re de droite).

C O M P T E  R E N D U  N ° 0 6  •  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 7 - 2 0 1 8

NOUVELLES LOIS
Bail commercial
6864 - Projet de loi portant sur le bail 
commercial et modifiant certaines dis-
positions du Code civil

L’initiative législative sous rubrique a pour objet 
de modifier le régime des baux commerciaux 

au Luxembourg. Adoptée, elle introduira tout 
un ensemble de règles nouvelles dans le Code 
civil.
Cette réforme vise à remédier à un certain 
nombre de dysfonctionnements constatés sur 
le marché de l’immobilier commercial. Le ta-
bleau qui suit met en évidence les principales 
modifications:

Législation en vigueur Nouveau projet de loi (amendé)

Champ d’application peu clair:
- immeubles destinés à l’exer-
cice d’un commerce (art. 
1762-3 du Code civil)
- immeubles à destination com-
merciale (art. 1762-4)

les baux en rapport avec une activité 
commerciale, industrielle ou artisanale 
(incluant centres commerciaux, sta-
tions-service, horeca … mais pas: pro-
fessions libérales, banques, bureaux, 
droit de superficie, emphytéoses …)
exclus de la loi: baux à durée déter-
minée jusqu’à un an maximum

Durée - pas défini légalement
- usage: «3-6-9»

durée indéterminée, ou durée déter-
minée, sans minimum

Garantie locative libre limitée à six mois (durée d’usage, sug-
gérée par CE et autorités judiciaires)
garantie bancaire à première de-
mande, ou souscription d’une assu-
rance ou de toute autre garantie per-
mettant de couvrir six mois de loyer

«Pas de porte» et 
autres commissions

pas d’interdiction interdiction de tout supplément de 
loyer versé à la signature du contrat, 
ainsi que des clauses d’attribution de 
mandat exclusif

Résiliation anticipée en 
cas de situation finan-
cière désespérée

./. ./.
(retiré suite à une opposition for-
melle du Conseil d’État et de nom-
breuses autres critiques)

Clauses compromissoires pas d’interdiction pas d’interdiction

Modifications du con-
trat

lors du renouvellement du bail 
ou bien d’un commun accord 
des parties ou alors suite à une 
offre supérieure formulée par 
un tiers

./.
(retiré suite à une opposition for-
melle du Conseil d’État, alors que le 
droit commun permet aux parties de 
régler la question. Néanmoins, en 
cas de désaccord: intervention du 
juge de paix.)

Renouvellement - le locataire depuis plus de 
trois ans a le droit d’obtenir le 
renouvellement de son contrat 
par préférence à toutes autres 
personnes, mais il ne pourra 
faire valoir ce droit au-delà de 
la quinzième année de la loca-
tion;
- pour l’évincer plus tôt de ce 
droit le propriétaire devra justi-
fier d’une offre sincère et réelle 
supérieure;
- si le propriétaire justifie d’une 
offre sincère et réelle faite par 
un tiers, le loyer sera alors dé-
terminé à ce prix, à moins 
qu’eu égard au prix le preneur 
ne renonce à son droit de pré-
férence.

- droit du locataire ou du sous-loca-
taire d’obtenir le renouvellement du 
bail à durée déterminée, pendant 
neuf années;
- la demande devra être formulée 
auprès du bailleur au moins six mois 
avant l’expiration du contrat de bail;
- sinon, renouvellement du bail à du-
rée déterminée également par tacite 
reconduction, sauf notification con-
traire (=résiliation) par le bailleur;
- après neuf ans de bail, le bailleur 
peut refuser le renouvellement du 
bail à durée déterminée, ou résilier le 
bail à durée indéterminée mais est 
tenu de payer une indemnité d’évic-
tion, qui peut aussi être réglée par le 
repreneur.
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Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 03.09.2015
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
20.10.2016 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.11.2016 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État 
17.11.2016 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État 
08.12.2016 Adoption d’amendements parlementaires
01.06.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
14.09.2017 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
05.10.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport
12.10.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport complémentaire
07.12.2017 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’amendements parlementaires
11.01.2018 Examen du quatrième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un deuxième projet de rapport  

 complémentaire

Vote en séance publique: 17.01.2018
Loi du 3 février 2018
Mémorial A: 2018, no110, page 1

texte de l’Union européenne en matière de jus-
tice et d’affaires intérieures pénales visant à 
mettre en œuvre le principe de disponibilité. 
Par ce principe, on entend l’obligation faite à 
tout service répressif d’un État membre de 
fournir à un agent d’un autre État membre 
toute information disponible susceptible de 
présenter un intérêt communautaire.

Le projet de loi sous rubrique propose égale-
ment de mettre en œuvre certaines dis-
positions de la décision 2008/615/JAI du 
Conseil du 23 juin 2008 relative à l’approfon-
dissement de la coopération transfrontalière, 
notamment en vue de lutter contre le terro-
risme et la criminalité transfrontalière. Cette 
décision-cadre vise l’échange d’informations 
entre les autorités policières des États membres 
de l’Union européenne et des pays associés à 
l’Espace Schengen.

La structure du texte de loi proposé comporte 
deux chapitres, un premier chapitre régissant 
l’échange de données en matière policière sur 
le plan international et un deuxième chapitre 
régissant l’échange de données en matière po-
licière sur le plan national. Cette deuxième par-
tie s’avère nécessaire étant donné que la mise 
en œuvre du principe de disponibilité suppose 
logiquement un alignement des règles appli-
cables aux échanges d’informations policières 
au niveau international à celles applicables au 
niveau national et que de telles dispositions 
n’existent pas encore en droit luxembourgeois.

La section 1re du premier chapitre de loi future 
transpose la décision-cadre 2006/960/JAI et 
constitue une nouveauté en ce qu’il confère la 
base légale autorisant la Police grand-ducale et, 
le cas échéant l’Administration des douanes et 
accises, à communiquer, en toute autonomie, à 
des homologues étrangers, énumérés de ma-
nière exhaustive, des données à caractère per-
sonnel et informations en matière policière 
sans autorisation préalable d’une autorisation 
judiciaire. La finalité est de faciliter l’échange 
de données aux fins de prévention, de la re-
cherche, de la constatation et de la poursuite 
d’infractions pénales.

Constituent une exception les données à carac-
tère personnel et informations provenant d’une 
enquête en cours ou d’une instruction prépara-
toire en cours. Pour cette catégorie de don-
nées, l’autorisation écrite préalable du procu-
reur d’État respectivement du juge d’instruc-
tion compétent reste nécessaire.

Les informations transmises ne peuvent pas 
être utilisées comme éléments de preuve de-
vant une autorité judiciaire sauf si l’autorité ju-
diciaire luxembourgeoise compétente a auto-
risé un tel usage.

Le projet de loi définit encore les conditions 
dans lesquelles la Police grand-ducale ou l’Ad-
ministration des douanes et accises peuvent re-
fuser la transmission les données à caractère 
personnel et informations en matière policière 
directement disponibles, les délais de réponse à 
respecter ainsi que les canaux de communica-
tion entrant en ligne de compte.
La section 2 du premier chapitre transposant 
certaines dispositions particulières relatives à la 
décision 2008/615/JAI en droit national décline 
les dispositions de la section 1 pour les adapter 
à la transmission de données à caractère per-
sonnel et informations directement disponibles 
dans le cadre de la prévention des infractions 
pénales et du maintien de l’ordre et de la sécu-
rité publics lors de manifestations de grande 
envergure à dimension transfrontalière, no-
tamment dans le domaine sportif ou dans le 
cadre de réunions du Conseil européen.
Le deuxième chapitre traite des échanges de 
données à caractère personnel et d’informa-
tions en matière policière au niveau national.
La section 1re du deuxième chapitre concerne 
l’échange aux fins de prévention, de recherche 
et de répression d’infractions pénales et définit 
de manière exhaustive les acteurs et les catégo-
ries d’informations pouvant être échangés, sur 
demande ou de manière spontanée, si des rai-
sons factuelles donnent lieu de croire que cet 
échange est utile à l’accomplissement des mis-
sions susmentionnées.
Parallèlement aux dispositions du chapitre 1er, 
la transmission de données à caractère person-
nel et informations provenant d’une enquête 
en cours ou d’une instruction préparatoire en 
cours reste soumise à l’autorisation écrite préa-
lable du Procureur d’État respectivement du 
juge d’instruction compétent.
L’utilisation comme preuve des données et in-
formations ainsi échangées est licite.
La section 2 du deuxième chapitre concerne 
l’échange de données à caractère personnel et 
d’informations à des fins administratives entre 
la Police grand-ducale et, le cas échéant, l’Ad-
ministration des douanes et accises d’une part, 
et les autres administrations de l’État, d’autre 
part.
La transmission de données à caractère person-
nel et informations provenant d’une enquête 
en cours ou d’une instruction préparatoire en 
cours est soumise à l’autorisation écrite préa-
lable du Procureur d’État, respectivement du 
juge d’instruction compétent.
La transmission ultérieure des données à une 
tierce personne requiert l’accord préalable écrit de 
la personne à l’origine de la transmission initiale.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 24.03.2016
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
23.11.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
29.11.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’amendements
03.01.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.01.2018

Motif de refus - en cas de griefs légitimes à 
l’égard du preneur;
- aux fins d’occupation person-
nelle par le propriétaire ou ses 
descendants;
- en cas d’abandon de toute lo-
cation aux fins de commerce 
semblable ou analogue;
- en cas de reconstruction ou 
de transformation.

- si faute dans le chef du preneur ou 
de l’exploitant (qui peut aussi entraî-
ner, avant terme, une action du bail-
leur en résiliation judiciaire du bail);
- aux fins d’occupation personnelle 
par le propriétaire ou ses descen-
dants;
- si abandon de toute location aux 
fins d’activité semblable ou ana-
logue;
- si reconstruction ou transformation.

Sous-location ./. le loyer de sous-location ne peut être 
supérieur au loyer de location; ex-
ception: si des investissements spéci-
fiques à l’activité de sous-location 
sont réalisés par le locataire.

Délai de résiliation six mois au moins six mois, sauf faute du lo-
cataire qui peut aussi entraîner im-
médiatement une action du bailleur 
en résiliation judiciaire du bail;

Indemnité d’éviction ./. le montant de l’indemnité d’éviction 
est déterminé par les parties (accord 
ad hoc ou clause fixant les critères) 
et, à défaut, par le juge de paix sur 
base de la valeur du fonds pour l’ac-
tivité en question.

Sursis sursis commercial: deux sursis 
successifs, chacun de six mois 
au maximum.

le tribunal peut accorder un sursis 
unique, de un à neuf mois sans pro-
rogation ni appel possible, à l’exécu-
tion de l’ordonnance de déguerpis-
sement;
conditions:
- tous les loyers et avances sur 
charges échus ont été réglés au jour 
de l’introduction de la demande;
- le sursis est accordé dans le seul but 
de permettre au requérant de trou-
ver un autre immeuble en vue de 
poursuivre son activité et de ré-
pondre à ses obligations légales pro-
cédant du droit du travail.

Droit de repentir du 
bailleur

./. ./.
(prévu, puis retiré suite aux critiques 
du Conseil d’État car le droit com-
mun permet de régler la situation.)

Droit de préemption ./. droit de préemption pour le preneur 
de longue durée (au moins 18 ans) 
en cas de vente de l’immeuble dans 
lequel il exerce son activité.

Échange de données policières
6976 - Projet de loi relative à l’échange 
de données à caractère personnel et 
d’informations en matière policière et 
portant:

1) transposition de la décision-cadre 
2006/960/JAI du Conseil du 18 dé-
cembre 2006 relative à la simplification 
de l’échange d’informations et de rensei-
gnements entre les services répressifs 
des États membres de l’Union euro-
péenne;

2) mise en œuvre de certaines dis-
positions de la décision 2008/615/JAI du 
Conseil du 23 juin 2008 relative à l’ap-
profondissement de la coopération 
transfrontalière, notamment en vue de 
lutter contre le terrorisme et la crimina-
lité transfrontalière
L’objet principal du projet de loi sous examen 
est la transposition en droit national de la déci-
sion-cadre 2006/960/JAI du Conseil du 18 dé-
cembre 2006 relative à la simplification de 
l’échange d’informations et de renseignements 
entre les services répressifs des États membres 
de l’Union européenne. Il s’agit du premier 

Encadrement de la prostitution
7008 - Projet de loi renforçant la lutte 
contre l’exploitation de la prostitution, 
le proxénétisme et la traite des êtres hu-
mains à des fins sexuelles et modifiant:
1) le Code de procédure pénale
2) le Code pénal
Le projet de loi 7008 s’inscrit dans la stratégie 
gouvernementale en matière de l’encadrement 
de la prostitution au Luxembourg, présentée le 
29 juin 2016. Il met en œuvre les mesures pré-
conisées par le premier des cinq axes princi-
paux du Plan d’action national «prostitution»: 
renforcer le cadre législatif afin d’intensifier le 
cadre législatif de la lutte contre l’exploitation 
de la prostitution, le proxénétisme et la traite 
des êtres humains à des fins sexuelles.
Le projet de loi propose l’institutionnalisation 
de la «plateforme prostitution» comme comité 
permanent. Ses missions consisteront à suivre 
le phénomène de la prostitution au Luxem-
bourg et d’en analyser l’évolution et les consé-
quences. Il devra en outre suivre la mise en 
œuvre du PAN «prostitution». Le comité sera 

composé de représentants des instances pu-
bliques compétentes en matière de prostitution 
ainsi que de représentants du secteur social. Il 
travaillera en étroite collaboration avec le Co-
mité de suivi de la lutte contre la traite des 
êtres humains.
Le projet de loi contient des mesures législa-
tives préconisées par le Parquet général, la Po-
lice grand-ducale et le Comité de suivi de la 
lutte contre la traite des êtres humains.
Ainsi, l’article 11, paragraphe 4 du Code de 
procédure pénale sera modifié afin de per-
mettre aux officiers de police judiciaire, avec 
l’autorisation préalable du procureur d’État, 
d’entrer dans les lieux au sein desquels il existe 
des indices certains, précis et concordants fai-
sant présumer que des actes de proxénétisme y 
sont commis. De plus, les officiers de police ju-
diciaire pourront également, avec l’autorisation 
préalable du procureur d’État, entrer dans les 
hôtels, pensions, débits de boissons, clubs, 
cercles, dancings, lieux de spectacle et leurs 
annexes, ainsi que tout autre lieu ouvert au pu-
blic ou utilisé par le public lorsqu’il est constaté 
que des personnes se livrant à la prostitution y 
sont reçues habituellement.
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L’article 71-2 du Code pénal est complété d’un 
alinéa 3. Les victimes d’exploitation de la pros-
titution, de proxénétisme ainsi que de la traite 
des êtres humains ne sont pas pénalement res-
ponsables d’une infraction de racolage.
Il est créé une nouvelle infraction au Livre II, 
titre III, chapitre IV du Code pénal concernant 
les pratiques illicites eu égard aux documents 
de voyage ou d’identité. Ainsi, la confiscation, 
destruction, etc. d’un document de voyage ou 
d’identité et la facilitation de l’usage frauduleux 
d’un tel document avec l’intention de com-
mettre des infractions d’exploitation sexuelle, 
de proxénétisme, de traite des êtres humains 
ou de trafic illégal de migrants sera passible de 
peines de prison de trois à cinq ans et 
d’amendes à hauteur de 10.000 à 50.000 eu-
ros.
Finalement, le Code pénal est complété en son 
Livre II, titre VII par un chapitre VI-III concer-
nant le recours à la prostitution. Ce nouveau 

chapitre entend introduire la pénalisation des 
clients d’un(e) prostitué(e) s’il s’avère qu’il 
s’agit d’une personne mineure, d’une personne 
particulièrement vulnérable ou d’une victime 
d’exploitation de la prostitution, du proxéné-
tisme ou de la traite des êtres humains à des 
fins sexuelles. Ces infractions sont passibles 
d’une peine de prison d’un à cinq ans et d’une 
amende de 251 à 50.000 euros dans les deux 
premiers cas de figure (personne mineure ou 
particulièrement vulnérable) et d’une peine de 
prison de huit jours à six mois et d’une amende 
de 251 à 50.000 euros dans les autres cas.

L’action publique ne sera cependant pas exer-
cée si les personnes ayant commis une de ces 
infractions acceptent de témoigner et révèlent 
aux autorités compétentes des faits qui sont en 
relation avec son propre recours à la prostitu-
tion d’autrui et susceptibles de constituer une 
infraction d’exploitation de la prostitution, de 
proxénétisme ou de traite des êtres humains.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 27.06.2016
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
04.05.2017 Échange de vues avec les membres de la Commission de la Santé, de  
 l’Égalité des chances et des Sports
18.10.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et adoption de propositions d’amendement
08.11.2017 Adoption d’une lettre d’amendements
03.01.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
24.01.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen): 
04.05.2017 Échange de vues avec les membres de la Commission juridique
18.10.2017 Présentation de propositions d’amendement

Vote en séance publique: 06.02.2018

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 29.08.2016
Rapporteur: M. Claude Haagen

Fonds de gestion des édifices 
religieux
7037 - Projet de loi
1° portant sur la gestion des édifices reli-
gieux et autres biens relevant du culte ca-
tholique, ainsi que sur l’interdiction du fi-
nancement des cultes par les communes,
2° modifiant
a) l’article 112 de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu,
b) l’article 30ter de la loi modifiée du 25 fé-
vrier 1979 concernant l’aide au logement,
c) l’article 57 de la loi communale modi-
fiée du 13 décembre 1988, et
3° abrogeant
a) l’article 76 de la loi modifiée du 18 
germinal an X (8 avril 1802) relative à 
l’organisation des cultes,
b) le décret du 5 mai 1806 relatif au lo-
gement des ministres du culte protes-
tant et à l’entretien des temples,
c) le décret du 18 mai 1806 concernant 
le service dans les églises et les convois 
funèbres,
d) le décret du 30 septembre 1807 qui 
augmente le nombre des succursales,
e) le décret modifié du 30 décembre 
1809 concernant les fabriques des églises
Le projet de loi a pour objet la création d’un 
«Fonds de gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique» qui 
remplacera les fabriques d’église, dont il 
reprendra les missions, ainsi que les droits et 
obligations qui s’y rattachent.
Le texte est subdivisé en cinq chapitres. Le pre-
mier chapitre est relatif à l’institution du fonds, 
lequel aura le statut d’une personne morale de 
droit public et dont la finalité sera de «pourvoir 
aux besoins matériels liés à l’exercice du culte 
catholique». Il sera placé sous le contrôle de 
l’archevêché.

L’article 6 dispose qu’un financement des acti-
vités du fonds par les communes est exclu, tout 
en permettant à celles-ci de subventionner les 
propriétaires d’édifices religieux en vue de la 
préservation et de l’embellissement de ces édi-
fices érigés sur le territoire de la commune 
concernée.
Le deuxième chapitre traite de la suppression 
des fabriques d’église.
Le troisième chapitre concerne le statut de pro-
priété des édifices religieux du culte catholique. 
Il comporte les règles d’établissement et de 
transfert de la propriété des édifices religieux 
relevant du culte catholique, notamment dans 
l’hypothèse où l’église est dégrevée de sa fina-
lité cultuelle.
Le quatrième chapitre prévoit des dispositions 
générales sur la façon future de gérer le patri-
moine ayant relevé des fabriques d’église.
Le dernier chapitre regroupe les dispositions 
modificatives et abrogatoires concernant 
d’autres textes légaux, la formule d’un intitulé 
abrégé de la loi en projet ainsi que la date de 
son entrée en vigueur.
Le dispositif est complété par trois annexes qui 
en font partie intégrante. La première énumère 
les biens immobiliers connus sous la dénomina-
tion domaniale de «biens de cure (proprement 
dits)». La deuxième comporte l’inventaire 
dressé à la suite des négociations menées au ni-
veau local entre les communes et les fabriques 
d’église pour déterminer la propriété des diffé-
rents édifices religieux pour lesquels, soit sur 
base d’actes légaux ou notariés, soit sur base 
d’un arrangement trouvé entre les deux parties, 
il y a accord sur l’identité du propriétaire, ou 
pour trancher la question de la propriété sur 
base des règles légales prévues à cet effet au cas 
où il n’existe pas de titre de propriété et où un 
arrangement n’a pas pu être trouvé.
La troisième annexe énumère les édifices reli-
gieux relevant de la propriété d’une commune, 
mais qui se révèlent indispensables pour la mis-
sion pastorale de l’Archevêché et pour lesquels 
une désaffectation à la simple demande de la 
commune s’avérerait dès lors problématique.

Accord de partenariat UE-
Kazakhstan
7096 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord de partenariat et de coopé-
ration renforcé entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, d’une 
part, et la République du Kazakhstan, 
d’autre part, signé à Astana, le 21 dé-
cembre 2015
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés l’Accord 
de partenariat et de coopération renforcé entre 
l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la République du Kazakhstan, 
d’autre part, signé à Astana, le 21 décembre 
2015.
Comme indiqué à l’article 2 «Objectifs du pré-
sent accord», l’APCR vise à établir un partena-
riat impliquant une coopération renforcée 
entre les parties, sur la base de leur intérêt 
commun. Il est conçu pour développer les rela-
tions entre les deux parties dans tous les do-
maines de son application. Cette coopération 
est décrite comme un «processus entre les par-
ties qui contribue à la paix et la stabilité aux ni-
veaux international et régional ainsi qu’au dé-
veloppement économique et s’articule autour 
de principes que les parties réaffirment égale-

ment par leurs engagements internationaux, 
notamment dans le cadre des Nations unies et 
de l’OSCE».
L’accord comprend les clauses politiques stan-
dard de l’UE sur les droits de l’homme, la Cour 
pénale internationale, les armes de destruction 
massive, les armes légères et de petit calibre et 
la lutte contre le terrorisme. Il contient aussi 
des dispositions relatives à la coopération dans 
les domaines de la santé, de l’environnement, 
du changement climatique, de l’énergie, de la 
fiscalité, de l’éducation et de la culture, de 
l’emploi et des affaires sociales, de la science et 
de la technologie, ainsi que des transports. Il 
couvre également la coopération judiciaire, 
l’État de droit, le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme, la criminalité orga-
nisée et la corruption. Les dispositions relatives 
au commerce incluses dans l’APCR garantissent 
un meilleur environnement réglementaire pour 
les entreprises au Kazakhstan, et apportent 
d’importants avantages économiques pour les 
entreprises de l’UE.
Dès son entrée en vigueur, cet accord annule 
et remplace l’Accord de partenariat et de co-
opération entre les Communautés européennes 
et leurs États membres, d’une part, et la Répu-
blique du Kazakhstan, d’autre part, signé le 23 
janvier 1995.

Profession d’avocat
7100 - Projet de loi portant modification:
a) de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat
b) de la loi modifiée du 10 août 1991 dé-
terminant, pour la profession d’avocat, 
le système général de reconnaissance 
des qualifications professionnelles
L’objectif de ce projet de loi est la transposition 
de la directive 2013/55/UE du 20 novembre 
2013 relative à la reconnaissance profession-
nelle qui modifie la directive 2005/36/CE pour 
la profession d’avocat.
Ce projet de loi est à mettre en relation avec le 
projet de loi relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles (no6893) déposé 
en date du 19 octobre 2015 par le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche.
Chaque État membre reste libre dans certaines 
limites de soumettre l’accès à une profession 
réglementée à la possession d’une qualification 
professionnelle délivrée en principe sur le terri-
toire national. Ceci constitue cependant un 
obstacle à la libre circulation des travailleurs à 
l’intérieur de l’Union européenne et afin d’y re-
médier, la directive 2005/36/CE relative à la re-
connaissance professionnelle ainsi que la direc-
tive 2013/55/UE du 20 novembre 2013 pré-

voient un corps de règles de reconnaissance 
mutuelle de ces qualifications professionnelles.
Les principaux objectifs de la directive 
2013/55/UE sont de simplifier les systèmes 
pour accroître la mobilité professionnelle, de 
prendre en compte les dernières réformes édu-
catives ainsi que de renforcer la coopération 
administrative par le biais de la gouvernance 
électronique.
La profession d’avocat n’est pas visée par le sys-
tème de reconnaissance automatique prévu 
pour un nombre limité de professions, qui se 
fonde sur l’harmonisation des exigences mini-
males de formation (professions dites secto-
rielles: médecin, infirmier, dentiste, vétérinaire, 
sage-femme, pharmacien et architecte) et non 
plus par une reconnaissance automatique sur 
base de l’expérience professionnelle pour toute 
une série d’activités listées dans l’annexe IV (ac-
tivités industrielles, commerciales et artisanales).
Le demandeur de la reconnaissance des qualifi-
cations professionnelles qui est ressortissant 
d’un État membre de l’Union européenne, et 
qui dispose d’un titre de formation dont il ré-
sulte qu’il remplit les conditions nécessaires 
d’exercer la profession d’avocat dans un autre 
État membre de l’Union européenne, est admis 
à exercer au Luxembourg la profession d’avo-
cat à la Cour. Si la formation qu’il a reçue porte 
cependant sur des matières substantiellement 

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
12.09.2016 Présentation du projet de loi
19.07.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.07.2017 Échanges de vues avec des représentants du SYFEL et de l’archevêché
07.12.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
11.01.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.01.2018
Loi du 13 février 2018
Mémorial A: 2018, n°142, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
18.11.2016
Rapporteur: M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
13.11.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

08.01.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.01.2018
Loi du 3 février 2018
Mémorial A: 2018, n°130, page 1
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ment la publication des mesures prononcées, 
ainsi que la mise en place de mécanismes de 
signalement des violations de ces obligations 
professionnelles, tant au niveau des profession-
nels qu’au niveau des autorités de contrôle.

Le règlement (UE) 2015/847

Mettant en œuvre au niveau de l’Union euro-
péenne de façon uniforme les recommanda-
tions du Groupe d’action financière dans le do-
maine des transferts de fonds, le règlement 
(UE) 2015/847 établit un régime visant à assu-
rer la traçabilité des transferts de fonds tout au 
long de la chaîne de paiement. Il impose aux 
prestataires de services de paiement l’obliga-
tion de veiller à ce que des informations com-
plètes soient disponibles sur le donneur d’ordre 
et le bénéficiaire de transferts de fonds aux-

quels s’applique le règlement (UE) 2015/847 
ainsi que, sous certaines conditions, de vérifier 
l’exactitude de ces informations.

Les États membres doivent mettre en place un 
dispositif de surveillance, calqué sur celui prévu 
par la directive (UE) 2015/849, avec désigna-
tion d’une autorité compétente chargée d’as-
surer un contrôle effectif du respect du règle-
ment. Ce dispositif de surveillance doit lui aussi 
comprendre des sanctions et autres mesures 
administratives que les autorités compétentes 
peuvent prononcer en cas de violation des dis-
positions du règlement, des mécanismes de 
signalement des violations du règlement, en in-
terne et aux autorités compétentes, et une pu-
blication des sanctions et autres mesures admi-
nistratives prononcées par les autorités compé-
tentes.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 26.04.2017
Rapporteur: M. Eugène Berger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
19.09.2017 Désignation d’un rapporteur
19.09.2017 Présentation du projet de loi
08.01.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État
08.01.2018 Présentation et adoption d’amendements parlementaires
30.01.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
30.01.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.02.2018
Loi du 13 février 2018
Mémorial A: 2018, n°131, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
22.05.2017
Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):

Lutte contre le blanchiment et 
le financement du terrorisme
7128 - Projet de loi portant
1. transposition des dispositions ayant 
trait aux obligations professionnelles et 
aux pouvoirs des autorités de contrôle 
en matière de lutte contre le blanchi-
ment et contre le financement du terro-
risme de la directive (UE) 2015/849 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 
mai 2015 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux 
fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme, modifiant le 
règlement (UE) no648/2012 du Parle-
ment européen et du Conseil et abro-
geant la directive 2005/60/CE du Parle-
ment européen et du Conseil et la direc-
tive 2006/70/CE de la Commission;
2. mise en œuvre du règlement (UE) 
2015/847 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 sur les informa-
tions accompagnant les transferts de 
fonds et abrogeant le règlement (CE) 
no1781/2006;
3. modification de:
a) la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme;
b) la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement;
c) la loi modifiée du 9 décembre 1976 
relative à l’organisation du notariat;
d) la loi modifiée du 4 décembre 1990 
portant organisation du service des huis-
siers de justice;
e) la loi modifiée du 10 août 1991 sur la 
profession d’avocat;
f) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier;
g) la loi modifiée du 10 juin 1999 por-
tant organisation de la profession d’ex-
pert-comptable;
h) la loi du 21 décembre 2012 relative à 
l’activité de Family Office;
i) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances;
j) la loi du 23 juillet 2016 relative à la 
profession de l’audit
Le projet de loi sous rubrique a pour objet 
d’apporter au cadre législatif luxembourgeois 
les adaptations nécessaires pour assurer d’une 
part la transposition des dispositions ayant trait 
aux obligations professionnelles et aux pou-
voirs des autorités de contrôle en matière de 
lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme de la directive (UE) 
2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme, modifiant le règlement (UE) 
no648/2012 du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE 
du Parlement européen et du Conseil et la di-
rective 2006/70/CE de la Commission (dénom-
mée ci-après «directive (UE) 2015/849»), ainsi 

que d’autre part la mise en œuvre du règle-
ment (UE) 2015/847 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et abro-
geant le règlement (CE) n°1781/2006 (dé-
nommé ci-après «règlement (UE) 2015/847»).

La directive (UE) 2015/849

Étant donné l’émergence de toujours nouvelles 
formes de menaces, la directive (UE) 2015/849 
prévoit des mesures de prévention contre le 
blanchiment d’argent et le financement du ter-
rorisme qui permettent au cadre réglementaire 
européen de rester en phase avec les règles de 
coordination et de coopération mises en place 
au niveau international - notamment les re-
commandations du Groupe d’action financière 
de 2012 - et de garantir son efficacité.
Les nouvelles normes, ayant trait aux obliga-
tions préventives des professionnels et au 
contrôle du respect de ces dernières par les au-
torités de contrôle et les organismes d’autoré-
gulation, visent à assurer une meilleure com-
préhension des risques et vulnérabilités aux-
quels tous les acteurs, publics et privés, natio-
naux, européens et internationaux font face, 
notamment par une évaluation approfondie 
des risques. Le nouveau cadre réglementaire 
s’inscrit en effet dans une approche basée sur 
les risques. Les professionnels sont obligés de 
prendre des mesures appropriées pour identi-
fier et évaluer les risques auxquels ils sont ex-
posés et de prendre des mesures efficaces pour 
les atténuer. Afin de guider les professionnels 
dans leur évaluation, la directive (UE) 
2015/849 comprend trois annexes énonçant 
différentes variables de risques et des facteurs 
qui peuvent aider à apprécier le degré de 
risque.
Dans la logique de l’approche basée sur les 
risques, la directive (UE) 2015/849 ne fournit 
plus une liste de situations et transactions per-
mettant d’office de mettre en œuvre une vigi-
lance simplifiée. Il revient en effet aux profes-
sionnels d’évaluer leurs risques et d’appliquer 
des mesures appropriées pour gérer et atténuer 
les risques identifiés. D’un autre côté la direc-
tive (UE) 2015/849 identifie un certain nombre 
de situations qui comportent un risque plus 
élevé et dans lesquelles les professionnels 
doivent obligatoirement mettre en œuvre des 
mesures de vigilance renforcées, telles que des 
relations d’affaires avec des clients établis dans 
des pays tiers identifiés comme étant à haut 
risque ou avec des personnes politiquement 
exposées, y compris nationales.
La directive (UE) 2015/849 prescrit également 
des dispositions relatives à l’organisation in-
terne des professionnels afin que ces derniers 
soient dotés des politiques, procédures et 
contrôles leur permettant de mettre en œuvre 
leurs obligations de prévention du blanchiment 
et du financement du terrorisme.
En ce qui concerne le contrôle du respect des 
obligations professionnelles la directive (UE) 
2015/849 contient également des prescriptions 
détaillées quant au dispositif de surveillance 
que les États membres doivent mettre en place. 
Elle prévoit notamment un socle minimal de 
sanctions et d’autres mesures administratives 
qui doivent pouvoir être prononcées par les au-
torités de contrôle en cas de violation des obli-
gations des professionnels. Elle prévoit égale-

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 06.12.2016
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
22.03.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
03.01.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.01.2018
Loi du 14 février 2018
Mémorial A: 2018, n°139, page 1

différentes de celles couvertes par la formation 
d’avocat à la Cour au Luxembourg, le deman-
deur ne peut être admis à exercer la profession 
d’avocat à la Cour au Luxembourg qu’après 
avoir réussi à une épreuve d’aptitude.
La directive 2013/55/UE du 20 novembre 2013 
ne modifie cependant pas substantiellement le 
système prévu initialement par la directive 
2005/36/CE pour la profession d’avocat et les 
objectifs sont restés les mêmes.

Il y a lieu de procéder seulement à des adapta-
tions mineures voire terminologiques de la loi 
modifiée du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat et de la loi modifiée du 10 août 1991 
déterminant, pour la profession d’avocat, le 
système général de reconnaissance des qualifi-
cations professionnelles ainsi qu’à l’extension 
du régime de langue dérogatoire prévu à l’ar-
ticle 6 (1) d) de la loi modifiée du 10 août 
1991 sur la profession d’avocat.

Coopération transfrontalière et 
interterritoriale
7141 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention Benelux de coopération 
transfrontalière et interterritoriale, faite 
à La Haye, le 20 février 2014
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés la 
Convention Benelux de coopération transfron-
talière et interterritoriale, faite à La Haye, le 20 
février 2014.
Le règlement européen GECT a apporté des 
avantages et des désavantages par rapport à la 
convention Benelux de 1986. Pour cette raison, 
les pays du Benelux ont décidé de combiner les 
points avantageux de la convention Benelux de 
1986 et du règlement GECT de 2006 dans l’éla-
boration d’une nouvelle convention Benelux.
Les points forts de la convention Benelux de 
1986 qui sont conservés par la nouvelle 
convention sont les suivants:
- Les trois formes de coopération transfronta-
lière à différents degrés d’engagement juri-
dique continuent d’exister. Tandis que la forme 
la moins poussée, l’accord administratif, et l’or-
gane commun restent inchangés, la forme la 
plus poussée de coopération transfrontalière 
sera adaptée. L’organisme public transfrontalier 
(OPT) est renommé «Groupement Benelux de 
coopération territoriale» (GBCT) et incorporera 
certains avantages du règlement GECT.
- La mise en place flexible et facile des trois 
formes de coopération transfrontalière sans de-
mande d’autorisation préalable reste en place.
- Les domaines envisageables pour une coopé-
ration transfrontalière ne sont pas définis de fa-
çon exhaustive et restent ainsi flexibles. Il n’y a 
pas de domaines qui sont formellement exclus.
- La gestion des moyens propres est garantie.
Les éléments novateurs inspirés de la réglemen-
tation européenne qui sont incorporés dans la 
nouvelle convention concernent:
- Le champ d’application des participants est 
élargi à toutes les autorités régionales, centrales 
et institutions publiques.

- Les trois pays limitrophes du Benelux, l’Alle-
magne, la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auront 
la possibilité d’adhérer à la convention et de 
participer à la coopération transfrontalière pour 
autant qu’au moins un partenaire des pays du 
Benelux soit impliqué.
- Le GBCT sera plus flexible en ce qui concerne 
le choix du système de gestion (directeur ou 
conseil d’administration). Traditionnellement, 
les États membres du Benelux connaissent un 
système d’administration composé d’une as-
semblée générale et d’un conseil d’administra-
tion. Le modèle anglo-saxon compose l’admi-
nistration plutôt d’une assemblée générale et 
d’un directeur. Étant donné que les deux mo-
dèles peuvent offrir des avantages, la nouvelle 
convention donne le choix aux participants 
d’un nouveau GBCT de choisir le mode d’ad-
ministration qui leur convient.
- L’exigence de la convention Benelux de 1986 
que les statuts d’un OPT doivent être conforme 
au droit interne de tous les pays participants a 
souvent posé problème en pratique et a été 
abandonnée dans la nouvelle convention. 
Celle-ci permet cependant au GBCT de créer 
plusieurs établissements. Ainsi, le personnel 
d’un GBCT peut travailler sous les conditions 
de travail de son État de résidence. Les règles 
des conventions préventives de la double im-
position restent applicables.
- Finalement, la convention introduit la possibi-
lité de transférer le siège d’un GBCT au-delà de 
la frontière sans dissolution, disposition qui est 
inspirée du droit européen.
Cette nouvelle convention Benelux de coopéra-
tion transfrontalière et interterritoriale innove 
et renforce donc la convention Benelux de 
1986, notamment avec de nouvelles possibili-
tés de collaboration. Ces instruments per-
mettent à la coopération transfrontalière et in-
terterritoriale d’être plus flexible, plus adaptée 
à la réalité du terrain et plus proche du citoyen. 
La convention constitue un nouvel outil de tra-
vail pour les communes et les syndicats de 
communes, à côté de la possibilité de conclure 
des conventions spécifiques avec les collectivi-
tés locales d’autres États participants.
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partie institue un conseil conjoint au niveau 
ministériel et un comité mixte au niveau des 
hauts fonctionnaires chargés de la réalisation 
des objectifs de l’accord et de sa mise en 
œuvre générale. L’article 86 de l’accord dis-
pose que l’Union européenne et Cuba peuvent 

appliquer l’accord à titre provisoire, en tout ou 
en partie, dans le respect de leurs procédures 
internes et de leur législation respective. L’ac-
cord est conclu pour une durée illimitée et il 
peut y être mis fin moyennant un préavis de 
six mois.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
05.07.2017
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
13.11.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

08.01.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.01.2018

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 09.08.2017
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
19.09.2017 Désignation d’un rapporteur
24.11.2017 Présentation du projet de loi
09.01.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.02.2018
Loi du 27 février 2018
Mémorial A: 2018, n°149, page 1

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Député, le 30.11.2017
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission du Règlement
(Président: M. Gast Gibéryen):
07.12.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.12.2017

Accord politique UE-Cuba
7159 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord de dialogue politique et de 
coopération entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et la Ré-
publique de Cuba, d’autre part, fait à 
Bruxelles, le 12 décembre 2016

Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés l’Accord 
de dialogue politique et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la République de Cuba, d’autre 
part, fait à Bruxelles, le 12 décembre 2016.

L’ADPC est essentiellement un accord politique 
entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et Cuba, d’autre part, 
mais il comporte également une partie sur le 
commerce. L’accord vise à consolider et 
renforcer les relations existantes entre les 
parties, et à permettre un vaste échange de 
vues et d’informations entre les parties sur les 
positions respectives dans les enceintes 
internationales et de promouvoir la confiance 
mutuelle.

L’ADPC s’appuie sur une structure à cinq 
parties définissant les principes et objectifs 
généraux des relations entre l’Union 
européenne et ses États membres, et Cuba et 
crée une structure institutionnelle pour la 
gestion de l’accord.

1) La première partie (art. 1 et 2) contient les 
dispositions générales définissant les principes 
et les objectifs principaux de l’accord, dont des 
relations diplomatiques renforcées basées sur le 
respect mutuel, la promotion des principes 
démocratiques, des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, le développement 
durable, les relations économiques et le 
renforcement de la coopération régionale dans 
les Caraïbes et en Amérique latine. Cuba a 
notamment joué un rôle important en tant que 
médiateur et garant dans le processus de paix 
en Colombie, et l’UE souhaite promouvoir ces 
relations régionales.

2) La deuxième partie (art. 3 à 14) instaure un 
dialogue politique institutionnalisé afin de clari-
fier les intérêts et les positions des parties et de 
trouver un terrain d’entente en vue de mener 
des initiatives de coopération dans les do-
maines prévus par l’accord. Ces domaines sont 
les droits de l’homme, le commerce illicite 
d’armes et le désarmement, la lutte contre le 
terrorisme, les crimes graves de portée interna-
tionale, des mesures coercitives unilatérales, la 
lutte contre la traite des êtres humains, les 
drogues illicites et la discrimination, ainsi que le 
développement durable.
3) La troisième partie (art. 15 à 59) porte sur la 
coopération et le dialogue sur les politiques 
sectorielles, dont les droits de l’homme, la gou-
vernance, la justice, la société civile, le dévelop-
pement social et économique, l’environnement 
ainsi que la coopération régionale. À cette fin, 
une assistance technique et financière peut être 
offerte. De même, la participation de Cuba aux 
programmes de coopération régionale et thé-
matique de l’UE et, en tant que partenaire as-
socié, aux programmes-cadres de l’UE, est pro-
mue. L’UE fournira de l’aide humanitaire sur la 
base des besoins définis conjointement et en 
accord avec les principes humanitaires lors de 
la survenance de catastrophes naturelles ou 
autres.
4) La quatrième partie (art. 60 à 80) a pour ob-
jectif de renforcer les relations commerciales et 
économiques, de favoriser l’intégration de 
Cuba dans l’économie mondiale, de renforcer 
la contribution du commerce au développe-
ment durable, y compris à ses aspects environ-
nementaux et sociaux, et de soutenir la diversi-
fication de l’économie cubaine. Afin d’y arriver, 
cette partie traite des principes généraux du 
commerce international et porte sur la coopé-
ration douanière, la facilitation des échanges, 
les règles et les normes techniques, le com-
merce et l’investissement durables. Cet accord 
ne contient pas de chapitre sur les préférences 
commerciales.
5) La cinquième partie (art. 81 à 89) contient 
les dispositions institutionnelles et finales. Cette 

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
06.06.2017
Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
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(Président: M. Marc Angel):
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08.01.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport
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Assemblée interparlementaire 
Benelux
7148 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention entre le Royaume de 
Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg 
et le Royaume des Pays-Bas concernant 
l’Assemblée interparlementaire Benelux, 
fait à Bruxelles le 20 janvier 2015
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés la Conven-
tion entre le Royaume de Belgique, le Grand-
Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-
Bas concernant l’Assemblée interparlementaire 
Benelux, fait à Bruxelles le 20 janvier 2015.
La convention change tout d’abord la dénomi-
nation officielle du Conseil interparlementaire 
consultatif de Benelux en la remplaçant par 
une nouvelle appellation, Assemblée interparle-
mentaire Benelux (l’Assemblée), plus conforme 
à la terminologie en usage aujourd’hui sur le 
plan international. En effet, l’actuelle dénomi-
nation officielle n’est déjà plus guère utilisée 
dans la pratique depuis plusieurs années.

Du point de vue des compétences, la conven-
tion vise à réorienter les travaux de l’institution. 
Les nouvelles dispositions comprennent la co-
opération transfrontalière à tous les niveaux, le 
maintien et développement d’une union éco-
nomique en conformité avec les règles du mar-
ché unique de l’Union européenne, le dévelop-
pement durable, la coopération dans les do-
maines de la justice et des affaires intérieures, la 
coopération externe de l’Union Benelux avec 
d’autres États et entités fédérées, et la coopéra-
tion dans le domaine de la politique euro-
péenne. Par contre, la convention ne reprend 
plus l’objectif de l’unification du droit des trois 
États, ni celui du rapprochement culturel de la 
Convention de 1955.

Les possibilités d’agir sur ces sujets sont égale-
ment renforcées. L’Assemblée peut non seu-
lement adresser des avis au Comité de mi-
nistres et aux gouvernements, mais également 
leur poser des questions écrites sur ces matières 
et organiser des débats en plénière, auxquels 
des représentants des gouvernements concer-
nés seront présents.

13.11.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

08.01.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.01.2018
Loi du 14 février 2018
Mémorial A: 2018, n°142, page 1

Traitement TVA des bons 
7166 - Projet de loi
1° portant transposition de la directive 
(UE) 2016/1065 du Conseil du 27 juin 
2016 modifiant la directive 2006/112/CE 
en ce qui concerne le traitement des 
bons;
2° modifiant la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée
Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
transposer la directive (UE) 2016/1065 du 
Conseil du 27 juin 2016 modifiant la directive 
2006/112/CE relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée, qui vise à harmoniser 
le régime du traitement TVA des bons.
L’utilisation de bons pour effectuer l’achat de 
biens et de services, sous différentes formes et 
de plus en plus dans un contexte transfronta-
lier, se trouve en progression constante. Dans 
la perspective de l’état, le fait que les bons ne 
constituent cependant pas en eux-mêmes l’ob-
jectif final d’une transaction, mais sont acquis 
dans l’intention de faciliter l’achat d’autres 
biens et services, la détermination du moment 
de perception de la TVA et de la base d’imposi-
tion pour définir le taux de la TVA s’avère diffi-
cile.

De plus, l’évolution des pratiques commer-
ciales, l’utilisation de bons «électroniques» tou-
jours plus répandue et l’existence de différents 
régimes d’application de la TVA dans les États 
membres de l’UE ont amené la commission à 
présenter des dispositions spécifiques quant au 
traitement TVA des bons. Les mesures adoptées 
consistent essentiellement dans la définition de 
la notion de «bon» pour les besoins de la TVA, 
dans la détermination du moment de la per-
ception de la taxe ainsi que dans la détermina-
tion de la base d’imposition de la livraison de 
biens ou de la prestation de services effectuée 
en échange d’un bon.
La directive (UE) 2016/1065 n’est à transposer 
qu’avec effet au 1er janvier 2019. Comme les 
assujettis concernés devront éventuellement 
adapter leurs systèmes informatiques, il est tout 
de même recommandé de procéder à la trans-
position le plus rapidement possible. Puisqu’en 
outre les bons peuvent faire l’objet de trans-
ferts transfrontaliers, les auteurs du présent 
projet de loi proposent d’aligner les dis-
positions de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée stricte-
ment sur les dispositions correspondantes de la 
prédite directive, afin de garantir la sécurité ju-
ridique pour les assujettis nationaux et pour les 
assujettis ressortissants d’autres États membres 
de l’Union européenne.

Organisation du Conseil d’État
7213 - Proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 
relative à l’entrée en vigueur de la loi du 
16 juin 2017 sur l’organisation du 
Conseil d’État

Suite à l’entrée en vigueur de la loi du 16 juin 
2017 sur l’organisation du Conseil d’État, plu-
sieurs articles du Règlement de la Chambre 
doivent être modifiés afin de tenir compte des 

nouvelles dispositions régissant le Conseil 
d’État. Certaines dispositions de la loi précitée 
ont aussi pour conséquence la création de nou-
velles dispositions dans le Règlement.
Sont notamment concernés les chapitres rela-
tifs aux commissions, aux propositions de loi, à 
la discussion des projets de loi et propositions 
de loi, à la procédure de l’établissement d’une 
liste de trois candidats pour le poste de conseil-
ler d’État, ainsi que le chapitre relatif aux rap-
ports de la Chambre avec le Grand-Duc, la 
Cour des comptes et le Conseil d’État.
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 Question no287 du 11 janvier 2018 de M. Gusty Graas relative à la peste porcine afri-

caine, adressée à M. le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs

 Question no288 du 16 janvier 2018 de M. Gérard Anzia relative aux mesures prévues dans 
le cas éventuel d’une détection de la peste porcine africaine au Luxembourg, adressée à 
M. le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des consommateurs
- M. Gusty Graas - M. Gérard Anzia - M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de 

la Protection des consommateurs

 Question no289 du 16 janvier 2018 de M. Léon Gloden relative à la gestion des inonda-
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(également envoyée à Mme la Ministre de l’Environnement)
- M. Léon Gloden - Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement - M. François Bausch, Mi-

nistre du Développement durable et des Infrastructures

 Question no290 du 15 janvier 2018 de Mme Taina Bofferding relative à l’encadrement lé-
gal des stages en entreprise effectués par les étudiants, adressée à M. le Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
- Mme Taina Bofferding - M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 

solidaire

 Question no291 du 16 janvier 2018 de M. Fernand Katheiser relative au musée de la Po-
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tures
- M. Fernand Kartheiser - M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures 

- Mme Francine Closener, Secrétaire d’État à la Sécurité intérieure

 Question no292 du 15 janvier 2018 de M. André Bauler relative à l’évolution de l’hôtelle-
rie luxembourgeoise depuis 2013, adressée à M. le Ministre de l’Économie
- M. André Bauler - Mme Francine Closener, Secrétaire d’État à l’Économie
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- Mme Josée Lorsché - M. Yves Cruchten - M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 

l’Économie sociale et solidaire

 Question no295 du 16 janvier 2018 de M. Aly Kaes relative aux conditions d’admission 
dans les maisons de retraite, adressée à Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration
- M. Aly Kaes - Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration

 Question no296 du 15 janvier 2018 de Mme Joëlle Elvinger relative à la signature du Luxem-

bourg «Luxembourg - Let’s make it happen», adressée à M. le Ministre de l’Économie
- Mme Joëlle Elvinger - Mme Francine Closener, Secrétaire d’État à l’Économie

 Question no297 du 16 janvier 2018 de M. Max Hahn relative à la mise en service de deux 
voitures électriques Tesla pour les besoins de la Police grand-ducale, adressée à M. le Mi-
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Francine Closener, Secrétaire d’État à la Sécurité intérieure

 Question no298 du 16 janvier 2018 de M. Alexander Krieps relative à la multiplication des 
accidents impliquant des piétons, adressée à M. le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures

 Question écrite no3536 du 21 décembre 2017 de Mme Cécile Hemmen relative aux acci-
dents de la route impliquant des piétons, adressée à M. le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures
- M. Alexander Krieps - Mme Cécile Hemmen - M. François Bausch, Ministre du Développement durable 

et des Infrastructures

7. Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet du nouvel horaire des CFL
- Exposé: M. Marco Schank

- Débat: M. Roger Negri, Mme Josée Lorsché, M. Gusty Graas, M. Gast Gibéryen (intervention de Mme 
Viviane Loschetter), M. David Wagner (intervention de Mme Viviane Loschetter)

- Prise de position du Gouvernement: M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures

8. 6976 - Projet de loi relative à l’échange de données à caractère personnel et d’informa-
tions en matière policière et portant:

 1) transposition de la décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil du 18 décembre 2006 rela-
tive à la simplification de l’échange d’informations et de renseignements entre les ser-
vices répressifs des États membres de l’Union européenne;

 2) mise en œuvre de certaines dispositions de la décision 2008/615/JAI du Conseil du 23 
juin 2008 relative à l’approfondissement de la coopération transfrontalière, notamment 
en vue de lutter contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière
- Rapport de la Commission juridique: Mme Viviane Loschetter

- Discussion générale: M. Gilles Roth, M. Alex Bodry, M. Eugène Berger, M. Fernand Kartheiser

- Prise de position du Gouvernement: M. Félix Braz, Ministre de la Justice (interventions de M. Gilles 
Roth)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

9. 7100 - Projet de loi portant modification:
 a) de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat
 b) de la loi modifiée du 10 août 1991 déterminant, pour la profession d’avocat, le sys-

tème général de reconnaissance des qualifications professionnelles
- Rapport de la Commission juridique: Mme Viviane Loschetter

- Discussion générale: M. Léon Gloden, M. Franz Fayot, Mme Simone Beissel, M. Fernand Kartheiser 
(interventions de M. Franz Fayot et Mme Simone Beissel)

- Prise de position du Gouvernement: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, M. Fernand Kartheiser (parole 
après ministre), M. le Ministre Félix Braz

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

10. Ordre du jour (suite)
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

11. 6864 - Projet de loi portant sur le bail commercial et modifiant certaines dispositions du 
Code civil
- Rapport de la Commission de l’Économie: Mme Tess Burton

- Discussion générale: M. Léon Gloden, Mme Simone Beissel, M. Gérard Anzia, M. Marc Baum

- Prise de position du Gouvernement: Mme Francine Closener, Secrétaire d’État à l’Économie

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État; M. 
Félix Braz, M. Nicolas Schmit, M. François Bausch, M. Fernand Etgen, M. Claude Meisch, Mme 
Corinne Cahen, Mme Carole Dieschbourg et M. Marc Hansen, Ministres; Mme Francine  
Closener, Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 14.33 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op a froen den Här Premierminister, 
ob d’Regierung eng Matdeelung ze maachen 
huet.
(Négation)
Mir verstinn eis ewell ouni grouss Wierder. Et 
ass keng Kommunikatioun ze maachen.

2. Communications
Ech maachen da folgend Kommunikatiounen 
un d’Chamber: 
1) Wéi gewinnt ass d’Lëscht vun deenen neie 
parlamentareschen Ufroen a vun den Äntwer-
ten hei deponéiert.

2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung an der Chamber abruecht gi 
sinn, ass un d’Fraktiounen an un d’Sensibilitéite 
gaangen.
3) D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass eben-
falls un d’Fraktiounen an un d’Sensibilitéite 
weidergaangen.
4) Sou wéi dat am Chambersreglement virge-
sinn ass, wollt ech folgend Kommunikatioun un 
d’Chamber maachen, wat d’Besetzung vun 
engem Posten am Statsrot ugeet:
De 15. Dezember 2017 huet de President vum 
Statsrot matgedeelt, dass e Poste vum Statsrot, 
Conseiller d’État, fräi gëtt, wann dem Vizepre-
sident vun deemselwechte Conseil d’État, dem 
Här Albert Rodesch, säi Mandat den 13. Fe-
bruar 2018 zu Enn geet.
Sou wéi et am Gesetz vum 16. Juni 2017 
iwwert d’Organisatioun vum Statsrot an an den 
Artikelen 115 bis 117 vum Chambersreglement 
festgehalen ass, ass d’Chamber dozou opge-
ruff, e Kandidat fir de Poste vun engem 
Conseiller d’État ze decidéieren. Interessente 

kënnen hir Kandidatur per Bréif un de Cham-
berspresident riichten, an dat bis spéitstens de 
16. Februar 2018. Den Datum vum Poststem-
pel zielt.
Mat der Kandidatur ass e Liewenslaf mat 
deenen néidege Pabeieren anzereechen, déi 
bäizeleeë sinn, an d’Konditioune vum Gesetz 
mussen erfëllt ginn. Dat heescht, de Kandidat 
muss d’Lëtzebuerger Nationalitéit hunn, am 
Besëtz vun den zivillen a politesche Rechter 
sinn, hei zu Lëtzebuerg wunnen, den Alter vun 
30 Joer erreecht hunn, an an dësem Fall muss 
et eng Fra sinn. D’Applikatioun vum Artikel 45 
vum Gesetz vum 16. Juni 2017 iwwert d’Orga-
nisatioun vum Statsrot gesäit dat esou vir.
Sou wéi den Artikel 6 vum Gesetz vum 16. Juni 
2017 iwwert d’Organisatioun vum Statsrot et 
virgesäit, huet eis de Statsrot folgend zwee Pro-
filler matgedeelt, déi d’Chamber an hirem 
Choix leede sollen: Wa méiglech soll deen 
nächste Conseiller am Statsrot eng Formatioun 
als Jurist hu mat enger Spezialiséierung am Aar-
bechts- a Sozialrecht, bezéiungsweis eng For-
matioun als Jurist mat enger Spezialiséierung 
am Zivill- an am Handelsrecht.

Et ass ze bemierken, dass den Artikel 7 vum 
Gesetz vum 16. Juni 2017 iwwert d’Organisa-
tioun vum Statsrot virgesäit, dass beim Choix 
vum Kandidat an der ëffentlecher Sëtzung 
d’Chamber soll drop oppassen, dass d’Ze-
summesetzung vum Statsrot déi vun de Par-
teien an der Chamber soll erëmspigelen, ën-
nert der Konditioun, dass déi jeeweileg Parteie 
bei deene leschten zwou Legislativwahlen op 
d’mannst dräi Sëtz kritt hunn.

Ech erënneren Iech drun, dass all Deputéierten 
d’Recht huet, innerhalb vun der festgesater 
Frist een oder e puer Kandidaten ze proposéie-
ren. An deem Fall ass eng Pièce bäizeleeën, déi 
d’Averständnis vum Kandidat noweise kann.

Dës Kommunikatioun gëtt och als Avis officiel 
an der Press a selbstverständlech um Site vun 
der Chamber verëffentlecht.

Communications du Président - séance pu-
blique du 16 janvier 2018

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 15 MARDI, 
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Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et le projet de règlement 
grand-ducal suivants ont été déposés à l’Adminis-
tration parlementaire:
7219 - Projet de loi 1) concernant certaines mo-
dalités d’application et les sanctions du règlement 
(CE) 338/97 de la Commission du 9 décembre 
1996 relatif à la protection des espèces de faune 
et de flore sauvages par le contrôle de leur com-
merce; 2) abrogeant les articles 2 à 12 de la loi 
modifiée du 19 février 1975 portant approbation 
de la Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages mena-
cées d’extinction, signée à Washington, le 3 mars 
1973
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 13.12.2017
7220 - Projet de loi portant réforme du régime de 
confiscation et modification
1. du Code pénal;
2. du Code de procédure pénale; 
3. de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à 
la réglementation de la navigation aérienne;
4. de la loi modifiée du 19 février 1973 concer-
nant la vente de substances médicamenteuses et 
la lutte contre la toxicomanie;
5. de la loi modifiée du 17 mars 1992 portant 
approbation de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de sub-
stances psychotropes, faite à Vienne, le 20 dé-
cembre 1988;
6. de la loi modifiée du 14 juin 2001 portant ap-
probation de la Convention du Conseil de l’Europe 
relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie 
et à la confiscation des produits du crime, faite à 
Strasbourg, le 8 novembre 1990
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
14.12.2017
7221 - Projet de loi sur la responsabilité civile en 
matière de dommages en relation avec un acci-
dent nucléaire et modifiant la loi modifiée du 20 
avril 2009 relative à la responsabilité environne-
mentale en ce qui concerne la prévention et la ré-
paration des dommages environnementaux
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 18.12.2017
7222 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 18 mars 2013 relative aux traite-
ments de données à caractère personnel concer-
nant les élèves
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
18.12.2017
7223 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 25 novembre 2014 prévoyant la procédure 
applicable à l’échange de renseignements sur de-
mande en matière fiscale
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 19.12.2017
7224 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre le Grand-Duché de Luxembourg et la 
République de Lituanie sur les transferts statis-
tiques d’énergie produite à partir de sources re-
nouvelables afin de respecter les objectifs prévus 
par la directive 2009/28/CE, signé à Vilnius, le 26 
octobre 2017
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 20.12.2017
7225 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre le Grand-Duché de Luxembourg et la 
République d’Estonie sur l’établissement d’un 
cadre pour le transfert statistique d’énergie pro-
duite à partir de sources renouvelables afin de 
respecter les objectifs prévus par la directive 
2009/28/CE, signé à Tallinn, le 7 novembre 2017
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 20.12.2017
7226 - Projet de loi portant approbation de la 
«Convention between the Grand Duchy of 
Luxembourg and the Republic of Cyprus for the 
elimination of double taxation with respect to 
taxes on income and on capital and the preven-
tion of tax evasion and avoidance», faite à Nico-
sie, le 8 mai 2017
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 20.12.2017
7228 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 2 septembre 2011 régle-
mentant l’accès aux professions d’artisan, de 
commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines pro-
fessions libérales;
2) de la loi du 23 décembre 2016 sur les ventes 
en soldes et sur trottoir et la publicité trompeuse 
et comparative; et 
3) de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant ré-
forme du régime des cabarets
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 22.12.2017

7229 - Projet de règlement grand-ducal modi-
fiant le règlement grand-ducal modifié du 12 juil-
let 1995 relatif aux générateurs d’aérosols
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 27.12.2017
7230 - Projet de loi portant organisation de l’Ad-
ministration de l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA et modifiant
- la loi modifiée du 22 frimaire an VII organique 
de l’enregistrement;
- la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 11.01.2018
7231 - Projet de loi relatif à la promotion de la 
langue luxembourgeoise et portant modification
1. de la loi modifiée du 9 décembre 2005 déter-
minant les conditions et modalités de nomination 
de certains fonctionnaires occupant des fonctions 
dirigeantes dans les administrations et services de 
l’État;
2. de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et modali-
tés d’avancement des fonctionnaires de l’État;
3. de la loi du xx.xx.20xx concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2018 et
4. de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant ré-
organisation des instituts culturels de l’État
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
11.01.2018
7232 - Projet de loi relative aux banques d’émis-
sion de lettres de gage et portant modification de 
la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 12.01.2018
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
924 - Demande de pétition publique: Cours de 
luxembourgeois pour les apprentissages franco-
phones
Dépôt: M. Joscelino Silva dos Santos, le 
15.12.2017
925 - Demande de pétition publique: Rétablir la 
ligne de bus no16 sur l’avenue J. F. Kennedy - di-
rection aéroport Findel
Dépôt: Mme Vera Dos Reis Semedo, le 
18.12.2017
926 - Demande de pétition publique: Ofschafe 
vum Freedefeier op Nationalfeierdag
Dépôt: M. Mike Roderes, le 19.12.2017
927 - Demande de pétition publique: Méi ambi-
tiéis Klimaziler
Dépôt: M. Mathieu Putz, le 20.12.2017
928 - Demande de pétition publique: Droit de 
l’enfant de terminer sa scolarité dans l’école fon-
damentale attribuée dès le départ - Recht fir 
d’Kand, an där Primärschoul, wou et ageschoult 
ginn ass, bis zum Schluss ze bleiwen
Dépôt: M. Claude Soricelli, le 26.12.2017
929 - Demande de pétition publique: Pour l’obli-
gation d’un accès handicapé dans tout commerce 
existant
Dépôt: Mme Sandra Barreca, le 27.12.2017
930 - Demande de pétition publique: Construc-
tion d’un métro reliant tous les réseaux existant 
au Luxembourg
Dépôt: M. Miguel Martinho Rodrigues, le 
27.12.2017
931 - Demande de pétition publique: Gratuité 
des transports en commun pour les personnes 
touchant le RPGH (revenu pour personnes grave-
ment handicapées) 
Dépôt: M. Philippe Claude, le 28.12.2017
932 - Demande de pétition publique: D’Cham-
berblietchen digitaliséieren (digitalisation du 
Compte rendu de la Chambre des Députés)
Dépôt: M. Guy Wolff, le 31.12.2017
933 - Demande de pétition publique: Interdiction 
d’utilisation et de vente de pétards et de feux 
d’artifice pour le réveillon du Nouvel An
Dépôt: Mme Beatrice Labalestra, le 01.01.2018
934 - Demande de pétition publique: Poubelles 
en plastique
Dépôt: M. Alain Klein, le 03.01.2018
935 - Demande de pétition publique: Permettre 
sur le site des pétitions publiques d’instaurer un 
vote négatif qui vise à marquer sa désapproba-
tion 
Dépôt: M. Damien Garot, le 03.01.2018

936 - Demande de pétition publique: Pour la li-
berté de choix du nom de famille des époux en 
cas de mariage
Dépôt: Mme Diana Tóth, le 05.01.2018
937 - Demande de pétition publique: Transports 
AVL, CFL, LUXTRAM, TICE, RGTR 
Dépôt: Mme Simone Arlia, le 06.01.2018
938 - Demande de pétition publique: Solutions 
visant à améliorer les passages pour piétons
Dépôt: M. Jerry Le Vaillant, le 07.01.2018
939 - Demande de pétition publique: Complé-
ment familial pour les familles recomposées fron-
talières
Dépôt: M. Arnaud Royer, le 08.01.2018
940 - Demande de pétition publique: Réforme du 
congé du secteur privé
Dépôt: M. Alain Raas, le 08.01.2018
941 - Demande de pétition publique: Fir eng Re-
visioun vun der Reform vun der Assurance 
dépendance - Pour une révision de la réforme de 
l’assurance dépendance
Dépôt: Mme Isabelle Scholzen, le 08.01.2018
942 - Demande de pétition publique: Die 
Erbschafts- und Schenkungssteuer abschaffen
Dépôt: M. Gérard Philipp, le 08.01.2018 
943 - Demande de pétition publique: Contrôle 
biannuel obligatoire de la vision oculaire à dépo-
ser dans les papiers de la voiture
Dépôt: M. Patrick Schumacher, le 10.01.2018
4) Par courrier du 15 décembre 2017, M. le Pré-
sident du Conseil d’État a informé M. le Président 
de la Chambre des Députés que le mandat de M. 
Albert Rodesch, Vice-Président du Conseil d’État, 
viendra à terme le 13 février 2018.
La loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du 
Conseil d’État et les dispositions des articles 115 à 
117 du Règlement de la Chambre des Députés 
prévoient que la Chambre des Députés sera appe-
lée à désigner un candidat pour le poste de 
conseiller d’État qui deviendra vacant. 
Les personnes intéressées peuvent adresser une 
candidature par simple lettre au Président de la 
Chambre des Députés, 23, rue du Marché-aux-
Herbes, L-1728 Luxembourg, jusqu’au 16 février 
2018, le cachet de la poste faisant foi.
Les candidatures doivent être accompagnées de 
notices biographiques et de toutes pièces utiles in-
diquant que les qualifications et les conditions 
prévues par la législation applicable sont rem-
plies, à savoir:
1) être de nationalité luxembourgeoise (copie de 
la carte d’identité);
2) jouir des droits civils et politiques (extrait du 
casier judiciaire et certificat d’inscription aux listes 
électorales);
3) résider au Grand-Duché de Luxembourg (certi-
ficat de résidence);
4) être âgé de trente ans accomplis (extrait de 
l’acte de naissance);
5) être de sexe féminin - en application de l’ar-
ticle 45 de la loi du 16 juin 2017 sur l’organisa-
tion du Conseil d’État - (copie de la carte d’iden-
tité).
Conformément à l’article 6 de la loi du 16 juin 
2017 sur l’organisation du Conseil d’État, le 
Conseil d’État a proposé deux profils de candi-
dats, destinés à guider la Chambre des Députés 
dans son choix. Ces profils se présentent comme 
suit:
1) une personne ayant une formation de juriste 
spécialisé en droit du travail et en droit social;
2) une personne ayant une formation de juriste 
spécialisé en droit civil et commercial.
Il y a lieu de noter que l’article 7 de la loi du 16 
juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’État 
prévoit que lors de la désignation du candidat en 
séance publique la Chambre des Députés devra 
veiller à ce que la composition du Conseil d’État 
tienne compte des partis politiques représentés à 
la Chambre des Députés à condition d’avoir ob-
tenu au moins trois sièges au cours de chacune 
des deux dernières élections législatives.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Da wollt ech iwwergoen zum Ordre du jour 
vun der Chamber, sou wéi d’Presidentekonfe-
renz der Chamber e virgeschloen huet.
Ier ech doriwwer ofstëmme loossen, gesinn ech 
eng Wuertmeldung vun eiser - däerf ech dat 
soen, Madamm Brasseur? -, vun eiser Doyenne, 
der Madamm Anne Brasseur. Madamm Bras-
seur, Dir hutt d’Wuert.

4. Annonce de la démission de Mme 
Anne Brasseur

 Mme Anne Brasseur (DP).- Merci, Här 
President, dass Der mer erlaabt, hei d’Wuert ze 
huelen, well ech wëll eng perséinlech Deklara-
tioun maachen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn no 42 
Joer aktiver Politik decidéiert, net méi Kandidat 
ze si fir déi nächst Wahlen. An dofir wëll ech 
mäi Mandat als Deputéierten zur Verfügung 
stellen, an dat mat Effet op den 31. Januar. An 
ech wëll Iech och heimat meng Lettre de dé-
mission iwwerreechen.
(Mme Anne Brasseur dépose sa lettre de dé-
mission.)
Wann Der mer erlaabt, géif ech d’Geleeënheet 
elo notzen, fir e puer Wuert ze soen, net fir e 
Réckbléck iwwer meng Carrière ze maachen, 
well ech mengen, da kéimen d’Froen un d’Re-
gierung duerno net méi drun. Mä ech wëll 
d’Wuert hei huelen, fir Merci ze soen:
Eng ganz Rei Mercien un Iech, Här President, 
souwéi un Är Virgänger, fir déi Aart a Weis, wéi 
Dir dës Chamber geleet hutt. Un Iech, léif Kol-
leegen a Kolleeginnen, fir déi Zesummenaar-
becht mat deene viregten Deputéierten, mat 
deene jëtzegen, déi meeschtens gutt Zesum-
menaarbecht, déi mer haten, an der Kollegiali-
téit trotz alle parteipoliteschen Differenzen, mä 
am volle Respekt ee vis-à-vis vun deem aneren.
Mäi Merci riicht sech och un Iech, Här General-
sekretär, an un Är zwee Virgänger souwéi un 
d’ganzt Personal vun der Chamber fir hir Kom-
petenz, hir Disponibilitéit an hir Gentillesse.
Mäi Merci geet selbstverständlech och un d’Re-
gierung, un déi jëtzeg, mä och un déi vu vir-
drun. Well all Regierungsmember, och wa mer 
net ëmmer mateneen d’accord woren, huet 
sech enorm agesat am Interêt vun dësem Land.
E Merci awer och un d’Wieler, well d’Wieler hu 
mer säit menger éischter Wahl 1975 an de Ge-
mengerot vun der Stad Lëtzebuerg ëmmer 
erëm hir Konfienz ausgeschwat.
De Merci riicht sech u meng Partei, un d’DP, 
wéi och un d’Membere vun der Fraktioun, un 
all déi Memberen, mat deenen ech konnt ze-
summeschaffen.
An ech muss Iech soen: Ech hunn net nëmme 
Kolleegen an der Partei an an der Fraktioun 
fonnt, mä och Frënn. A wann een do esou enk 
Frëndschafte ka knäppen an enger Partei, 
gleeft mer, dat ass en Atout, deen een huet, fir 
déi Aarbecht gutt ze maachen!
An ech wëll do ernimmen: d’Colette Flesch, 
wat mech iwwerzeegt huet, fir dass ech mech 
sollt politesch engagéieren; d’Lydie Polfer, mat 
deem ech jorzéngtelaang zesummegeschafft 
hunn an der Gemeng, an der Regierung an hei 
an der Chamber; an och d’Frëndschaft vum 
Xavier Bettel.
Mäi Merci riicht sech och u meng Frënn, well 
déi hu mech ëmmer ënnerstëtzt. An ech 
mengen, et ass wichteg, dass een och ausser-
halb vun der Politik gutt Frënn huet, déi een 
dobäi ënnerstëtzen an ee beroden.
Ech denken dann awer och u meng Famill, u 
meng Mamm, déi mer jorelaang de Réck fräi-
gehalen huet, fir dass ech dat hei iwwerhaapt 
konnt maachen, an u meng Duechter fir hiert 
immens grousst Verständnis, well ech ganz oft 
net doheem wor.
Zum Schluss, Här President, wëll ech jiddweren-
gem wënschen, dass en déiselwecht Chance 
huet, déi ech hat. Ech wor ganz oft zur richteger 
Zäit op der richteger Plaz. An an all deene Joren 
hunn ech am Fong ëmmer probéiert, un engem 
Prinzip festzehalen: bei allen Decisiounen dee 
laangfristegen Intérêt général am A ze hunn, 
och wann dat net ëmmer populär wor, ob dat 
op lokalem, nationalem oder europäeschem 
Plang wor. Et wor net ëmmer einfach, dat ginn 
ech ganz gär zou, mä ech wor 42 Joer laang po-
litesch aktiv, an dat mat Häerz a Séil.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
wëll der Madamm Brasseur soen, dass d’Iwwer-
raschung gegléckt ass. Wéi ech de Moien infor-
méiert gi sinn, dass se mer dee Bréif wéilt 
iwwerreechen, war ech gradesou iwwerrascht, 
wéi wéi ech d’Kolleegen informéiert hunn, dass 
Der wéilt zum Ordre du jour schwätze respek-
tiv wéilt déi doten Decisioun ukënnegen.
Ech kennen Iech gutt genuch, fir ze wëssen, 
dass Der Iech dat ganz gutt iwwerluecht hutt. 
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An ech kann Iech och versécheren, dass Der an 
der ganzer Chamber Frënn a ganz gutt Kollee-
gen hutt an hat, wann ech fir déi schwätzen, 
déi haut net méi bei eis sëtzen. An Dir hutt de 
Respekt genoss vun de Kolleegen hei an der 
Chamber an an der Regierung, well jiddweree 
wousst, dass Dir en Deputéierten, e Politiker 
sidd, deen net de Mann, mä de Ball spillt, an 
een, dee weess, vu wat e schwätzt, well e fläis-
seg ass an ëmmer gutt preparéiert an d’Diskus-
siounen erageet, souwuel hei an der Chamber 
wéi och am Conseil de l’Europe, wou Der ganz 
vill Spore gewonnen hutt a vill Respekt an Un-
erkennung vun Äre Kolleegen aus deene ville 
Länner, mat deenen Der zesummegeschafft 
hutt, konnt gewannen.
Mir bleift just, Iech am Numm vun eis alleguer 
dat Allerbescht ze wënschen, Iech ze bieden, 
heiansdo un eis ze denken. An ech verloosse 
mech op Iech, dass Der, wann Der gutt 
Rotschléi hutt, déi och wäert un eis weider-
ginn, net nom Motto: „Duerno huet ee virdru 
schonn alles besser gewosst“, wat ee leider 
ganz oft an der Politik erëmgesäit, mä an enger 
gudder Kollegialitéit.
An, wann ech eng Kéier dann dat Formellt 
däerf op der Säit loossen: Anne, et war eng 
Freed, mat Dir zesummenzeschaffen. Maach et 
gutt a vill Spaass an eng ganz zolidd Ge-
sondheet an deene ville Joren, déi nach komme 
wäerten!
Merci.
(Applaudissements)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Statsminister huet d'Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech soen Iech Merci. Ech 
mengen, 42 Joer laang d’Vertraue vum Wieler 
geschenkt ze kréien, kënnt net vun näischt, dat 
kënnt vun engem Engagement, kënnt vun 
enger Iddi, kënnt vun enger Persoun, vun 
engem Charakter. 
Ech muss Iech soen, am Numm vun der Re-
gierung, Madamm Brasseur, wëlle mer Iech al-
leguerte Merci soe fir deen Engagement 
wärend 42 Joer, fir dat wat Der gemaach hutt 
an der Oppositioun, an der Majoritéit, an der 
Regierung, am Schäfferot an der Stad Lëtze-
buerg. An ech kann Iech nëmme soen, dass mir 
Iech wäerte vermëssen hei am Haus, net privat, 
well ech wäert Iech awer nach hoffentlech 
ganz oft gesinn, mä hei am Haus wäerte mer 
Iech vermëssen.
An erlaabt mer just, Iech och hei nach Merci ze 
soe fir deen Engagement, deen Der och hat an 
europäeschen Dossieren. Dir hutt am Conseil 
de l’Europe en Engagement gehat, dee wierk-
lech remarkabel war. Dir hutt et fäerdeg-
bruecht, dass Lëtzebuerg am Conseil de l’Eu-
rope eng gutt Reputatioun kritt huet a kon-
struktiv geschafft huet. An haut si scho ganz vill 
Leit, déi ëmmer froen: „Wéi geet et der Ma-
damm Brasseur?“, wann ee Leit begéint aus 
dem Conseil de l’Europe. 
Merci fir Äert Engagement fir Är Haaptstad, fir 
Äert Land a fir Europa!
(Applaudissements)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Claude Wiseler huet d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech sinn e wéineg iwwerrascht trotz-
deem, Madamm Brasseur, dofir just e puer 
kuerz Wierder, fir och am Numm vun eiser Par-
tei, eiser Fraktioun Iech Merci ze soe fir déi Aar-
becht, déi mer konnte mat Iech maachen a 
Majoritéits- an Oppositiounszäiten.
Ech wëll just soen, dat, wat ech ëmmer ge-
mierkt hunn a wat ëmmer wichteg fir mech 
war, dat sinn déi Relatiounen, datt een iwwert 
d’Differenzen, déi een op den Iddien hat, 
iwwert d’Dossiere vläicht, wou een aner Posi-
tiounen hat, mat Iech op engem perséinleche 
Plang déi Diskussioune konnt féieren, datt deen 
Austausch, deen ee konnt hunn, wann d’Saa-
chen e wéineg méi schwéier gi sinn, och ëm-
mer en Austausch war, dee wichteg war, fir 
dat, wat essenziell ass an der Politik, bäizebeha-
len: déi mënschlech Relatiounen, déi ee kann a 
soll och iwwert d’Parteien ewech hunn.
Ech soen Iech fir villes Merci, haaptsächlech 
awer och dowéinst. Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech mengen, deene Wierder schléisst 
jiddweree sech am Parlament un. An d’Anne 
ass net fort, si ass just niewendrun.
(Hilarité)
Voilà, Merci gesot. Dann hunn ech nach eng 
Wuertmeldung zum Ordre du jour. Den Här Gi-
béryen huet d’Wuert.

5. Ordre du jour (suite)
M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass kloer, datt et elo net esou einfach 
ass, erëm op deen normalen Ordre du jour 
iwwerzegoen, ech mengen, andeems eis Kol-
leegin eis hei matgedeelt huet, datt se eis ver-
léisst. Mä wéi d’Anne virdru gesot huet: Mir 
sinn net nëmme Kolleegen, mä och Frënn, an 
eng Frëndschaft, déi besteet och weider, och 
no eisem politesche Liewen, wat mer heiban-
nen hunn. An duerfir, mengen ech, vläicht 
kann ee sech nëmme wéi eis Kolleegen alle-
guerten deene Wierder uschléissen, déi virdru 
geschwat si ginn.
Här President, ech hunn d’Wuert gefrot zum 
Ordre du jour, well ech den 28. Juli dëst Joer 
eng Question parlementaire un d’Regierung 
gestallt hunn am Zesummenhang mat enger 
eventueller Nidderloossung vu Google hei zu 
Lëtzebuerg. An et huet genau zwee Méint an 
néng Deeg gedauert, bis ech dunn eng Änt-
wert kritt hunn, wat awer eng generell Äntwert 
war a wou am Fong op keng vu menge Froen, 
déi ech gestallt hunn, geäntwert gi war.
Ech hat zum Beispill gefrot: Ass eng Impaktstu-
die gemaach ginn? Wat fir eng Konsequenzen 
huet dat op d’Ëmwelt, de Landverbrauch, den 
Energieverbrauch, de Waasserverbrauch, de 
Verkéier an esou weider? Ob d’ëffentlech Hand, 
de Stat oder d’Gemengen, sech missten do un 
Infrastrukture weider bedeelegen, wat et even-
tuell u Steierrecettë fir de Stat als Repercus-
sioun hätt… An op all déi Froen hunn ech keng 
Äntwert kritt.
Ech hunn Iech dunn, Här President, dee-
selwechten Dag, wéi ech d’Äntwert kritt hunn, 
den 11., e Bréif geschriwwen, datt ech net 
averstane wier mat där Äntwert, an ech hätt 
gären Äntwerten op déi Froen, déi ech gestallt 
hunn. Dir hutt deeselwechten Dag, den 11. 
Oktober, dunn der Regierung e Bréif geschriw-
wen, wou Der ganz kloer dra geschriwwen 
hutt: «...afin qu’ils fournissent une réponse 
complète à la question parlementaire…».
Dat war, wéi gesot, den 11. Oktober. Haut 
hunn ech nach ëmmer keng Äntwert. Et sinn 
also am Fong elo véier Méint an 19 Deeg ver-
gaangen, datt ech déi Froe gestallt hunn, an 
ech hunn nach keng Äntwert op meng Froe 
kritt.
Do dertëschent ass eng Fro gestallt ginn, ech 
menge vun de Kolleege vun der CSV, eng De-
tailfro, op déi awer geäntwert ginn ass, a wat 
dann och eng vu menge Froen ass. An ech 
mengen, de Statsminister an de Wirtschaftsmi-
nister hate souguer eng Pressekonferenz, fir 
och do op eng Fro ze äntwerten, näämlech 
datt Google den Terrain hei zu Lëtzebuerg 
kaaft huet. Mä ech hunn nach ëmmer keng 
Äntwert kritt!
Eist Reglement gesäit a sengem Artikel 80 vir, 
datt en Deputéierten, wann den Delai ofgelaf 
ass, wou och keng Verlängerung gefrot gi war, 
ka verlaangen, datt d’Regierung hei an der 
Chamber da mëndlech dorobber soll äntwer-
ten.
Här President, ech wëll awer keng mëndlech 
Äntwert op meng Froen. Ech hätt gären eng 
schrëftlech Äntwert op meng Froen. An duerfir 
hunn ech am Fong haut vun der Geleeënheet 
elo profitéiert, fir ze soen: Ech ginn och nach 
der Regierung gären eng Kéier véierzéng Deeg, 
bis déi nächst Woch, wou d’Chamber nees hei 
zesummekënnt. A wann ech bis dohinner keng 
Äntwert kritt hunn, Här President, dann depo-
néieren ech eng Motioun - dann deponéieren 
ech eng Motioun -, wou ech soen, d’Chamber 
soll d’Regierung opfuerderen, op déi Froen, déi 
d’Deputéiert gestallt hunn, eng Äntwert ze 
liwweren, an zwar op all Froen an an den De-
laien.
Ech ginn dovun aus, datt keen Deputéierten 
heibannen ass, dee seet: „Ech stëmme géint 
esou eppes, ech wëll keng Äntwert vun der Re-
gierung kréien.“
An Däitschland ass elo kierzlech vum Bundes-
verfassungsgeriicht eng Decisioun geholl ginn, 
wou an Däitschland déi gréng Kolleegen och 
op Froe keng Äntwert kritt hunn, an d’Bundes-
verfassungsgeriicht huet decidéiert, datt eng 
Regierung muss op d’Froe vun den Deputéier-
ten äntwerten, och wa se onbequeem sinn, an 
datt se sech net kann hanner Betribs- oder 
Steiergeheimnisser verstoppen, mä datt se 
muss äntwerten. 
Dat ass eng elementar Regel an engem demo-
kratesche Stat. An ech mengen, mir sinn iw-
werzeegt, datt mer en demokratesche Stat hei 
sinn. Da muss och, mengen ech, jiddweree 
sech drun halen. An dat hei ass am Fong net 
dann zum Ordre du jour vun dëser Woch, mä 
schonn zum Ordre du jour fir a véierzéng Deeg 
geschwat, wann ech keng Äntwert bis dohin-
ner kritt hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. De Statsminister kritt d’Wuert zu där do-
ter Interventioun, an dann hunn ech och nach 
e Wuert ze soen. Den Här Statsminister huet 
d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Just, erlaabt mer an deem Kontext, 
awer ze soen: Ech mengen, den Här Gibéryen 
huet selwer schonn d’Äntwerten a senger Fro 
ginn!
Hie seet, ob eventuell Steiere bezuelt ginn, ob 
eventuell…, ob eventuell... Hei gëtt eng Fro 
gestallt iwwer Eventualitéiten. Huelt et net béis, 
Här President, mä mir kënnen als Regierung 
iwwer Eventualitéite keng Äntwerte ginn! Mir 
wäerte keng verschidden Hypotheesen oder 
verschidden Zeenarie kënnen opbauen, sou-
laang net genau gewosst ass, wat do ass.
Mir hunn eis engagéiert, de Wirtschaftsminister 
an ech selwer, dass, wa bis eppes Konkretes do 
ass, mir och déi Éischt sinn, déi bei Iech an 
d’Chamber kommen, fir Iech doriwwer ze in-
forméieren. Dofir géif ech wierklech insistéie-
ren: Wa méi do ass, kënne mer eppes äntwer-
ten, wann net méi do ass, kënne mer net méi 
äntwerten. An ech wäert net op Spekulatiou-
nen elo kënnen hei Äntwerte ginn, déi net 
machbar sinn.
Dowéinst, Här President, wéi gesot, mir hunn 
déi Äntwerte ginn. Ech kucken elo no bei eis 
am Sekretariat, ob nach méi Infoen do sinn. 
Mä verlaangt net, dass mir Spekulatiounen 
iwwer Spekulatiounen hei als Regierung engem 
Deputéierten äntwerten! Dat wier net re s-
pektvoll vis-à-vis vun enger Chamber.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Gibéryen huet nach eng Kéier d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech ka mam Här Statsminister absolutt net 
d’accord sinn. Ech ginn hei net op Spekulatiou-
nen. Mir haten hei virun zwee Joer an der 
Chamber eng Interpellatioun, déi ech gemaach 
hunn an deem Zesummenhang. Do huet den 
Här Wirtschaftsminister deemools gesot, an Zu-
kunft géif d’Regierung bei groussen Investitiou-
nen eng Impaktstudie maache loossen.
A wann ech hei froen: „Ass eng Impaktstudie 
gemaach ginn?“, ass dat keng Spekulatioun! 
Do soll d’Regierung äntwerten: „Mir hunn eng 
gemaach“, oder: „Mir hu keng gemaach“. Dat 
ass dach keng Spekulatioun!
A wann ech froen: „Wivill ass dat u Landver-
brauch?“, oder: „Wat huet dat als Kon-
sequenzen op d’Energie an op d’Ëmwelt an 
esou virun?“, dann ass dat keng Spekulatioun. 
An ech mengen, et ass jo awer kloer: Wann 
eng Regierung eng Impaktstudie mécht, da 
ginn déi Froen dach do alleguer sécher analy-
séiert. Si geet jo wahrscheinlech net hin, datt 
se engem Betrib seet: „Jo, Dir kënnt heihinner-
kommen“, an datt duerno eng Impaktstudie 
gemaach gëtt. A mir mussen dach als Depu-
téiert, fir kënnen an deem Dossier matze-
schwätzen, iwwert d’Fakte kënnen decidéieren. 
An et ass net méi an net manner! Et si keng 
Spekulatiounen, déi ech gefrot hunn, et si Fak-
ten, déi ech gefrot hunn.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, nach eng Kéier, d’Ma-
damm Ministesch Dieschbourg seet mer et och 
nach eng Kéier: Soubal mer wëssen, wéi de 
Projet ausgesäit, kënne mer och iwwert d’Zuele 
schwätzen an iwwer Repercussiounen an do-
riwwer, wat fir Konsequenzen et sinn. Am Mo-
ment gëtt et kee Projet.
Dowéinst, ech weess net, wéi ech et soll dréien, 
ech kann Iech mam beschte Wëllen net ver-
schidden Zeenarien opbauen. Ech sinn net de 
Maître d’ouvrage, ech sinn net deen, deen et 
baut. Dat heescht, soubal eppes do ass - an ech 
engagéiere mech nach eng Kéier dozou -, sinn 
de Wirtschaftsminister an ech selwer bereet, an 
d’Chamber ze kommen, fir se ze informéieren 
an dann och déi néideg Devoiren ze maachen. 
D’Ëmweltministesch kann elo mam beschte 
Wëllen Iech net soen, wéi den Elektreschver-
brauch a wéi de Waasserverbrauch an déi Saa-
che sinn, well mer net genau wëssen, wat soll 
gebaut ginn.
Soubal d’Konfirmatioun kënnt, dass Google hei 
eppes géif bauen, si mir déi Éischt, déi bei Iech 
kommen an Iech och déi Informatioune kënne 
ginn. Mä elo Kaffisazlieserei ze maachen an 
enger Question parlementaire, fir ze soen, dass 
et verschidden Zeenarie gëtt, ass Netrespekt 
vis-à-vis vun enger Chamber.
Dowéinst, ech insistéieren nach eng Kéier, ech 
kucken, wou se drun ass bei eis am Ministère. 
Wa méi Informatioune sinn, sinn ech bereet 
selbstverständlech, méi kënnen ze äntwerten. 
Mä wann et keng méi gëtt, kann ech och keng 
ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech wollt just zu där heiter Diskussioun 

präziséieren, dass, wann en Deputéierten eng 
Äntwert kritt, déi en net zefriddestellt, oder 
Froen do sinn, déi net beäntwert sinn, da 
 mécht de Chamberspresident seng Aarbecht 
am Interêt vun der Institutioun a gëtt dat wei-
der un d’Regierung. Wann déi zousätzlech 
Informatiounen huet, liwwert si se no.
An deem heite Fall ass keng Äntwert och op de 
Bréif vum Chamberspresident komm. Et ass 
also méi einfach, wann esou e Bréif kënnt, ze 
soen: „Hei, op déi an déi an déi Froen hu mer 
am Moment keng Äntwerten“, da kann een 
dat regelen, och ausserhalb vun enger ëffent-
lecher Sëtzung. Mä ech mengen, et ass 
d’Aufgab, et sinn d’Prärogative vun engem De-
putéierten, fir Froen ze stellen an och Äntwer-
ten ze kréien. An ech muss soen, dass dat an 
der Regel exzellent klappt, dass d’Äntwerten 
zäitno op d’Froe kommen.
Mä an deem heite Fall, wa Schwieregkeeten do 
sinn, op déi Froen, déi ausstinn, eng Äntwert 
ze ginn, dann ass et gutt, wann d’Chamber déi 
Informatioune kritt an dem Deputéierte se ka 
weiderginn. Voilà!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech kucken dat nach 
haut de Mëtten no.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Su-
per! Villmools Merci!
Da géif ech den Ordre du jour, sou wéi e vun 
der Presidentekonferenz virgeschloe ginn ass, 
zum Vott bréngen.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour d’ac-
cord?
(Assentiment)
Majo, da maache mer dat esou.
Éischte Punkt um Ordre du jour ass haut eng 
Froestonn un d’Regierung. D’Spillregele ken-
nen d’Kolleegen: zwou Minutten, fir d’Fro vir-
zedroen, a véier Minutte fir d’Regierung.
Déi éischt Fro kënnt vum Här Gusty Graas an 
déi gëtt zesumme behandelt mat der Fro 
No288 vum Här Gérard Anzia un de Landwirt-
schaftsminister iwwert déi Afrikanesch 
Schwéngspescht. Den Här Graas huet d’Wuert.

6. Heure de questions au Gou-
vernement
- Question no287 du 11 janvier 2018 de 
M. Gusty Graas relative à la peste por-
cine africaine, adressée à M. le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs
- Question no288 du 16 janvier 2018 de 
M. Gérard Anzia relative aux mesures 
prévues dans le cas éventuel d’une dé-
tection de la peste porcine africaine au 
Luxembourg, adressée à M. le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, effektiv huet 
déi Afrikanesch Schwéngspescht sech an deene 
leschte Woche méi staark ausgebreet. Et kann 
een och soen, datt se um Wee ass fir an de 
Weste vun Europa. An Osteuropa sinn u sech 
scho fënnef Länner dervun touchéiert, beson-
nesch Polen. An éischter Linn gëtt se iwwert 
d’Wëllschwäi weidergedroen. An Tschechien 
ass schonn d’Decisioun geholl ginn, datt 
d’Wëllschwäin elo solle vun enger Spezialpa-
trull vun der Polizei ofgeschoss ginn. An a Lett-
land an an Estland si ronn 95% vun de 
Wëllschwäi vun där Pescht do betraff.
Duerfir hätt ech an deem Sënn elo fënnef 
Froen un de Landwirtschaftsminister Fernand 
Etgen ze stellen.
Déi éischt ass: Gëtt et scho Fäll, déi bekannt 
sinn, vun der Afrikanescher Schwéngspescht 
hei zu Lëtzebuerg?
Zweetens: Wann net, ass de Landwirtschafts-
ministère awer preparéiert an der Hypothees, 
déi Seuch, déi Pescht kéim och hei op Lëtze-
buerg?
Drëttens: Wat misst an deem Fall da konkret 
gemaach ginn?
Véiertens, an dat sinn elo méi Froen, wat elo 
Informatiounen ubelaangt iwwert déi Pescht u 
sech: Wéi verbreet dee Virus sech? An dann 
och, ob Präventiounsmesurë getraff ginn.
An dann och nach eng fënneft Fro, ech 
mengen, keng onwesentlech: ob dee Virus, déi 
Seuch do och geféierlech ass fir de Mënsch.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Graas. D’Wuert huet den Här Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech kann et kuerz maachen. Mäi Vir-
riedner huet jo schonn e bëssen d’Thema op-
geworf vun der Afrikanescher Schwéngspescht. 
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Ech hunn awer en Artikel an der „Zeit“ gelies 
elo vum Januar, wou awer driwwersteet: „Das 
ist irreführende Propaganda“, wou et grad 
drëm geet ze soen, dass et net duergeet, 
Wëllschwäin ofzeschéissen, mä dass et u sech 
déi Reesender a virun allem déi Beruffscamion-
neure wären, déi duerch hiert Reesen ebe grad 
d’Schwéngspescht géifen heihinnerbréngen. 
Duerfir mengen ech, dass een elo net virschnell 
einfach Léisungen hei soll virschloen. A meng 
Froen dozou kommen awer elo och, wann ech 
gelift.
Also, den Haaptverursaacher, gëtt an deem Ar-
tikel eben da gesot, wier de Mënsch an net 
d’Wëllschwäin. Der Veterinärinspektioun no 
géif och bei der Schwéngspescht keng Gefor fir 
d’Gesondheet vum Mënsch bestoen, wann een 
dat Fleesch géif iessen, mä awer natierlech fir 
d’Schwäin an och insbesondere fir eis Haus-
schwäin, well de Virus ebe ganz schnell iwwer-
droe gëtt duerch den direkte Kontakt zwëschen 
Déieren oder iwwert den indirekte Wee eben 
duerch den Transport vun dësen Déieren.
Duerfir d’Fro, ergänzend zu all deene ville Froe 
vu mengem Virriedner: Wat ass zu Lëtzebuerg 
vu Mesurë virgesinn, fir d’Ausbreedung anze-
dämmen, de Fall gesat, dass mer u sech 
d’Schwéngspescht hei an eenzelne Fäll op de 
Betriber géife virfannen? 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Anzia. D’Wuert huet elo den Här 
Landwirtschaftsminister, den Här Fernand Et-
gen.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci villmools, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, virop wëll ech de 
Kolleege Gusty Graas a Gérard Anzia Merci soe 
fir dës Fro, déi jo wierklech d’actualité ass. An 
ech wëll och direkt kloerstellen, datt et nach 
kee Fall vun der Afrikanescher Schwéngspescht 
hei zu Lëtzebuerg gëtt. An ech hoffen, datt dat 
och esou bleift, wat awer net heescht, datt mer 
net musse virbereet sinn.
Dofir huet Lëtzebuerg, sou wéi déi europäesch 
Legislatioun dat virgesäit, en Noutplang fir déi 
verschidden Déiereseuchen, ënner anerem och 
fir déi Afrikanesch Schwéngspescht. D’Veteri-
näre vun der Veterinärverwaltung huelen och 
regelméisseg u Reuniounen zu Bréissel deel, fir 
um leschte Stand ze bleiwen. Mir handele 
proaktiv an dofir huet de Ministère elo deci-
déiert, eng Taskforce „Afrikanesch Schwéngs-
pescht“ op d’Been ze setzen, fir eis mat de 
concernéierte Leit vun deene verschiddene 
Secteuren ze konzertéieren.
Am Fall, wou de Virus an engem Schwéngsstall 
oder an der Wëllschwäipopulatioun detektéiert 
gëtt, gesäit déi europäesch Legislatioun 
näämlech eng ganz Rei vu Moossname vir, déi 
musse geholl ginn. Bei engem Fall an engem 
Schwéngsbetrib musse sämtlech Schwäin an 
deem Betrib souwéi och eventuell an de Betri-
ber an engem enken Ëmkrees gekeult ginn an 
d’Kadavere fachgerecht entsuergt ginn. Ron-
derëm de Betrib gëtt dann eng Restrik-
tiounszon vun 3 km respektiv eng Iwwerwaa-
chungszon vun 10 km ageriicht, an deene re-
gelméisseg Kontrollen duerchgefouert ginn, fir 
ze kucken, ob d’Krankheet sech net weider aus-
breet.
Ënner anerem ginn dann och streng Regelen 
agefouert a puncto Transport an Handel vu 
liewege Schwäi wéi och vu Schwéngefleesch a 
Fleeschprodukter, wat natierlech e groussen 
ekonomeschen Impakt op de Schwéngssecteur 
huet.
Am Fall vun der Afrikanescher Schwéngspescht 
an der Wëllschwäipopulatioun sinn äänlech 
Moossnamen ze huelen, wou et virun allem 
drëm geet ze verhënneren, datt de Virus op 
d’Hausschwäin iwwergräift.
De Virus verbreet sech näämlech op direktem 
Wee duerch Kontakt tëschent den Hausschwäi 
respektiv Wëllschwäin. Hie ka sech awer och in-
direkt iwwert d’Material, de Mënsch, awer och 
iwwer infizéiert Fleesch oder Fleeschprodukter 
iwwerdroen. 
Wat d’Iwwerdroung duerch de Mënsch oder 
d’Material betrëfft, ass et wichteg, datt déi 
Professionell, déi mam Schwéngssecteur a 
Kontakt sinn, iwwert déi néideg Biosécher-
heets- an Hygiènesmoossnamen informéiert 
sinn an déi och korrekt uwennen. Datselwecht 
gëllt fir déi Leit, déi iwwert de Beruff oder 
d’Juegd a Kontakt si mat de Wëllschwäin.
Mir versichen, regelméisseg a Reuniounen oder 
iwwert d’landwirtschaftlech Press heiriwwer ze 
informéieren an déi concernéiert Leit ze sensi-
biliséieren. Fir iwwert de Risiko vun enger 
Iwwerdroung duerch mam Virus infizéiert 
Fleesch oder Fleeschprodukter opmierksam ze 
maachen, ginn et Informatiounscampagnen op 
verschiddene strategesche Plazen, zum Beispill 
hänken um Fluchhafe Panneauen, fir d’Leit 

drop opmierksam ze maachen, datt déieresch 
Produkter aus anere Länner net solle mat op 
Lëtzebuerg bruecht ginn.
Hei ginn och Kontrolle vun der Douane 
duerchgefouert a gegebenenfalls Produkter 
confisquéiert. Mir sinn och dobäi, zesumme 
mat de Ponts et chaussées eng Informatiouns-
campagne op de Raststätten ze lancéieren, 
wou mer d’Leit a speziell d’Camionschauffeu-
ren, déi aus deenen infizéierten osteuropäesche 
Länner kommen, sensibiliséieren, hir Iessens-
reschter an de Poubellen ze entsuergen an net 
an d’Natur ze geheien, wou e Wëllschwäin dëst 
da kann ophuelen a sech iwwert dee Wee infi-
zéieren.
Eng wichteg Präventioun vun der Ausbreedung 
vun der Krankheet an der Wëllschwäipopula-
tioun ass eng systematesch Reduktioun vun dë-
ser Populatioun. An esou ass et wichteg, datt 
d’Juegd op d’Wëllschwäin dat ganzt Joer op 
ass. Wat d’Impfung ubelaangt, hu mer bei der 
Afrikanescher Schwéngspescht contrairement 
zur klassescher Schwéngspescht bis elo keen 
Impfstoff zur Verfügung.
Wichteg ass et, hei och ze ënnersträichen, datt 
de Virus net geféierlech fir de Mënsch ass. Sou-
guer de Konsum vu mam Virus infizéiertem 
Fleesch oder gedréchente respektiv geree-
cherte Fleeschprodukter wéi zum Beispill Ham 
oder Zoossiss stellt kee Risiko fir de Mënsch 
duer, contrairement zu de Schwäin oder Wëll-
schwäin, déi sech iwwert dee Wee kënnen 
 ustiechen.
Als Fazit kann ee festhalen, datt, obschonn de 
Moment kee gréissere Risiko besteet, datt de 
Virus iwwert den direkte Wee eis Schwéngs- 
respektiv Wëllschwäipopulatioun infizéiert, be-
steet awer ëmmer de Risiko, datt dëst iwwert 
den indirekte Wee geschitt. An dofir si mer, och 
wa mer dat Bescht hoffen, op de Worst Case 
preparéiert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Déi nächst Fro kënnt vum Här Léon 
 Gloden, riicht sech un den Nohaltegkeetsminis-
ter an un, gegebenenfalls, d’Ëmweltministesch 
an dréit ronderëm déi rezent Iwwerschwem-
mungen. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
- Question no289 du 16 janvier 2018 de 
M. Léon Gloden relative à la gestion des 
inondations récentes, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures (également envoyée 
à Mme la Ministre de l’Environnement)

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Viru knapps zwou Woche ware mer 
erëm mam Héichwaasser konfrontéiert, beson-
nesch op der Musel. Ech wëll fir d’Éischt op dë-
ser Plaz alle Pompjeeën, fräiwëllege Rettungs-
déngschter, der Police an de Gemengenaar-
bechter Merci soe fir hire groussen Asaz. Réi-
mech war wéi esou oft am meeschte betraff, 
mä och Schengen, Éinen an zum Deel och 
Waasserbëlleg.
Am Oktober 2016 hu mer hei an der Chamber 
am Kader vun dem Debat zum Finanzement 
vun de grands Projets d’infrastructure eisen Ac-
cord de principe ginn iwwert de Fonds des 
routes, fir d’Esplanade vu Réimech ze reamena-
géieren, inklusiv den Héichwaasserschutz. 16 
Millioune soll de Projet kaschten.
Ech wéilt an dësem Kontext folgend Froen un 
d’Regierung stellen, Här President: 
Wou ass de Projet Esplanade Réimech mat den 
Héichwaasserschutzmoossnamen drun? Wéi ass 
et mat Waasserbëlleg? Wat ass virgesinn 
tëschent Réimech a Schengen an och an der 
Gemeng Wuermer?
D’Gesetz vum 20. Juli 2017, dat Waasserka-
dergesetz vun 2008 ëmgeännert huet, gesäit 
och verschidde Mesuren am Beräich vum 
Héich waasserschutz vir. Wéi wäit si mer do mat 
der Ëmsetzung? Well ech hunn nogekuckt, an 
ech hu just Reglementer vun 2015 fonnt. Ginn 
déi - wann dat richteg ass - opgeschafft? Ass do 
d’Regierung a Kontakt mat de betraffene Ge-
mengen?
Souwäit ech dat och gesinn an och konnt héie-
ren a liesen, an d’Kolleegin Octavie Modert 
huet och an deem Bezuch eng Question parle-
mentaire gestallt, gouf et Problemer mat der 
Koordinatioun, besonnesch am Kader vum Bus-
transport, well do musse jo da kuerzfristeg 
d’Buslinnen ofgeännert ginn. Do gëtt et haut 
keng richteg Kommunikatioun doriwwer. D’Leit 
hunn dat missen iwwer Facebook liesen, wann 
dann eng Gemeng dat publizéiert huet.
Wat gedenkt de Stat do ze maachen, fir eng 
iwwergräifend Koordinatioun ze kréien? Gëtt 
sech do mat de Gemengen a Kontakt gesat, fir 
déi Gestioun sécher ze verbesseren?
An da meng lescht Fro: Wéi ass et mat de fi-
nanziellen Hëllefe fir déi Leit, déi e Schued 
hunn? Gedenkt de Stat do ze hëllefen?
Ech soe Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn dovun aus, dass fir d’Éischt 
d’Madamm Ëmweltministesch an da gegeben-
enfalls den Här Nohaltegkeetsminister op een 
Deelaspekt wäert äntwerten.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Villmools Merci. Dir Dammen 
an Dir Hären, Merci dem Här Gloden fir déi 
pertinent Froen. Am September d’lescht Joer 
hate mer u sech eis Efforten, déi mer am 
Beräich Héichwaasserschutz a -präventioun 
maachen, virgestallt. Do gëtt et en neie Site 
„innondation.lu“, soudass dës Kéier d’Leit och 
konnte wesentlech méi kucken, wat kënnt.
Mir mussen a Lëtzebuerg ënnerscheeden, wa 
mer iwwer Héichwaasser schwätzen: D’Sauer 
ass ganz anescht wéi d’Musel. Bei der Musel, 
do kënnt d’Héichwaasser aus de Vogesen an do 
ass och méi eng grouss Concertatioun néideg 
tëschent den Akteuren. An déi ass awer haut 
och scho geregelt.
Et ass esou: Mäi Service an d’Waasserverwal-
tung sinn zoustänneg fir d’Previsiounen. An da 
ginn déi Informatiounen, déi mer hunn, un déi 
lokal Akteuren, un d’ASS weidergeleet, déi 
dann u sech mat de concernéierte Gemengen 
a Servicer gutt schaffen. Och mengersäits all 
deenen, déi an dësem Fall gehollef hunn, e 
ganz grousse Merci!
Dir hat eng konkret Fro gestallt: Wou si mer 
mam Projet drun, iwwert deen am Oktober 
2016 geschwat gouf? Deen ass duerch dee 
leschte Waasserfong als Gesamtprojet der-
duerchgaangen. Et sief gesot, et ass hei wierk-
lech e grousse Projet. Et gouf elo zwee Joer 
laang koordinéiert, well et e Projet ass, wou 
och d’Esplanade nei geplangt gëtt, wat och 
mat Ponts et chaussées huet misse gekuckt 
ginn, mat allen Instanzen. An da wäert elo 
d’Detailetüd kommen, fir dass 2019, no alle 
Previsiounen, d’Aarbechte kënnen hei och 
ufänken.
Sollt elo e Koordinatiounsproblem sinn, an ech 
hunn och héieren, dass et do néideg ass noze-
haken, wäert dat an der nächster Héich-
waasser partnerschaft, wou jo all Akteure mat 
um Dësch sëtzen, wou d’ailleurs och déi aner 
concernéiert Länner mat um Dësch sëtzen, 
nach eng Kéier mussen thematiséiert ginn.
Et wäert och nach, an dat kann ech Iech och 
hei soen, et wäert och nach eng Kéier den Tour 
gemaach ginn iwwert de Fonctionnement 
tëschent den eenzelnen Administratiounen, déi 
am Generelle gutt schaffen, wou et awer ka 
sinn, dass op iergendenger Plaz eng Informa-
tioun net schnell genuch weider duerch-
gaangen ass. Mä wéi gesot, dofir gëtt et eng 
Héichwaasserpartnerschaft.
Zu de Reglementer: Mir hunn en neit Waasser-
gesetz, an dës Regierung huet och am Februar 
2015 déi sechs Reglementer iwwerschafft ge-
hat. All sechs Joer ginn d’Héichwaasserkaarten 
aktualiséiert. Den nächste Jet, dee wäert kom-
men.
Et ass jo esou, mir entwéckelen eis als Land 
weider. Dofir muss ëmmer gekuckt ginn: Wat 
ass méi versigelt? Wou hu mer méi Gefore-
potenzial? Déi nächst Héichwaasserkaarte 
wäerten 2019 kommen. Dat heescht, do hu 
mer elo schonn ugefaangen, déi erëm no an 
no opzeschaffen, fir ëmmer um neiste Stand ze 
sinn, fir déi beschtméiglech Previsiounen och 
hei kënnen ze maachen.
Et sief nach gesot, dass mer duerch déi Regle-
menter och d’Bauen am Héichwaassergebitt 
engersäits geregelt hunn, deblockéiert hunn, 
wat wichteg ass, wa mer iwwer Wunnengsbau 
schwätzen. Op där anerer Säit si mer am-
gaangen, eng Broschür ze maachen, fir grad 
d’Leit op d’Geforen an awer och op d’Méi g-
lechkeeten hinzeweisen, wéi da soll ënner ganz 
konkrete Konditioune gebaut ginn. Fir de 
 Rescht sinn déi Reglementer also à jour, ginn 
awer all sechs Joer gemaach.
An dann d’finanziell Hëllefen, ben, do ass et 
esou, dass, wa mer iwwert d’Gemenge schwät-
zen, den Interieur Iech kann de ganze Fall 
opweisen, a wa mer iwwer Privatleit schwät-
zen, d’Familljeministesch d’Responsabilitéit 
huet.
An iwwert d’Aiden insgesamt kann ech vu 
menger Säit nach soen, dass mer am Kader 
vum neie Waassergesetz vum leschte Joer d’Ge-
mengen, wat de präventive Volet vum Héich-
waasserschutz ugeet - an dat ass dat, wat mer 
nach musse verstäerkt upaken, wou mer natur-
baséiert Solutiounen hei zu Lëtzebuerg ewell 
fërderen -, d’Gemengen also wesentlech méi 
ënnerstëtzen. Bis zu 90% kann ee gehollef 
kréien als Gemeng, fir präventiv Mesuren ze 
maachen. Dat ass och dat, wat mir wëllen de-
blockéieren. A wann een dat Ganzt mat enger 
Renaturéierung verbënnt, da ka souguer de 
Stat ganz asprangen.
Ech mengen, dat ass dat, wat mer musse maa-
chen: eis künfteg op esou Situatiounen, déi 

mer haut wesentlech ëfter hunn, wesentlech 
besser virbereeden.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Nohaltegkeetsminister huet 
d’Wuert zu engem Deelaspekt vun der Fro.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech wollt just nach deen Aspekt vu Réi-
mech soen, dee Réimecher Projet, fir d’Espla-
nade frëschzemaachen, inklusiv dann och déi 
ganz Problematik vum Héichwaasserschutz, fir 
do nach zousätzlech Verbesserungen ze maa-
chen: Do si mer amgaangen, den APD ausze-
schaffen.
Ech mengen, wann d’Chamber, Dir wësst, eng 
Motioun hei stëmmt, wou déi grouss Projeten 
dra sinn, dat ass jo eréischt de Feu vert, fir datt 
mer iwwerhaapt kënnen Etüde maachen. Mä 
mir sinn amgaangen, um APD ze schaffen, an 
ech ginn dovun aus, datt deen am Laf vun dë-
sem Joer och wäert fäerdeg ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënnt déi nächst Fro vun der Ma-
damm Taina Bofferding. Déi riicht sech un den 
Aarbechtsminister a geet ëm déi legal Stagë 
vun de Studenten an de Betriber. Madamm 
Bofferding, Dir hutt d’Wuert.
- Question no290 du 15 janvier 2018 de 
Mme Taina Bofferding relative à l’enca-
drement légal des stages en entreprise 
effectués par les étudiants, adressée à M. 
le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Merci, 
Här President. Ech war frou, wou ech héieren 
hunn, dass iwwer e Gesetzesprojet d’Stagë vu 
Studenten an den Entreprisen dann elo end-
lech och gesetzlech geregelt sollte ginn. Virun 
engem Joer hat ech schonn eng Kéier an enger 
Froestonn mech un den Aarbechtsminister ge-
riicht, well et absolutt noutwendeg ass, fir esou 
e Kader ze schafen, mat der Garantie, dass 
d’Stagiairë qualitativ héichwäerteg Aarbechts-
erfahrunge kënne sammelen an och fair Aar-
bechtskonditioune kënne virfannen.
Et kann näämlech net sinn, dass mer weiderhin 
hei am Land Stagiairë beschäftegen, wou se 
weder eppes léieren nach eppes verdéngen, 
oder, fir et mat de Wierder vum President vun 
der ACEL an engem Interview auszedrécken: 
„Et muss verhënnert ginn, dass Studenten als 
wëlleg oder gratis Aarbechtskraaft mëssbraucht 
ginn.“
Dofir elo meng Froen un de sozialisteschen 
Aarbechtsminister:

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Éischtens, 

wéini kënnt dee Projet de loi?
Zweetens, d’ACEL war jo um Gesetzesprojet 
bedeelegt, wat ech iwwregens e ganz gudde 
Reflex fannen. Et géif mech awer interesséie-
ren, ob nach weider Jugendorganisatiounen, 
ech denken do un d’Jugendparlament oder 
och un d’Jugendsektioune vun de Gewerk-
schaften oder vläicht d’UNEL, ob déi och kon-
sultéiert gi sinn oder vläicht nach konsultéiert 
ginn. An ech hoffe jo och, dass déi gesetzlech 
Bestëmmunge sech net herno nëmmen exklu-
siv u Studente riichten, mä un all Jonken, deen 
hei am Land wëllt e Stage maachen.
Dann, drëttens géif mech interesséieren, ob 
och d’Iwwerleeunge vun der Europäescher 
Kommissioun mat an dee Gesetzesprojet afléis-
sen. Déi hat jo viru véier Joer eng Recomman-
datioun ausgeschafft fir esou e Cadre de qua-
lité.
An da véiertens: Vläicht kënnt Der eis jo och 
haut schonn e puer Detailer nennen? Zum Bei-
spill: Ass virgesinn, dass d’Stagiairen an Zukunft 
eng finanziell Entschiedegung géife kréien?
Dëst gesot, soen ech Iech elo scho Merci fir 
d’Äntwerten op meng véier Froen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Wuert huet den Aarbechtsminister, 
den Här Nicolas Schmit.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, Madamm Bofferding, ech soen Iech 
natierlech Merci fir déi Froen. Ech mengen, mir 
sinn ons all bewosst, datt d’Aarbechtswelt am-
gaangen ass, vill ze changéieren, a besonnesch 
fir jonk Leit, an datt vill vu jonke Leit och ge-
fuerdert gëtt. An d’Preparatioun op d’Aar-
bechtswelt ass natierlech extrem wichteg, 
wann déi Transitioun tëschent Schoul an Aar-
bechtswelt soll fir déi jonk Leit gutt iwwert 
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d’Bün goen. An deem Kontext ass et effektiv 
ganz wichteg, datt déi jonk Leit emol fir 
d’Éischt Accès op e Stage kréien.
An iwwert déi do Saach hu mer d’lescht Joer 
am Kader vun enger Fro diskutéiert. Mir hunn 
och mat de Sozialpartner virun, ech mengen, 
zwee Joer diskutéiert am Kader vum CPTE. Mir 
hunn natierlech och dat, wat notamment 
d’Chambre des Salariés geschriwwen huet 
iwwert d’Stagen, mä awer och wat d’UEL do-
zou kontribuéiert huet, gekuckt.
D’ACEL ass u mech och direkt erugetruede bei 
enger Entrevue, déi se bei mir gefrot hat, fir 
datt mer elo effektiv géifen zu enger Kon-
klusioun kommen an datt mer dee relative 
Vide, dee mer hunn hei zu Lëtzebuerg, wat 
d’Stagen ubelaangt, géife combléieren an datt 
mer do géifen eng Regelung fannen.
Elo muss ee soen: E komplette Vide hu mer net. 
Et ass net esou, datt an onsem Dispositif guer 
näischt vu Stagë steet. Mir hunn e Reglement 
vun 1982, wat eng Rei Dispositiounen enthält, 
déi kloer soen, wéi e Stage soll organiséiert 
sinn. Mir hunn och punktuell Dispositioune fir 
gewësse Stagiairen, zum Beispill Stagiairen aus 
der Hotelschoul, wou festgeluecht gëtt, wat déi 
zum Beispill als Indemnitéit musse kréien.
Mä ausser deem hu mer awer keng Präzisiou-
nen, besonnesch dann, wann emol fir d’Éischt e 
Stagiaire, e Jonken aus enger Schoul kënnt - dat 
kann eng Post-Bac-Schoul sinn, dat kann awer 
och ënner engem Bac sinn -, deen a sengem 
Kursus e Stage muss gemaach hunn. Dat also, 
wat een en „stage conventionné“ nennt, dat 
heescht, d’Schoul verlaangt, datt dee Jonken e 
Stage vun zwee, dräi, engem Mount  mécht bei 
engem Patron. An dat ass natierlech extrem 
wichteg, datt mer och da genau soen, wéi dee 
Stage ofzelafen huet, wat d’Rechter an natier-
lech och d’Obligatioune vum Stagiaire sinn, mä 
wat awer och d’Rechter an d’Obligatioune vun 
der Entreprise sinn oder vun deem Porteur, wou 
dee Jonken da säi Stage mécht. Dat muss jo net 
onbedéngt eng Entreprise sinn.
Dat ass also en éischte wichtege Punkt, wou 
mer mat der ACEL driwwer diskutéiert hunn, fir 
e System ze hunn, deen einfach ass, dee kloer 
ass, wou d’Rechter an d’Flichte vun deenen 
zwou Parteie kloer fixéiert sinn, wou natierlech 
och d’Fro vun der Indemnitéit geregelt ass, 
wou awer opgrond vun der Demande vun 
deene Jonken do gesot ginn ass: „Et muss een 
oppassen, datt mer d’Lat net esou héich leeën, 
datt kee Jonke méi herno e Stage fënnt!“
Ech mengen, mir sinn absolutt d’accord, fir 
deene Jonke ganz vill Rechter an deem Kader 
ze ginn, y compris och eventuell, wat d’Bezue-
len ubelaangt, mä wa mer natierlech déi Lat 
ganz héich leeën, bon, dann ass dobaussen, 
besonnesch bei den Entreprisen, net onbe-
déngt e ganz groussen Interêt, fir vill Stagiairen 
ze huelen. Deen Equiliber musse mer also an 
deem Dénge fannen.
Dat ass also deen éischte Punkt, dee soll re-
gléiert ginn. Ech hat eng Sëtzung mat der 
ACEL, well si Demandeur war, wou mer ons 
eigentlech op déi Eckwäerter fir deen dote Sys-
tem vu Stage gëeenegt hunn. An ech ginn do-
vun aus, datt d’ACEL zwar net deen eenzege 
Porte-parole ass vun deene Jonken, mä awer 
besonnesch an där doter Rubrik, wat d’Studien 
ubelaangt, weess, wat och vun de Schoule ge-
fuerdert ass a wéi d’Praxis am Ausland fonc-
tionnéiert.
Ech mengen, mir kënne jo hei elo net e Sys-
tème de stage en vase clos maachen. Mir 
mussen also och kucken, wéi d’Stagen no-
tamment a Frankräich gehandhabt ginn - a 
Frankräich besteet e Gesetz, wat fir déi do Zort 
vu Stagë ganz kloer Linnen huet - a wéi se ge-
handhabt ginn an Däitschland, wou eigentlech 
kee Gesetz besteet, mä awer eng Rei Prinzi-
pien, déi sollen applizéiert ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir sidd bei véier Minutte fofzeg an 
Dir misst zur Konklusioun kommen, well mir 
hunn nach ganz vill Froen hannendrun.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Okay. Elo och nach den zweete Punkt vu 
Stagen, dat ass deen, deen hutt Der uge-
schwat, wann e Jonken net onbedéngt am Ka-
der vu sengem Kursus, mä ausserhalb wëllt 
sech eng Expérience professionnelle maachen, 
an do brauche mer och Regelen.
Wat ass dee Kontrakt, deen dee Jonke mat 
enger Entreprise oder der Organisatioun 
 mécht, wou en dee Stage mécht? Wat ass 
d’Natur dovun? Wat sinn do d’Rechter? Ass do 
eng Indemnitéit ab welchem Mount virgesinn? 
A wat ass déi Indemnitéit? 

Wou och nach derbäikënnt: Mir mussen dee 
Jonke jo ofsécheren, besonnesch wat Aar-
bechts accidenter ubelaangt. Ass deen assu-
réiert? Ass en et net? Wéi einfach kann déi As-
surance bei der Assurance accident goen?
Ech mengen, dat sinn all déi Saachen, déi 
wäerten an dee Projet kommen. Och: E Stage 
kann net dräi Joer daueren. E Stage muss an 
der Zäit limitéiert ginn. Bon, de Maximum, 
deen een do a priori virgesäit, si sechs Méint.
A meng lescht Remarque ass: Et ka jo net sinn, 
datt nëmmen déi e Stage fannen, déi ee ken-
nen, deen ee kennt. Et muss all Jonke Recht an 
Accès hunn op e Stage. An duerfir wëlle mer 
och eng Banque de données schafen, wou 
d’Entreprisen hir Stagë kënnen dropsetzen a 
wou déi Jonk kënne kucke goen, wat fir eng 
Stagen offréiert ginn a wéi se effektiv och un 
dee Stage kommen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- On-
sen Zäithorizont ass, datt den nächste Mount 
dee Projet de loi wäert hoffentlech duerch 
d’Regierung goen an datt en dann definitiv de-
poséiert gëtt.
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Ech wëll just drop hiweisen, dass mer an 
enger Froestonn sinn an dass d’Regele ganz 
kloer sinn, zwou Minutten a véier Minutten, 
soss komme mer net mat alle Froen duerch. 
Soss musse mer et op eemol maache wéi am 
franséische Parlament, wou no Oflaf vun der 
Zäit de Mikro aus ass. Merci!
(Brouhaha, interruption et hilarité)
Déi nächst Fro kënnt vum Här Kartheiser, riicht 
sech un - et ass gekläert - d’Statssekretärin fir 
d’bannenzeg Sécherheet an dréit ronderëm de 
Musée vun der Polizei. Et ass un Iech, Här 
Kartheiser.
- Question no291 du 16 janvier 2018 de 
M. Fernand Katheiser relative au musée 
de la Police grand-ducale, adressée à M. 
le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Ech hat eigentlech ge-
duecht, den Här Bausch wär den zoustännege 
Minister, mä ech riichte mech awer do gären 
no Ärer Weisheet.
Et geet ëm de Policemusée. Mir hate schonn 
d’Geleeënheet hei an der Chamber…

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här 
Kartheiser, den Här Bausch ass net zoustänneg 
fir d’Police…

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mä fir 
d’Gebai eventuell. An ech soen Iech och firwat, 
Här Bausch. Lauschtert gutt no, och wann Dir 
vläicht net dee sidd, deen op d’Fro äntwert, 
mä et ass awer vläicht fir Iech interessant!
Et ass näämlech esou, datt de Policemusée, dat 
wësse mer, an engem Gebai ass, dat historesch 
interessant ass, eenzegaarteg an der Grouss-
regioun. An do waren eng Rei Diskussioune 
schonn iwwer e puer Joer: Ass dat Gebai 
baufälleg oder ass et net baufälleg? 
De Musée disposéiert an der Tëschenzäit iwwer 
zwou Etüden, aus deene kloer erausgeet: En ass 
net baufälleg a mat klengen Amenagementer 
kéint en och weider a Betrib bleiwen. Do ass 
eng Heizung ze reparéieren. Et sinn e puer 
Trapen, fir eng Evakuatioun am Noutfall ze ga-
rantéieren, déi kéint een do nach oder misst ee 
souguer do ubréngen. Et si Klengegkeeten, et 
si Klengegkeeten do ze maachen.
A wat elo dat Wichtegt ass: Elo war am Mee 
2017, dat ass elo schonn iwwer en halleft Joer 
hier, eng Reunioun, wou dann diskutéiert ginn 
ass iwwert de méiglechen zukünftege Site vum 
Policemusée, an den MDDI - Här Bausch, Äre 
Ministère - huet deen Abléck gesot, e géif alter-
nativ Sitte proposéieren. Et ass awer bis haut 
nach näischt geschitt.
Duerfir ass meng Fro un d’Regierung, éisch-
tens: Firwat, wann nëmme ganz kleng Amena-
gementer ze maache sinn, déi héchstens e 
puer Dausend Euro kaschten, firwat ginn déi 
net gemaach, déi et dem Policemusée géifen 
erlaben, virunzefonctionnéieren a weider eben 
en Accueil vun e puer Honnert Visiteuren am 
Joer ze assuréieren?
An zweetens: Den MDDI huet jo säit engem 
hallwe Joer versprach, alternativ Sitten ze pro-
poséieren. Wéini kann de Policemusée déi Pro-
positiounen héieren?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D’Wuert huet elo den Nohaltegkeetsminister 
François Bausch.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech äntwerten dann awer drop. Neen, 
mä ech mengen, dat hei ass esou en typesche 
Fall, an ech wëll vläicht eng Kéier emol dem 
Här Kartheiser dann erklären, wéi d’Kompe-
tenzen opgedeelt sinn an der Regierung:
De Bauteminister ass zoustänneg, wann en 
anere Ressortminister freet, well en eng Schoul 
brauch oder e Musée brauch - wat weess ech -, 
fir dat ze kucken, wann ee seet: „Hei, ech wär 
nawell frou, wann dat an déi Géigend oder op 
déi Plaz kéim, wann s Du mir dat“, wann e Ge-
bai do steet, „kéints renovéieren oder installéie-
ren oder bauen.“
Mä de Bauteminister ass net zoustänneg, fir ze 
decidéieren, weder wou et soll sinn, nach scho 
guer net, wat soll drakommen. An an deem 
heite Fall ass et jo relativ kloer. De Policemusée 
huet näischt mam Bauteministère ze dinn, 
ganz kloer. Mä de Policemusée huet eigentlech 
emol net richteg eppes ze di mat der Sécurité 
intérieure. Dat ass am Fong jo op fräiwëlleger 
Basis entstanen, mä dat Ganzt gëtt awer natier-
lech vu Polizisten ënnerhalen an ass vun hinnen 
opgebaut ginn. Ech mengen, datt et awer 
éischter mat der Sécurité intérieure ze dinn 
huet. An dat ass net, well ech de Ball wollt 
eriwwerschiben, datt ech dat gemaach hunn.
Ech fannen et awer eng Umoossung, wann den 
Här Kartheiser einfach hei behaapt, wa meng 
Verwaltung, d’Bauteverwaltung, déi zoustän-
neg ass, fir d’Gebaier an d’Stabilitéit ze kucken, 
Sécherheetsfeststellunge mécht, datt hien ein-
fach hei behaapt, do wieren iergendwelch 
Etüde gemaach gi vun aneren, déi géife be-
haapten, et wier iwwerhaapt näischt, et wiere 
just zwou, dräi kleng Saachen ze maachen, da 
géif dat duergoen, da wär dat schonn tipp-
topp, da kéint een dat esou loossen.
Dat ass net wouer! An dat ass och de Grond, 
firwat mäi Ministère dem Ministère vun der Sé-
curité intérieure e Bréif geschriwwen huet, wou 
mer gesot hunn, dat Gebai wär vetuste a mir 
wären der Meenung, datt dat Gebai an engem 
Zoustand wier, datt een et eigentlech misst 
ofrappen an datt een net sollt an dat dote Ge-
bai Suen investéieren, elo onofhängeg vum Po-
licemusée, deen do dran ass, mä generell och 
wéinst deem Gebai, an datt een dann en anere 
Site misst siche fir de Policemusée. Doropshin 
ass en Aarbechtsgrupp effektiv agesat ginn, an 
dee fonctionnéiert och, deen Aarbechtsgrupp. 
Mä et ass awer net esou einfach, fir fir esou 
eppes en Echange ze fannen. 
Et ass och esou, datt de Minister vum Interieur 
och e Besoin huet fir de Pompjeesmusée an 
datt dunn de Ministère de l’Intérieur sech mam 
Ministère de la Force publique zesummegesat 
huet an do gekuckt gëtt, do gëtt et anschei-
nend iergendwou elo eng Hal, ob een déi net 
kéint reamenagéieren, fir dat ze maachen. Dat 
heescht, dat sinn d’Realitéiten, do ass och guer 
näischt Extraes dobäi.
Mä ech géif awer nach ëmmer dorëm bieden, 
éischtens, d’Froen un déi richteg Leit ze stellen. 
An iwwregens wëll ech och soen, déi heiten ass 
scho schrëftlech beäntwert ginn! Et ass iwwer-
haapt keen een neie Moment tëschent deem, 
wat den Här Kartheiser hei gefrot huet, par rap-
port zu där schrëftlecher Äntwert, déi e kritt 
huet virun e puer Wochen; oder ech mengen, 
et war net hien, et war en aneren Deputéier-
ten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Zousätzlech Präzisioune vun der Madamm 
Statssekretärin fir d’bannenzeg Sécherheet.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à la Sécurité intérieure.- Här President, ech 
mengen, den Nohaltegkeetsminister huet quasi 
alles scho gesot. Et ass jo esou, dass mer wierk-
lech eng grouss Léisung wëlle fannen, wou mer 
eben och dee Pompjeesmusée wëllen inte-
gréieren. Dat geet natierlech net vun haut op 
muer. Duerfir si mer amgaangen, no enger 
Tëscheléisung ze sichen. An deen Aarbechts-
grupp fonctionnéiert wéi gesot. A mir wäerten 
eis an den nächste Wochen nach eng Kéier 
erëm alleguerte mat der Asbl zesummesetzen, 
fir eng Léisung ze fannen.
Ech wëll och soen - an dann dinn ech eng aner 
Kap un -, dass et awer och aus touristescher 
Vue eng interessant Expositioun ka ginn, wa 
mer déi néideg Moyenen doranner investéie-
ren, wa mer och mat Interaktivitéit schaffen, 
wa mer mat digitale Mëttele schaffen. Dat alles 
engendréiert natierlech e gewëssene Käschte-
punkt. Mä mir sinn awer der Meenung, dass 
dat sech kéint rentéieren, dass dat eng flott Ge-
schicht wier. Dat muss awer gutt geplangt 
sinn. An dat geet net vun haut op muer. Mä 
mir bleiwen um Ball.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da géife mer zur nächster Fro iwwer-
goen. Déi kënnt vum Här André Bauler, riicht 
sech dann och un d’Statssekretärin, dës Kéier 

am Wirtschaftsministère, an et geet ëm d’Evo-
lutioun an der Hotellerie. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question no292 du 15 janvier 2018 de 
M. André Bauler relative à l’évolution de 
l’hôtellerie luxembourgeoise depuis 
2013, adressée à M. le Ministre de l’Éco-
nomie

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Wéi gesot, ech wollt eng Fro iwwert 
d’Entwécklung an der Hotellerie stellen. 2016 
gouf näämlech heizuland als e Rekordjoer an 
der Hotellerie bezeechent. Op der Foire „Va-
kanz“ gouf déi Tendenz vun der Statssekretärin 
dann och bestätegt. D’Barre vun den dräi 
Milliounen Iwwernuechtunge wier depasséiert 
ginn. Et geet do allermeeschtens rieds vu Varia-
tiounen a Prozenter, soudatt d’Base an absolut-
ten Zuelen net kloer genannt gëtt.
Ech wollt dofir froen, wéi déi Zuelen eigentlech 
erfaasst a gerechent ginn, wien dat och mécht, 
wat fir eng Instanz dat mécht.
Wier dat de Statec net, huet déi Instanz da ge-
nuch Onofhängegkeet? Wat fir eng Methodo-
logie gëtt an dësem Kontext applizéiert? A 
wien iwwerpréift d’Donnéeën?
Och wann d’Iwwernuechtungen eropginn, sou 
geet d’Zuel vun den Hoteller iwwer Land, awer 
och an der Stad bestänneg erof. An der Stad 
sinn 2017 iwwer 140 Zëmmer verschwonnen. 
An touristesche Stied iwwer Land hunn Hoteller 
bis zu 25 Zëmmer zougemaach. Bei méi 
Iwwernuechtungen a manner Capacitéiten ass 
et normal, datt d’Akommes pro Zëmmer 
klëmmt, den Taux d’occupation also an 
d’Luucht geet. Mä dës positiv Tendenz mas-
kéiert mëttelfristeg eng lues Degringolade.
Dofir meng Froen: Wéi eng Moossname gesäit 
de Wirtschaftsministère, fir d’Reprise vun Ho-
telsbetriber ze fërderen? Wat mécht de Minis-
tère, fir Investisseuren a Chaînen aus der Hotel-
lerie op Lëtzebuerg ze zéien? Wann esou Me-
surë geholl ginn, gëtt do den Effet och ge-
mooss? Wat kënnen d’Ursaache sinn, datt trotz 
boomenden Zuele sech net genuch Investis-
seure fannen? Goufen 2017 Autorisatioune fir 
nei Hotelsbetriber ausgestallt? Wéi gesäit d’Si-
tuatioun an de Lëtzebuerger Ardennen aus? 
Gëtt et Perspektiven, fir de Réidener Kanton a 
puncto Iwwernuechtungsméiglechkeete besser 
auszestafféieren?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dat war scho bal eng Interpellatioun. 
(Hilarité)
Ech géif d’Wuert weiderginn un d’Stats-
sekretärin am Tourismus. Et ass awer ëmmer 
déiselwecht. Madamm Closener, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Merci, Här President. Als Éischt 
wéilt ech dem Deputéierten André Bauler soen, 
dass d’Luuchten am Tourismus effektiv op 
gréng stinn. A wat ech op der Vakanzefoire ge-
sot hunn, ass, dass mer 2017 fir d’éischte Kéier 
de Cap vun den dräi Milliounen Iwwer-
nuechtungen depasséiert hunn. Dat stëmmt. 
Och wa mer bis elo eréischt e Resultat hunn 
iwwert déi zéng éischt Méint, en definitiivt Re-
sultat, kann een awer wierklech dovunner aus-
goen, well mer dee Cap am Fong schonn dat 
Joer virdrun depasséiert haten, wann een déi 
Lëtzebuerger Visiteuren och matarechent.
Et muss een awer och soen, bei deenen dräi 
Milliounen Nuitéeën, do sinn net nëmmen 
d’Hoteller dran. Do sinn och d’Campingen 
dran, d’Jugendherbergen an d’Gîtten. Ech 
mengen, dat muss ee soen. Nach ass et awer 
esou, dass an deene leschte Joren ëmmer erëm 
nei Rekordjore geschriwwe goufen an eben och 
2017 sou eent wäert sinn, och an der Hotelle-
rie, wou mer am Moment mat engem Plus vu 
4% rechnen.
Déi Zuelen, déi op der Vakanzefoire zitéiert gi 
sinn, déi si vun „Luxembourg for Tourism“ an 
déi ginn op Basis vun enger Enquête, vun 
engem Echantillon opgestallt. Déi erlaben eis 
ganz schnell, fir Tendenzen ze erkennen an déi 
och un de Secteur weiderzeginn. An dann ass 
et de Statec natierlech, deen eis e puer Méint 
duerno déi global Chifferen, déi global Zuele 
liwwert, an déi gi mat därselwechter Methodo-
logie produzéiert, wéi dat och a ganz Europa 
gemaach gëtt, well déi Zuele jo dann och un 
Eurostat geliwwert ginn.
Här President, déi lescht Wochen huet sech vill 
gedoen am Tourismus. An déi lescht Woch 
hunn ech opgrond vun enger ganz staarker Ze-
summenaarbecht mat eise sämtlechen institu-
tionelle Partner d’Strategie fir den Tourismus 
2022 kënne virstellen. Dat Dokument definéiert 
déi grouss Linnen, déi grouss Orientatiounen, 
wéi sech de Secteur soll weiderhi positiv ent-
wéckelen. Et stellt am Fong d’Weiche fir eng 
qualitativ an nohalteg Entwécklung vum Tou-
rismus iwwert déi nächst fënnef Joer.
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An ech sinn iwwerzeegt dovunner, dass dës ge-
meinsam Ambitioun déi richteg Approche ass, 
fir den Tourismus zu Lëtzebuerg weider ausze-
bauen.
Här President, eng Rei Hotellen, speziell iwwer 
Land, hunn effektiv an deene leschte Jorzéng-
ten opgehalen, si verschwonnen. Dee Problem 
ass bekannt. Et ass iwwregens och en interna-
tionale Phenomeen, vun deem och vill aner 
Destinatioune betraff sinn. Nichtsdestotrotz 
hunn ech awer eng ganz Rei vun Aktiounen 
ënnerholl, fir deem géigenzesteieren.
E Beispill ass och de Projet RegiÔtels, e Projet 
vun engem privaten Entrepreneur, ee Projet, 
dee ganz gutt virukënnt, wou elo aacht Hotel-
len am Mëllerdall an ee vun der Musel mat-
maachen. Den Internetoptrëtt vun deene Betri-
ber gouf komplett iwwerschafft, en ass moder-
niséiert ginn. An d’Sitten, déi an e puer 
Sprooche sinn, kënnen eben och den Onlinere-
servatiounssystem zerwéieren. Dat ass déi Digi-
taliséierung, déi mer brauchen, déi grad bei 
deene klengen Hotelle ganz dacks feelt a wou 
mir hei e Coup de pouce ginn, fir ebe via déi 
Firma den Hotellen eng Hand mat unzepaken.
An der Tëscht hunn och aner Hotellen aus 
anere Regiounen Interêt manifestéiert, notam-
ment eben och aus dem Éislek. An zousätzlech 
dozou huet den ORT Mëllerdall eng Etüd maa-
che gelooss, déi sech mat der Problematik vun 
der Successioun vun de Betriber beschäftegt, 
wann den aktuellen Exploitant an d’Pensioun 
geet oder ophält. 
Ech si jiddefalls ganz zouversiichtlech, dass mer 
mat esou Aktiounen an och anere kënnen do-
zou bäidroen, dass manner Hotellen iwwer 
Land verschwannen, dass mer eng gesond Ho-
telstruktur weiderhin erhalen. Déi ass jo extrem 
wichteg fir den Tourismus.
Dann zu deenen 140 Zëmmeren, déi ver-
schwonne sinn. Dat ass fir mech eigentlech och 
just temporaire, well dat si gréisstendeels déi 
Zëmmeren, déi beim Hotel Alfa op der Gare 
ewechgefall sinn. An ech kann Iech och do 
soen, dass et nei Investisseure ginn, déi ganz 
interesséiert sinn, fir eben en Hotel an deem 
Gebai op där Plaz weiderhin ze bedreiwen.
Dir hutt d’Fro gestallt, wéi et insgesamt mat den 
Investisseuren am Beräich Hotellerie ausgesäit. 
An och do kann ech Iech berouegen, well et 
gesäit eigentlech ganz gutt aus. Mir sinn am 
permanente Kontakt mat potenziellen Investis-
seuren. Mä déi Projete brauchen natierlech Zäit, 
bis se sech maachen. Am Moment sinn am 
Ganzen zéng Hotelsprojeten an der Maach. A 
wann déi sech alleguerte realiséieren, 
d’Halschent dovunner um Territoire vun der 
Stad, awer och d’Halschent dann eben iwwer 
Land, da kommen 1.500 Hotelszëmmeren an 
den nächste Joren derbäi, wat dann natierlech 
och e positiven Impakt huet op d’Präisser, op 
jidde Fall aus der Vue vum Client. Zum Beispill 
um Kierchbierg si jo zwee grouss Hotellen an 
der Maach. Zu Useldeng, wat Der och uge-
schwat hutt, de Réidener Kanton, do ass e Projet 
mat deene sougenannten „Champignonshaiser-
cher“ a Gîtten am Bau. Dann zu Esch si Bamhai-
ser opgaangen, zu Bëttel sinn nei Chaleten ent-
stanen an esou weider an esou virun.
Bref, wann een dat alles weess a sech virun Ae 
féiert, da kann een eigentlech ganz berouegt 
sinn, wat d’Zukunft vun eisen Hebergements-
strukturen a -capacitéiten ugeet. Vu dass mer 
ee Rekordjoer nom anere schreiwen, wäerten 
och an Zukunft d’Investisseure sech bei eis 
d’Klensch an d’Hand ginn, fir op eisem attrak-
tive Standuert ze investéieren.
Ech sinn also wierklech vill manner pessimis-
tesch wéi eisen honorabelen Deputéierten An-
dré Bauler. Au contraire! Ech mengen, dass mer 
d’Weiche fir d’Zukunft richteg gestallt hunn, 
dass een net ka vun enger „dégringolade“ 
schwätzen an dass ee wuel net alles soll duerch 
de rosa Brëll kucken, mä dass et awer och dem 
Secteur net gedéngt ass, wann ee seng Attrak-
tivitéit ëmmer nees a Fro stellt.
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Och hei e Bléck op d’Auer. Mä ech wëll 
awer och soen, dass et schwéier ass, fir an 
deene véier Minutten op zéng Froen ze änt-
werten, soudass dat och en Appell vläicht un 
d’Kolleegen ass bei där heite Geleeënheet, méi 
succinct Froen ze stellen, soss musse mer d’Re-
glement änneren. A wa vill Froen ze stelle sinn, 
da bleift ëmmer nach d’Méiglechkeet vun 
enger Question élargie oder vun enger Inter-
pellatioun. Merci fir d’Versteesdemech.
Ech géif dann direkt d’Wuert un den Här Félix 
Eischen ginn, dee selwer erkläert, ëm wat dass 
seng Fro geet.
- Question no293 du 16 janvier 2018 de 
M. Félix Eischen relative au plan sectoriel 
«zones d’activités économiques», adres-
sée à Mme la Secrétaire d’État à l’Écono-
mie

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech kommen zréck op den Dossier 
Google. Google huet jo bekanntlecherweis an 
der Gemeng Biissen eng 30 ha Land en vue 
vum eventuelle Bau vun engem Datenzenter.
De Statssekretär am Ëmweltministère Camille 
Gira huet an engem RTL-Interview viru Kuer-
zem gesot, dass déi 30 ha do bannent deene 
600 ha géife leien, déi fir déi nächst 15 Joer zu 
Lëtzebuerg sollen iwwert de Plan sectoriel d’ac-
tivités ausgewise ginn.
Ech zitéiere ganz kuerz aus deem Interview. 
Den Här Gira sot: „Duerch déi do 30 ha gëtt de 
Landverbrauch hei am Land an deenen nächste 
15 Joer net méi grouss, well do ginn och op 
anere Plazen Hektaren ewechgelooss.“ Also am 
Kloertext heescht dat doten, dass dës Terrainen 
op anere Plazen ewechgelooss ginn an de 
PMEen dann net méi zur Verfügung stinn. 
30 ha, 5%!
Wann also am Virfeld vun där Google-Aktioun 
600 ha ausgewisen a virgesi waren, an et elo 
heescht, dass déi 30 ha hei en Deel dovu sinn, 
heescht dat jo, dass se enzwousch anescht 
wäerte feelen. 
An dësem Kontext wëll ech der Statssekretärin 
vun der Wirtschaft da folgend Froe stellen:
De Fait, dass déi 30 ha vu Google am Plan sec-
toriel matgezielt ginn, heescht dat effektiv, dass 
de PMEen elo manner Terrainen an den 
nächste 15 Joer wäerten zur Verfügung stoe 
wéi ursprénglech geplangt?
Wéi erkläert d’Regierung dës Decisioun, déi jo 
awer ganz kloer zum Nodeel vun de PMEen 
ass? Ass d’Regierung net der Meenung, dass et 
fir d’PMEen elo nach méi schwéier wäert ginn, 
un Terrainen ze kommen, fir sech da weider 
kënnen ze entwéckelen? Terrainen, déi wierk-
lech, a mir hunn dat heibanne schonn dacks 
gesot, ganz, ganz néideg sinn!
A meng lescht Fro: Op wéi enge Plazen am 
Land sinn dann déi sougenannten oder déi ge-
zielten 30 ha op der Säit gelooss ginn?
Merci am Viraus fir Är Äntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. D’Wuert huet d’Statssekretärin am 
Wirtschaftsministère, d’Madamm Closener.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Här President, et steet ausser 
Zweifel: De Problem vum Accès fir Terrainen 
ass e groussen, wann net dee gréisste Problem 
fir vill Betriber, déi zu Lëtzebuerg wëllen aus-
bauen oder investéieren. Dat gëllt effektiv be-
sonnesch fir kleng a mëttelgrouss Betriber. An 
duerfir brauche mer jo ganz dréngend de sou-
genannte PSZAE, de Plan sectoriel «Zones d’ac-
tivités économiques», fir ebe 600 ha Terrainen 
ze reservéiere fir eis ekonomesch Entwécklung. 
Prioritéit hu grad Handwierksbetriber, Kleng- a 
Mëttelbetriber, fir hinnen nei Méiglechkeeten 
ze ginn, fir ze investéieren an auszebauen. An 
duerfir ass jo och de Fokus beim PSZAE grad op 
regional Syndikater geluecht ginn.
Fir dass dee Plan sectoriel kann a Kraaft trieden, 
muss jo fir d’Éischt bekanntlech dat neit 
 Aménagement-du-territoires-Gesetz gestëmmt 
ginn, an da kënne mer zügeg an d’Prozedur 
goen.
Wat awer elo déi 600 ha ugeet: An de leschte 
Méint ass ganz vill geschafft ginn tëscht de Mi-
nistèren, mam Environnement, mam Nohal-
tegkeetsministère, fir ze decidéieren, wéi eng 
Zonen dann elo sollen ausgewise ginn an 
deem PSZAE. A mir hunn do als Ministère eng 
ganz Rei vu Propose gemaach. Mir hu ganz vill 
Terraine kucke gelooss, mä vun deene konnte 
se awer natierlech net alleguerten akzeptéiert 
ginn, well se net an eng Politik vum Aménage-
ment du territoire passen.
Ech kann elo keng Detailer ginn, well dat soll 
public gemaach ginn, wann d’Prozedur bis 
leeft. Mä richteg ass awer, dass à ce stade vun 
eisen Diskussiounen den Terrain vun 30 ha zu 
Biissen effektiv een Deel vun deene 600 ha ass, 
déi am PSZAE drastinn. Awer ob mer elo 600 
oder 630 ha an deem Plan sectoriel drastoen 
hunn, dat ass fir mech net dat Wichtegst, dat 
ass fir mech wierklech net de sprangende 
Punkt, well, éischtens, d’Gesetz virgesäit, dass 
dee Plan sectoriel regelméisseg iwwerpréift 
gëtt. Et gëtt jo e Comité de suivi agesat, deen 
de Suivi mécht, fir eben och de Pouvoir ze 
hunn, fir Modifikatioune vum Plang ze propo-
séieren. All dräi Joer gëtt e Rapport gemaach. 
Éischtens: Et ginn also och an Zukunft nach ge-
nuch Méiglechkeeten, fir nei Zonen auszewei-
sen, jee no Besoin.
Mä de Plan sectoriel ass awer och kee Wonner-
mëttel fir d’Betriber. E gesäit jo, wéi gesot, just 
vir, dass op deene reservéierten Terrainen 
näischt aneres ka gebaut ginn oder näischt 
aneres däerf hikomme wéi eben eng eko-
nomesch Aktivitéit. Mä wat vill méi wichteg ass 
fir d’Betriber, an dat ass a mengen Aen de 
sprangende Punkt, an do ass den Afloss vu 

mengem Ministère limitéiert, dat ass, dass 
d’Gemengen déi Zonen dann awer ganz 
schnell an hire PAGe mussen ëmsetzen, soss ka 
guer net gebaut ginn an deenen Zonen. De 
Plan sectoriel setzt de Kader an da sinn d’Ge-
menge gefuerdert.
Duerfir wëll ech vun dëser Plaz och heibannen 
en Appell lancéieren un all Gemengen, un 
d’Buergermeeschteren, d’Schäffen an 
d’Conseilleren, fir dass Dir dofir suergt, dass 
aus den Zonen am Plan sectoriel «Zones d’acti-
vités économiques» och wierklech richteg Plaze 
ginn, wou eis Handwierker, PMEen an aner En-
treprisë kënnen hikommen, sech néierloossen. 
Dat ass dat, wat wichteg ass; et ass do, wou de 
sprangende Punkt läit.
Wann d’Gemengen net matmaachen, da 
kënne mir esou vill Pläng ausweisen, wéi mer 
wëllen am Kader vun engem PSZAE oder esou, 
da gëtt net gebaut. Duerfir wär ech frou, wa 
mer eis elo zesumme géifen druginn, fir déi 
Terrainen, déi mer erausgesicht hu fir d’PMEen, 
um Niveau vun de Gemengen och ëmzesetzen, 
an zwar net eréischt an e puer Joer, mä soubal 
et méiglech ass.
Mir hunn an deene leschte Méint ganz vill ge-
schafft. Mir hunn och de Gemenge vill noge-
lauschtert a vill vun hiren Doleancen, bal alle-
guer, an de Kader vum PSZAE opgeholl. Et gëtt 
méi einfach, fir e regionale Syndikat op d’Been 
ze stellen. Si kréie vill méi Flexibilitéit am Choix 
vun de Betriber, d’Limitatioun vun deenen 
zwee Hektar fir kommunal Zonen hu mer fale 
gelooss. Also, mir hunn eis Hausaufgaben als 
Wirtschaftsministère gemaach. A mir hoffen elo 
wierklech op d’Gemengen, hir Pappen an hir 
Mammen, am Interessi vum Mëttelstand!
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Déi nächst Fro kënnt vun der Madamm 
Josée Lorsché an dréit ronderëm d’Gesetz vum 
15. Dezember iwwer Loungläichheet fir Mann 
a Fra a riicht sech un den Aarbechtsminister.
- Question no294 du 16 janvier 2018 de 
Mme Josée Lorsché relative à la loi du 15 
décembre 2016 portant modification du 
Code du travail, adressée à M. le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire
- Question écrite no3549 du 9 janvier 
2018 de M. Yves Cruchten relative à 
l’égalité salariale, adressée à M. le Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ganz 
richteg, Här President. Här Minister, meng Fro 
betrëfft de Prinzip vum gläiche Loun fir gläich 
Aarbecht, dee mer mam Gesetz vum 15. 
Dezember 2016 am Code du travail verankert 
hunn. Als Gréng ware mir deemools der Mee-
nung, datt méi Transparenz an d’Lounstrukture 
vun de Betriber muss kommen, fir datt net jus-
tifizéiert Ongläichheeten an de Léin d’office 
opgedeckt kënne ginn.
An Island beispillsweis, wou den „gender pay 
gap“ bei 16% a méi läit, ginn d’Betriber mëtt-
lerweil zu där Transparenz forcéiert a musse 
beweisen, datt fir déi gläich Aarbecht effektiv 
och deeselwechte Loun bezuelt gëtt.
Donieft ware mir eis an där Debatt eens, datt 
Ongläichheeten an de Salairen tëschent Fraen 
a Männer schwéier opzedecke sinn, wann déi 
Betraffe sech net selwer zu Wuert mellen.
A schlussendlech hutt Dir betount, Här Minis-
ter, datt d’Betriber mam gudde Beispill musse 
virgoen a selwer fir eng gerecht Lounpolitik an 
hirem Betrib solle suergen, well dat an hirem 
eegenen Interêt ass.
An deem Kontext hutt Dir deemools e Plan 
d’action ugekënnegt, deen Dir zesumme mam 
Chancëgläichheetsministère a mat aneren Ak-
teuren aus der Wirtschaft wollt opstellen, mam 
Zil natierlech, méiglechst vill Betriber dozou ze 
kréien, d’Ecarte vun de Salairen op null ze set-
zen.
Laut Eurostat läit den Ecart zu Lëtzebuerg mëtt-
lerweil nach just bei 5,6%, dee Lëtzebuerg par 
rapport zu anere Länner wierklech auszeechent 
an eis zum Spëtzereider an der Europäescher 
Unioun mécht. Dat heescht natierlech net, datt 
mer net méi sollen aktiv ginn, dofir d’Froen, déi 
ech un Iech wollt stellen:
1) Kënnt Dir schonn e Bilan zéien iwwert d’Ap-
plikatioun vum Gesetz an iwwert d’Sanktiou-
nen, déi am Kontext vun Inegalitéiten an de 
Salairen ausgeschwat gi sinn?
2) Wivill Dossiere sinn insgesamt opgrond vun 
enger Inégalité de traitement bei der ITM a 
beim CET eragereecht ginn, zanter datt d’Ge-
setz en vigueur ass?
3) Kënnt Dir eis Informatioune ginn zum Plan 
d’action, vun deem Dir deemools geschwat 
hutt an deen Dir zesumme mat den Akteure 
wollt op d’Bee stellen?

Ech soen Iech Merci fir d’Äntwerten.
(Interruption par M. Nicolas Schmit)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, entschëllegt, Här Minister! Ech sinn drop 
opmierksam gemaach ginn, dass zu deemsel-
wechten Thema am Laf vun der Woch eng ver-
gläichbar Fro gestallt ginn ass. A wann Der 
d’accord wäert an den Auteur vun där Fro d’ac-
cord ass, da kënne mer déi zesumme behan-
delen. Mir maachen dat ëmmer esou. An hei 
schéngt dat...
De Froesteller, ass deen d’accord, dass mer dat 
esou maachen?
(Assentiment)
Den Här Yves Cruchten huet dann d’Wuert an 
dann den Här Minister.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och, Madamm Lorsché, mir sinn 
emol allen zwee op därselwechter Schinn. Vun 
deene véier Froen, déi ech gestallt hunn, hutt 
Dir der elo dräi och gestallt.
Ech hat nach eng derbäigestallt, wou ech wollt 
froen: An Däitschland hu mer jo och elo ge-
sinn, dass et ab dem 1. Januar e Gesetz gëtt, 
wat am Fong d’Méiglechkeet gëtt, dass een a 
sengem Betrib ka froen, wéi d’Situatioun am 
Betrib ass, wéi d’Loungläichheet oder wéi 
d’Léin a sengem eegene Betrib sinn. An ech 
wollt am Fong just nach derbäihänken a froen, 
ob d’Lëtzebuerger Regierung sech och do 
iwwer esou eng äänlech Initiativ scho Gedanke 
gemaach huet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Aarbechtsminister 
d’Wuert.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Voilà. Très bien! Fir d’Éischt, ech mengen, mir 
deelen alleguerten d’Suerg, datt et soll eng 
perfekt Gläichheet zwësche Mann a Fra op der 
Aarbechtsplaz ginn. Ech mengen, dat ass jidd-
werengem säi Souci. An duerfir ass dat Gesetz 
natierlech ganz wichteg.
Ech mengen, Dir hutt och widderholl elo, Lët-
zebuerg steet eigentlech ganz gutt do. Mir 
gehéieren zu deene Länner, wou déi Ongläich-
heet kleng ass, mä awer nach ëmmer eng 
Ongläichheet do ass; ech mengen, et misst null 
sinn! Mä déi Ongläichheet ass 5,4%, 5,6%. 
D’OCDE seet souguer, Lëtzebuerg wier bei 4%. 
Wann een europäesch Duerchschnëtter kuckt, 
dann ass et 10,7%. Wann een d’OCDE kuckt, 
ass et souguer 15% an der Moyenne. Dat 
heescht, et leien eng Rei Länner driwwer. Dat 
ass also eng generell Remarque.
Déi zweet ass: Wivill Dossieren hu mer kritt? 
Ech kennen een. Een! Een Dossier ass bei der 
ITM Enn leschte Joers am Oktober gemellt 
ginn. An deen ass amgaang instruéiert ze ginn. 
Dir wësst, dat sinn ëmmer ganz komplizéiert 
Dossieren. 
Interessant ass, an dat gëtt schonn e bëssen 
eng Äntwert och op déi zweet Fro, datt deen 
Dossier net vun där Persoun selwer abruecht 
ginn ass, mä vum Délégué à l’égalité. Dat 
heescht - dat, wat mir och wëllen -, et ass esou, 
datt den Délégué à l’égalité am Betrib e wich-
tege Rôle hei ze spillen huet.
Firwat? Well ganz oft d’Leit, déi concernéiert 
sinn, net selwer wëllen an d’éischt Rei goen, fir 
dat ze maachen. Dann ass et scho ganz gutt, 
datt den Délégué à l’égalité dat mécht. Dat 
heescht, och an Däitschland ass et jo esou, datt 
de Betriebsrat do e wichtege Rôle ze spillen 
huet.
Bon, een Dossier kenne mer, deen deposéiert 
ass a vun der ITM elo analyséiert gëtt. Ech kann 
Iech net méi soen, bis elo ass do nach keen de-
finitiivt Resultat do an ass also och nach keng 
Sanktioun ausgeschwat.
Wat elo d’Analys ubelaangt, bon, hu mer e Lo-
giciel, deen haaptsächlech vum „Mega“ pro-
mouvéiert gëtt, wou all Betrib ka kucken 
iwwert dee Logiciel, wéi et mat der Gläichheet 
a sengem Betrib steet. Mir versichen, dee Logi-
ciel ze promouvéieren, fir datt all Betrib dee Lo-
giciel huet, mat deem e kann analyséieren: Ass 
do eng Ongläichheet oder ass dat plus ou 
moins okay an deem Betrib?
Dir hutt och richteg gesot: Island huet méi eng 
héich Ongläichheet wéi mir. Island huet awer 
eng aner Approche. Et ass e Renversement de 
la charge de la preuve. Dat heescht, all Betrib 
muss weisen, datt e keng Ongläichheet huet. 
Mir hunn déi Saach jo ëmgedréit. Et muss een 
also beweisen, datt ee Victime ass vun enger 
Ongläichheet.
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Wat de Plan d’action ass: Mir hunn eng Bro-
schür gemaach, déi hu mer an enger breeder 
Diffusioun an d’Betriber, och bei d’Delega-
tioune bruecht, a mir wëllen elo an enger 
zweeter Phas mat deene verschiddenen Ins-
tanzen, souwuel de Gewerkschafte wéi och de 
Patronatsvertrieder, nach eemol en Ulaf huelen, 
fir dat Ganzt do nach méi staark ze themati-
séieren. Mä et gëtt also eng Broschür, wou 
jiddwereen, all Salarié informéiert ass, wat seng 
Rechter sinn an och wat déi Demarchë kënne 
sinn, déi e ka maachen, wann en an esou enger 
Situatioun ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Mir kommen zu der nächster 
Fro. Den Här Aly Kaes ass schonn ënnerwee. 
D’Fro riicht sech un d’Familljeministesch an et 
geet ëm d’Conditions d’admission fir an d’Al-
tersheim.
- Question no295 du 16 janvier 2018 de 
M. Aly Kaes relative aux conditions d’ad-
mission dans les maisons de retraite, 
adressée à Mme la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, an der Vergaangen-
heet si ganz vill Efforten ënnerholl ginn, fir datt 
eis eeler Matbierger d’Méiglechkeet hunn, u 
sech hire Liewensowend an engem Altersheem 
ze verbréngen.
Iwwert de Wee vun de Centres intégrés kënne 
se an dësen Haiser och da bleiwen, wa se even-
tuell fleegebedürfteg ginn. Elo ass et, mengen 
Informatiounen no, an den allermeeschten Hai-
ser awer esou, datt een neierdéngs d’Kondi-
tioune vun der Fleegeversécherung muss erfël-
len, fir nach iwwerhaapt eng Plaz an dësen Hai-
ser ze fannen. Dat bedeit also, datt en eelere 
Mënsch, deen an en Altersheem wëllt goen, 
net méi ugeholl gëtt, wann en net fleegebe-
dürfteg ass.
Duerfir wollt ech u sech dräi Froen un d’Ma-
damm Minister stellen:
Sidd Dir iwwert dës Situatioun informéiert a 
kënnt Dir dat konfirméieren?
Zweetens: Wa jo, wéi kënnen eeler Leit, déi net 
ënnert d’Fleegeversécherung falen, haut nach 
an en Altersheem erakommen?
An drëttens: Hu mer net an engem gewëssene 
Sënn domadder dat klassescht Altersheem, wéi 
mer et ëmmer kannt hunn, ofgeschaaft?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. D’Wuert huet direkt d’Familljeministesch, 
d’Madamm Corinne Cahen.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Villmools Merci, Här 
President, a villmools Merci dem Här Kaes fir 
d’Fro. Ech mengen, dass et dräi ganz interes-
sant Froe sinn, ganz sécherlech.
Et ass am Fong esou, dass natierlech och villes 
hei un der Fleegeversécherung läit. Wann eng 
Persoun ewechfält, déi e ganz héije Bedarf u 
Fleegeversécherung hat, dann ass d’Personal 
natierlech dann dee Moment do. Dat heescht, 
do ass et dann esou, dass, wann déi Persoun e 
ganz héije Fleegeplang hat, dann huet natier-
lech dat Haus och dat Personal, wat dat konnt 
dee Moment assuréieren. Dat ass en Deel vun 
der Gestioun vun engem Haus, dorobber hu 
mir alleguerten natierlech keen Afloss.
Mir stelle fest, dass d’Leit ëmmer méi spéit an 
en Haus ginn, ob dat e CIPA ass oder eng Mai-
son de soins. Dat heescht, d’Leit bleiwen ëm-
mer méi laang doheem. Mä do ass et ganz ën-
nerschiddlech. Do gëtt et Waardelëschten. Et 
gëtt keng national Waardelëscht, mä all Haus 
huet Waardelëschten. Do si vill Leit, déi sech op 
Waardelëschten aschreiwen, obwuel se nach 
guer net wëllen an en Alters- oder Fleegeheim 
goen. Si schreiwe sech alt emol drop fir de Fall, 
wou se eng Kéier wéilte goen.
Mir héieren ëmmer nees vun Haiser, wann e 
Bett fräi gëtt, da ruffe se dacks op ganz, ganz 
vill Nummeren un, bis deen Éischte seet, e 
 kéint eventuell envisagéiere wëllen, an en Haus 
ze goen. Dat heescht, et ass esou, dass d’Leit 
präventiv sech ganz, ganz dacks op Waar-
delëschte schreiwen. Mä wann ee wëllt an en 
Haus goen, och wann ee keng Fleeg brauch, 
da soll ee sech op eng Waardelëscht schreiwen. 
An dann ass et och iergendwann eng Kéier un 
engem. Dat dauert och net ze vill laang. Mä 
dann, jo, muss een natierlech dann dee Mo-
ment och goen, well da kéint et sinn, dass ee 
grad dee Moment awer fënnt, dass ee ganz 
gutt doheem ass, an den Dag duerno awer 
nees denkt: „Oh, vläicht wëll ech awer goen“, 
mä dann ass den Tour vläicht dee Moment 
fort.

Et muss een och soen, et gëtt natierlech och 
Leit, déi ganz séier mussen ënnerdaach kom-
men, well se op eemol eng Urgence hunn, well 
se an der Klinik sinn, well se net méi kënnen 
heemgoen. Do ass et dann awer och wichteg, 
dass mer natierlech Plazen hunn, dass déi Leit 
och ganz séier kënnen aus der Klinik eraus an 
en Alters- oder Fleegeheim ebe kommen.
An dann ass et och wichteg ze kucken, wou 
een higeet. Dofir invitéieren ech d’Leit ëmmer 
ganz gären, emol kucken ze goen. Gitt op 
Porte-ouverten! Gitt, wann d’Associatioune 
Porte-ouvertë maachen oder aner Fester feie-
ren, gitt déi Haiser eng Kéier kucken! Gitt ku-
cken, wéi et wou ass, wat wou gebuede gëtt! 
Ech mengen, dass dat ganz, ganz wichteg ass, 
fir dass een och gesäit, wéi d’Ambiance an 
engem Haus ass. Ech mengen, dass dat net 
ganz onwichteg ass.
Ech profitéieren awer dovunner, dass ech nach 
e ganz e bëssen Zäit hunn, Här President, fir ze 
soen, dass mer och un enger Reform schaffe 
vum Volet Personnes âgées, am Beräich ASFT 
justement. Ech hunn en Aarbechtsgrupp agesat 
um Familljeministère. Et ass wichteg, dass mer 
méi Transparenz kréien am Secteur. An ech wëll 
eben, dass den eelere Leit an hire Famillje méi 
Protektioun och gi gëtt am Sënn vun der Pro-
tection du consommateur.
Een, deen an en Alters- oder Fleegeheim geet, 
dee bezilt e Präis. Mä dee sollt och wëssen, wat 
do an deem Präis dran ass a wat d’Supple-
mente sinn a wivill d’Supplemente kaschten. 
Do si mer am Moment amgaangen, drun ze 
schaffen, fir dass d’Leit och déi eenzel Haiser 
kënne vergläichen, well et wëllt jo net jiddwer-
een an all Haus vläicht goen, mä da kritt een 
awer och emol… Mir hätte gären, dass d’Leit 
gesot kréien, wat dann och effektiv do dee Mo-
ment ugebuede gëtt.
Dat zweet Zil vun där Reform ass et, fir d’Quali-
téit vun de Servicer ganz héich ze halen. A mir 
wäerte geschwënn do och Consultatioune 
mam Secteur ufänken a mat deenen anere 
concernéierte Ministèren.
Mä neen, fir op Är Fro ganz konkret ze äntwer-
ten, neen, et ass mir net bekannt, dass elo Leit, 
déi kee Fleegeplang hunn, net an en Alters- 
oder Fleegeheim erakommen. Si mussen op 
eng Liste d’attente natierlech an do geet et na-
tierlech dann dee Moment der Rei no.
Voilà, ech soen Iech villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Minister. Déi nächst Fro 
kënnt vun der Madamm Joëlle Elvinger a riicht 
sech erëm un d’Statssekretärin am Wirtschafts-
ministère an dréit ronderëm de Projet „Luxem-
bourg - Let’s make it happen“.
- Question no296 du 15 janvier 2018 de 
Mme Joëlle Elvinger relative à la signa-
ture du Luxembourg «Luxembourg - 
Let’s make it happen», adressée à M. le 
Ministre de l’Économie

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. 2016 huet Lëtzebuerg sech eng Si-
gnature ginn, fir eist Land besser no bausse vi-
sibel ze maachen an och op deene verschid-
dene Wirtschaftsmissiounen eenheetlech ze 
vermaarten.
D’DP begréisst dës nei Signature, déi jo och bei 
jiddwerengem, an de Käpp gutt ukomm ass an 
hiren Zweck och gutt erfëllt.
Ech wollt awer eng Fro stellen iwwert déi Parte-
nariater, wat d’Signature „Luxembourg - Let’s 
make it happen“ ugeet, virun allem mat Sport-
ler, awer och mat der Privatwirtschaft. Ver-
schidden Nationalequippen, awer och indivi-
duell Sportler droe jo de Logo „Luxembourg - 
Let’s make it happen“ op hirer Uniform, wa si 
am Ausland op Kompetitiounen am Asaz sinn.
D’lescht Woch hunn ech awer net schlecht ge-
staunt, wéi ech dës Signature op engem 
Reklammeblietche vun enger grousser Lëtze-
buerger Supermarchéschaîne gesinn hunn.
Dofir meng Froen: Déi Equippen a Sportler, déi 
de Logo „Luxembourg - Let’s make it happen“ 
op hirer Tenue droen, ginn déi dofir vum Mi-
nistère subventionéiert? A wa jo, wéi héich ass 
de Budget fir d’Sportler insgesamt?
A wéi gesäit et mat den Entreprisen, der Privat-
wirtschaft aus, wéi zum Beispill der genannter 
Supermarchéschaîne? Kréien déi och Suen, fir 
dëse Logo op hirem Reklammeblietchen ze 
drécken? A wa jo, wéi héich ass de Budget fir 
esou Partenariater mat der Privatwirtschaft?
A wat sinn d’Kritären, déi dës Entreprisë 
mussen erfëllen, fir dierfen de Logo vun 
„Luxembourg - Let’s make it happen“ ze be-
notzen? Muss een zum Beispill do Lëtzebuerger 
Produiten ubidden oder kéint och all aner Su-
permarchéschaîne, déi zu Lëtzebuerg aktiv ass, 
esou e Partenariat ufroen?
An da meng lescht Fro: Geet de Ministère 
proaktiv op esou Entreprisen duer oder sinn et 

si, déi op de Ministère zoukommen, fir unze-
froen, fir kënnen déi Signature „Luxembourg - 
Let’s make it happen“ ze benotzen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. D’Wuert huet d’Statssekretärin am 
Wirtschaftsministère, d’Madamm Closener.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Merci, Här President. Ech si frou, 
vun der Madamm Elvinger ze héieren, datt 
d’Efforten zugonschte vun der Reputatioun vu 
Lëtzebuerg, déi gemaach ginn, appreciéiert 
ginn.
Wat elo d’Fro ugeet, wien d’Signature, de Logo 
applizéiert an zu wéi enge Konditiounen, wëll 
ech als Éischt soen, datt, fir datt iwwerhaapt 
d’Ënnerschrëft vu Lëtzebuerg zum Droe kënnt, 
se jo och muss an d’Welt gedroe ginn, an zwar 
vun eise Partner, an dat sinn zu engem grous-
sen Deel déi national Sportsfederatiounen, 
awer och eenzel Sportler, déi duerch hiren 
exzellenten Niveau an hirem jeeweilege Sport 
op internationalem Niveau ëmmer positiv opfa-
len. An déi sinn natierlech an dësem Kader im-
mens wichteg Ambassadeuren. Ee gutt Beispill 
ass de Gilles Müller, wéi Der wësst, mä et gëtt 
natierlech awer och nach eng ganz Rei anerer. 
Si sinn déi sportlech Vertrieder vum Land a wei-
sen, datt de Grand-Duché och sportlech vill ze 
bidden huet. A mir ënnerstëtze se an där De-
marche a ginn hinnen d’Méiglechkeet, fir eist 
Land och eenheetlech ze representéieren.
An deem Sënn hu mer eng Rei vu Partenariater 
ausgeschafft, wou mer am Géigenzuch vun 
enger finanzieller Participatioun en Engage-
ment vun hinne kréien, datt si eis Ënnerschrëft 
no baussen droen an och eis Wäerter vun Zou-
verlässegkeet, Oppenheet an Dynamik am Aus-
land vertrieden.
Esou e Partenariat muss eng international 
Ausriichtung hunn, dat ass wichteg, entweder 
eng Participatioun op engem internationale 
Sportsevent oder och den Accueil vun auslän-
neschen Delegatiounen zu Lëtzebuerg respek-
tiv och eng grouss Mediepräsenz a Visibilitéit 
op den Televisiounschaînen, am Internet, am 
Livestream an esou weider.
An d’Partner engagéiere sech, fir déi Ënner-
schrëft op hire Sportstenuen ze droen a se an 
hir international Kommunikatioun erafléissen ze 
loossen. Dat erlaabt eis, wéi gesot, en eenheet-
lecht a kohärent Bild vu Lëtzebuerg no baussen 
ze droen.
Mir evaluéieren op Basis vun de Kritären, déi 
mer opgestallt hunn, a kucken, wéi déi jee-
weileg Federatioun déi Kritäre wëllt ëmsetzen. 
Do musse jo dann d’Sportstricoten nei be-
dréckt ginn, awer och d’Calicote fir d’Sportsha-
len zum Beispill gemaach ginn, Lettragë fir 
d’Autoen, d’Bussen an esou weider. Et ass esou, 
datt mir natierlech fir déi zousätzlech Fraisen 
am Kader vun dësem Partenariat opkommen.
De Gesamtbudget fir d’Partenariater am Sport 
mat am Ganze bis elo 19 Federatiounen a fën-
nef individuelle Sportler louch zejoert bei 
190.000 Euro insgesamt.
Wéi gesäit et elo aus mat den Entreprisen an 
der Privatwirtschaft? Also, et ass esou, datt 
d’Regierung wuel d’Entreprisen encouragéiert, 
fir d’Signature unzewennen, wa se sech mam 
Land, mat de Valeuren identifizéieren. Mä do 
gëtt et absolutt kee Finanzement vum Stat. Et 
gëtt keng Konventioun an also och keng Sub-
ventioun.
D’Betriber mussen eng Demande maachen un 
de Ministère, deen hinnen d’Mark zur Verfü-
gung stellt, ënnert der Konditioun, wéi gesot, 
datt hir Initiativ an och d’Applikatioun konform 
si mat de Valeuren, konform sinn zu deem, wat 
mir eis virstellen, an och natierlech zu der Pro-
motioun am Ausland vu Lëtzebuerg bäidroen.
De Ministère mécht kee Lobbying bei de Betri-
ber. Dat wëll ech ganz kloer soen, well dat ris-
kéiert eriwwerzekommen, wéi wann ee sech 
misst un iergendeng Linn vun Nation Branding 
halen oder wéi wann ee géif eppes imposéiert 
kréien. Dat ass net eis Approche. Dat wär a 
mengen Aen och kontraproduktiv. Mä wann 
een interesséiert ass, da kann een déi Demande 
maachen, online, ganz onkomplizéiert, um In-
ternetsite vun „Inspiring Luxembourg“. Sou 
huet de Ministère dann och ëmmer den Iwwer-
bléck, wien iwwerhaapt déi Signature appli-
zéiert a wou, a kéint och en eventuelle Mëss-
brauch evitéieren. Bis elo gouf et dat awer net, 
bien au contraire. 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Statssekretärin. Laut Re-
glement si mer elo um Enn vun eiser Froestonn 
ukomm. Et ass eng Stonn eriwwer. Ech sinn 
awer selbstverständlech bereet, wann d’Cham-
ber dat wëllt, fir déi zwou Froen, déi nach aus-
stinn, ze behandelen.

Wat ass d’Meenung vun der Chamber? Solle 
mer déi fäerdeg maachen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert an den Här Hahn 
däerf iwwert den Tesla seng Fro stellen.
- Question no297 du 16 janvier 2018 de 
M. Max Hahn relative à la mise en ser-
vice de deux voitures électriques Tesla 
pour les besoins de la Police grand-du-
cale, adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Merci, léif Kolleegen, dass mer déi Froen hei 
och nach kënne mat duerchhuelen.
Rezent ass de Fuerpark vun der Police vergréis-
sert ginn ëm zwee ganz besonnesch Gefierer: 
zwee Elektroautoe vum Typ Tesla, deemno 
emissiounsfräi Autoen, déi menges Wëssens 
geduecht sinn haaptsächlech fir den Asaz op 
den Autobunnen.
Net méi spéit wéi de Moien ass et eng gréisser 
Opreegung ginn an der Press, awer haapt-
sächlech och an de soziale Medien, well et 
geheescht huet, déi Gefierer kéinten net a Be-
trib goen, well se net duerch de Contrôle tech-
nique passéiere géifen, well et Problemer géif 
gi mat der Stroossekonformitéit, wat déi blo 
Luuchte respektiv d’Sirenen um Auto ugeet, an 
elo missten dann déi zwee Gefierer an d’Aus-
land goen, an Däitschland, fir dann an 
Däitschland den TÜV ze passéieren.
Et ginn awer och ganz kontradiktoresch Aus-
soen an deem heiten Dossier. An dofir wier ech 
frou, wann de Minister vläicht do e bësse Liicht 
kéint an deen Dossier erabréngen.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech wollt 
dem Här Hahn vläicht just soen,…

 M. Max Hahn (DP).- Ech stelle just…
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- …Här 
President: En huet d’Fro un dee falsche Minis-
ter gestallt. Ech sinn net Policeminister, mä No-
haltegkeetsminister. Et ass eng Fro fir un de Mi-
nister vun der Sécurité intérieure, an et ass elo 
fir d’Madamm Closener.

 M. Max Hahn (DP).- Ma wann Der mer 
d’Chance géift ginn, Här Minister, et ass jo 
d’Froestonn un d’Regierung, an Der loosst 
mech déi zwou Froe stellen, déi ech Iech wéilt 
stellen, da wär ech zumindest…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, d’Madamm Statssekretärin ass 
scho prett, fir dat ze maachen, an et ass effek-
tiv…
(Interruption)
Et ass keng Äntwertstonn vun der Regierung, 
mä et ass eng Froestonn vum Parlament.

 M. Max Hahn (DP).- Villmools Merci fir déi 
gewinnten Ënnerstëtzung, Här President. Ech 
mengen awer, dass och vläicht Dir zoustänneg 
sidd, mä dat gesi mer jo dann, wie wëllt änt-
werten. D’Fro geet un d’Regierung. Bon!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà!
 M. Max Hahn (DP).- Déi zwou Froen, déi 

ech dann am Kader vun der Froestonn un d’Re-
gierung géif stellen, dat ass a) firwat vläicht dës 
Gefierer net, wéi déi meescht Gefierer, direkt 
och am Wierk equipéiert gi si mat deene 
Luuchten.
An déi zweet Fro, déi ech mer an deem heite 
Kontext stellen, dat ass: Firwat ginn déi Gefie-
rer elo an Däitschland bei den TÜV? Firwat 
kënne mer dat net hei bei ons um Territoire 
maachen, hei zu Lëtzebuerg, notamment wann 
ee weess, dass ee vun deene gréissten TÜVen, 
Dekra, fir en net genannt ze hunn, jo och im-
plantéiert ass hei zu Lëtzebuerg, zu Bartreng?
Ech soen Iech Merci.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Regierung äntwert.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à la Sécurité interieure.- Här President,…
(Hilarité)
…leider muss ech jiddwereen enttäuschen, 
deen haut e wéineg „Police-Bashing“ hei wollt 
maachen, well et jo zu engem neie Sport zu 
Lëtzebuerg schéngt auszeaarten!
Déi nei Elektroautoe vun der Police, déi kënne 
guer net vu Sandweiler refuséiert gi sinn, dat 
wëll ech hei ganz kloer soen, well et ass emol 
iwwerhaapt nach keng eigentlech Demande 
gemaach ginn op d’Zouloossung. Wat ge-
maach gouf, ass eppes ganz Normales an All-
deegleches: Well dat hei jo méi speziell Ween 
sinn, mat technesche Spezifissitéiten, huet 
d’Police sech bei deene kompetente Servicer 
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vun der SNCA renseignéiert iwwert d’De-
marchen, fir eben déi Ween kënnen unzemel-
len. An am Kader vun hirer Missioun, vun hirer 
Mission d’assistance, huet d’SNCA hir Expertise 
zur Verfügung gestallt, huet d’Police beroden, 
fir datt se kann, le moment venu, e kompletten 
Dossier presentéieren, mat all deenen néidege 
Piècen, fir d’Autoen dann effektiv kënnen eng 
Kéier unzemellen.
Bis haut, an dat wëll ech och betounen, waren 
déi Autoen emol nach net zu Sandweiler 
iergendwann eng Kéier. Déi stinn an der Ga-
rage.
Am Kader vun der Prozedur huet d’Police 
Opnametester bei engem agreéierten techne-
sche Service, dem TÜV, maache gelooss. Ver-
schidden Tester gi vun deem Service am Aus-
land gemaach. Dat ass intern esou festgehalen. 
An een Test um Circuit, deen eigentlech am 
Dezember hätt solle gemaach ginn, deen huet 
misse verréckelt gi wéinst dem Wieder a gëtt 
elo Enn Januar gemaach.
Ech wëll hei ënnersträichen, datt déi Prozedur, 
déi hei gemaach gëtt, sech bei all Umeldung 
vun engem Gefier applizéiert, dat Ännerunge 
par rapport zu sengem État d’origine gemaach 
krut. Soubal déi néideg Elementer do sinn, 
wäert d’Police bei der SNCA d’Immatrikula-
tioun virhuelen.
Ech gi staark dovun aus, datt dat dann och 
jiddwerengem eng ganz grouss Nouvelle an 
eng Riseniwwerschrëft wäert wäert sinn. Vill-
mools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Déi lescht Fro kënnt vum Här Alexander 
Krieps a betrëfft déi Accidenter, bei deene 
Foussgänger Affer gi sinn. Den Här Krieps huet 
d’Wuert.
- Question no298 du 16 janvier 2018 de 
M. Alexander Krieps relative à la multi-
plication des accidents impliquant des 
piétons, adressée à M. le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastruc-
tures
- Question écrite no3536 du 21 décembre 
2017 de Mme Cécile Hemmen relative 
aux accidents de la route impliquant des 
piétons, adressée à M. le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastruc-
tures

 M. Alexander Krieps (DP).- Gudde Mët-
teg, Här President, a Merci fir d’Wuert. E Merci 
un de Minister, dass e konnt bleiwen. Ech 
stellen him haut keng Fro iwwert den Irrgarten. 
Dat ass eng Entlaaschtung am Fong. Mä ech 
wollt Iech eng Fro stellen iwwert déi Multiplika-
tioun vun den Accidenter, déi Foussgänger im-
plizéieren. Dir hat wuel am Hierscht vun zwee 
vu menge Kolleegen, den Hären Hahn a Lam-
berty, eng Fro kritt, eng schrëftlech Fro do-
riwwer.
Mä rezent muss ee kucken, an Dir kënnt dat 
haut um Internetsite vun RTL liesen: haut de 
Moien zwee Foussgänger an der Stad Lëtze-
buerg, gëschter Esch, virgëschter um Houwald, 
de Samschdeg zu Diddeleng, Nidderfeelen de 
Freideg, den Donneschdeg an der Stad, 
d’Woch virdrun erëm Nidderfeelen, Hiefenech, 
d’Stad, Schëffleng an esou virun. Am Mount 
Dezember 20 Accidenter mat Foussgänger! Dat 
steet alles um RTL-Site. Dofir. An de Moien 
hunn ech déi Fro gestallt, Här Minister, ouni ze 
wëssen, dass dat erëm haut um Site do wär.
Ech weess zwar, dass et eng schlecht Joreszäit 
ass. Et ass donkel, et reent schonn zwee Méint 
laang. Ech weess och, dass d’Gemengen an de 
Stat vill Efforte gemaach hunn, fir d’Foussgän-
gersträifen, verschiddener, ze beliichten. Ech 
fueren all moies duerch d’Rue Pierre Krier, do 
sinn dräi grouss Foussgängersträifen, déi sinn 
net beliicht, net gutt beliicht. Si sinn en plus en 
face vu Busarrêten, wat och nach vill méi ris-
kéiert ass fir d’Foussgänger.
An da kenne mer d’Habitude vun de jonke Leit 
haaptsächlech, den „Hoody“, déi nei Moud. 
Ech hu menger Duechter esou eng Jackett kaaft 
virun e puer Deeg, mat enger grousser Kaputz. 
Dat nennt een en „Hoody“ anscheinend, ech 
kennen näischt dovunner. Si hu Kopfhörer un, 
si kucken net, si kucken op den Handy, wa se 
iwwert de Foussgängersträife ginn, a sécher 
den Automobilist och, dee kuckt och op säin 
Handy.
(Hilarité)
An dann…, neen, dat muss een esou gesinn! 
An de Problem: Si lafen och iwwert d’Strooss 
net onbedéngt um Foussgängersträifen, ob-
schonns de Code de la route seet: „Wann Der 
innerhalb vu 25 m sidd, sollt Der iwwert de 
Foussgängersträife goen.“ An da gi se och nach 
an der Faartrichtung schif eriwwer, mam 
Hoody op. Et freet sech…, e Kolleeg huet mer 
de Mëtteg gesot: „Am Ostblock, wann et nuets 
ass oder owes an däischter, sollt Der Reflecteu-
ren um Arem hunn.“

Ech wollt Iech just déi puer Froe stellen, wat ee 
ka maachen, fir d’Foussgänger besser ze schüt-
zen, an ob een net sollt d’Reglementer änne-
ren, dass se mussen zwou Sekonne waarden, 
wéi dat am Code de la route fir e Stopp fir en 
Automobilist gëllt.
Ech soen Iech Merci, Här Minister.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Eng 

Sekonn, Här Minister, wann ech gelift! Här No-
haltegkeetsminister, just eng Sekonn! D’Ma-
damm Hemmen huet eng äänlech schrëftlech 
Fro un Iech gestallt an dat gëtt eis d’Geleeën-
heet, fir déi zwou mateneen ze behandelen. 
Madamm Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Effektiv, ech hunn Iech och esou eng 
Fro gestallt, direkt am Ufank, wou et scho lass-
gaangen ass eigentlech mat där traureger Serie 
vun Accidenter.
An ech hunn Iech an deene sëlleche Froen, 
wou ech mech dann och elo deem ralliéieren, 
wat den honorabelen Här Krieps hei gefrot 
huet, nach als Suggestioun bäigefléckt, ob een 
net vläicht sollt déi Campagnen, déi Der souwi-
sou jo scho lafen hutt a wou d’Foussgänger 
drop opmierksam gemaach ginn, dass se sech 
méi visibel solle kleeden, ob een déi net wierk-
lech nach sollt verstäerken an ob net grad an 
deene Perioden hei déi Campagnë vill méi in-
tensiv nach sollte propagéiert ginn. A firwat 
net, och bei de Kanner, déi Reflektoren, dass 
een déi wierklech vläicht kéint zum Deel - an 
ech weess, dass dat ka komplizéiert sinn - 
vläicht emol obligatoresch maachen, oder wéi 
och ëmmer.
Op alle Fall, ech mengen, mir sinn eis eens, 
dass mer do vill méi staark musse virgoen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Elo huet den Här Nohaltegkeetsminister, 
den Här François Bausch, d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Merci fir all 
déi Froen. D’Verkéierssécherheet ass en Thema, 
wat sech net eegent, fir Witzer ze maachen, 
fannen ech. An ech fannen, et soll een dat 
ganz eescht diskutéieren. Dat wäert ech och 
maachen.
Et ass och esou, datt bei de Verkéiersteilneh-
mer, an dat si mer alleguerten, ob mer Fouss-
gänger sinn, Vëlosfuerer, Autosfuerer oder Bus-
fuerer oder wat och ëmmer, do gëtt et där 
enger an et gëtt där anerer. Et gëtt där enger, 
dat sinn där, déi hale sech un d’Regelen alle-
guerten, déi passen op an déi maachen de 
Maximum, datt hinnen näischt geschitt an 
deenen aneren och näischt geschitt. An et gëtt 
där anerer, déi fannen, datt d’Regelen, déi et 
gëtt, net fir si do sinn. Déi ginn iwwert 
d’Strooss, wou se wëllen a wéi se dat wëllen. 
An et gëtt och bei den Autosfuerer der, déi fan-
nen, datt e Foussgängersträifen eigentlech just 
nëmmen esou iergendeppes um Buedem Ge-
mooltes ass, mä net richteg do ass, fir si drop 
hinzeweisen, datt, wann e Foussgänger sech 
op e Foussgängersträifen engagéiert huet, dee 
Prioritéit huet a si gebiede sinn, stoen ze bleiwe 
respektiv hir Vitesse esou ze adaptéieren, wa se 
bei de Foussgängersträife kommen, datt se 
dann och un d’Hale kommen, wann een an 
d’Strooss geet.
Mir hunn an deem leschte Joer enorm vill Cam-
pagnë gemaach ronderëm dee ganzen Aspekt 
urban Mobilitéit, Foussgänger, Vëlo, Kanner, 
eeler Leit. Ech hu selwer en Tour duerch 
d’ganzt Land gemaach. Aacht, neen, néng 
Owesveranstaltungen hat ech kräiz a queesch 
duerch d’Land mat Virträg doriwwer, wat d’Ge-
menge kënne maachen, fir den Design vun de 
Stroossen ze verbesseren, fir datt eben d’Fouss-
gängersträifen uerdentlech agezeechent ginn, 
wéi een d’Vitessë soll an de Gemengen amena-
géieren, fir datt d’Foussgänger méiglechst gutt 
geschützt sinn. 
Mir hunn där Campagnen „Gitt siichtbar!“ 
 méintelaang gemaach. Mir haten dat schonn 
dat Joer virdru gemaach an dëst Joer leeft dat 
scho vu September un. Vun de Supermarchéen 
iwwer allméiglech Plazen, wou mer waren, sinn 
där Brassarden zu Dausende verdeelt ginn, mat 
dem Depliant derbäi.
Also, méi ze maachen an der Sensibilisatioun - 
et kann een ëmmer nach méi maachen -, mä 
dat ass ganz schwiereg.
Et gëtt och, wat den Amenagement vun de 
Foussgängersträifen ubelaangt, kloer Richtlinne 
vu mengem Ministère. Et gëtt och eng Bro-
schür, déi all Gemeng zur Verfügung gestallt 
kritt huet, wou kloer drageschriwwen ass, wéi e 
Foussgängersträife muss agezeechent sinn, wat 
d’Bedéngunge sinn, wéi e misst beliicht sinn, 
zum Beispill, datt et net ëmmer drop ukënnt, 
datt de Foussgängersträife beliicht ass, mä datt 

eben, wann den Auto kënnt, dee beliicht ass, 
deen driwwergeet virun allem, datt d’Luuchten 
esou geriicht sinn, datt se Sënn maachen.
Mir haten och - also meng Stroossebauverwal-
tung - vill Sträit mat de Gemengen, déi ëmmer 
erëm Foussgängersträifen ufroen, déi net esou 
beliicht sinn, déi da verworf ginn dowéinst, wa 
se op Statsstroosse sinn, op Gemengestroos-
sen. D’Commission de circulation vum Stat, 
also vu mengem Ministère, och déi verwerft 
der vill dowéinst, an dowéinst ass vill Sträit.
Also mir sinn all, jiddwereen, gefuerdert mat-
zehëllefen, datt am urbane Raum, wat eng spe-
zifesch Situatioun ass, wou vill Verkéiersteilneh-
mer, schwaacher bis méi staarker, ganz staarker 
sech begéinen, d’Regele respektéiert ginn an 
d’Stroossekonditiounen esou sinn, datt keng 
Accidenter passéieren.
Elo hate mer effektiv déi lescht Woche vill 
Foussgängeraccidenter. Dat ass traureg, dat 
musse festzestellen. Ech muss awer allerdéngs 
och soen, datt déi lescht Wochen déi Foussgän-
geraccidenter - mä dat ass ëmmer e bëssen 
esou e Selbstläufer; mir maachen dat jo elo 
scho véier Joer an der Stroossesécherheet! - ex-
tra medial ervirgehuewe gi sinn! Well ech wëll 
Iech awer soen, datt d’Joer 2017, wat d’Acci-
denter ubelaangt, haaptsächlech déi schwéier 
Accidenter mat de Foussgänger, manner 
schlëmm war wéi 2016! An 2016 zum Beispill, 
do sinn déi Accidenter vill manner beschriwwe 
ginn an der Press.
Also, et ass och eng Saach vu Wahrnehmung. 
Et ass natierlech schlëmm, all Accident ass 
schlëmm, wann e geschitt. An duerfir dierf een 
awer och elo net dramatiséieren a maachen, 
wéi wann zu Lëtzebuerg d’Situatioun esou wär, 
datt een hei quasi kee Fouss méi dierft op 
d’Strooss setzen, well alles onsécher wär. Esou 
ass et net!
Mir hunn e Problem, generell. Fir meng Begrëf-
fer kann et souwisou nëmmen eppes ginn: Dat 
ass d’„Vision Zéro“, keng Verkéiersdoudeger a 
keng schwéier Verkéiersblesséierter. An duerfir 
maachen ech de Maximum, ech mengen, dat 
hutt Der jo an deene leschte Joren erlieft, inklu-
siv, wann et drëms geet, heiansdo onpopulär 
Moossnamen ze huelen.
An eis Zuelen, dat kann ech Iech och elo scho 
soen - ech hunn zwar am Moment nëmmen 
d’Bruttozuele vun 2017 -, dat ginn awer ganz 
sécher déi bescht zënter datt jeemools ge-
mooss ginn ass. A wa se esou bleiwen, wéi ech 
se de Moment um Dësch leien hunn, gi se ex-
trem gutt, haaptsächlech, wat d’Doudeger 
ubelaangt, souguer par rapport zum Joer vir-
drun, soudatt ee gesäit, datt déi Mesuren, déi 
mer ergraff hunn, iwwert déi jo och vill disku-
téiert ginn ass, hir Wierkung weisen.
Dat stëmmt mech positiv, fir datt mer sollen op 
deem Wee weiderfueren. An dat heiten ass en 
Aspekt, deen natierlech ganz besonnesch wich-
teg ass, well et dréit sech ëm déi besonnesch 
Schwaach am Verkéier. An do sinn d’Gemen-
gen, de Stat, de Minister, mä och all eenzelne 
Bierger gefuerdert matzehëllefen, datt mer déi 
Zuelen erofkréien!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Mir sinn dann elo um 
Enn vun eisen 80 Minutte Froestonn ukomm 
an ech géif dann zu deem nächste Punkt vun 
dem Ordre du jour iwwergoen. Dat ass déi Ak-
tualitéitsstonn, déi vun de Kolleege vun der 
CSV gefrot ginn ass, iwwert déi nei CFL-Zuch-
horairen.
Dir kennt d’Spillregelen: zéng Minutte fir déi 
Kolleegen, déi d’Aktualitéitsstonn ugefrot 
hunn, a jeeweils fënnef Minutte fir d’Fraktiou-
nen an d’Sensibilitéiten. D’Wuert huet elo den 
Här Marco Schank.

7. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet du nouvel horaire 
des CFL
Exposé

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, zënter dem 10. 
Dezember fonctionnéiert deen neie Fahrplan 
vun der CFL. Deen huet de Motto „Good 
Morning Mobilitéit“, dee jo en neien Depart an 
der Mobilitéit vu jiddwerengem am Alldag soll 
markéieren.
No fënnef Wochen däerf een, mengen ech, en 
alleréischte Bilan zéien, nodeems deen een 
oder anere Kolleeg/Kolleegin awer och hei aus 
dem Haus eng parlamentaresch Ufro zu deem 
Thema scho gestallt hunn.
Ech denken, datt et sënnvoll ass, e kuerzen Iw-
werschlag ze maachen an ze kucken, wat fonc-
tionnéiert respektiv wat net, wat eventuell 
besser gouf oder wou soll nogebessert ginn. 
Ech wëll och betounen, datt et onméiglech ass, 
an deenen zéng Minutten op all SMSen a 

Mailen anzegoen, déi ech virun der Heure d’ac-
tualité krut, oder op déi Gespréicher, déi een 
am Zuch féiert, wann ee mam Zuch schaffe 
 fiert. An duerfir beschränken ech mech och op 
eng Auswiel vun den Aspekter a Kritikpunkten.
Ze begréissen ass, dat ass och am Virfeld ëm-
mer nees erausgestrach ginn, datt d’Leit aus 
dem Norde respektiv Süden, iwwerhaapt déi 
Leit, déi um Kierchbierg schaffen, elo direkt op 
de Pôle d’échange vun der Rouder Bréck kënne 
fueren, fir do mam Funiculaire an duerno mam 
Tram Richtung Kierchbierg bruecht ze ginn. 
Dat ass fir dës Leit e reellen Zäitgewënn. An 
ech mengen, datt dës Offer mam Tram och 
ganz gutt vum Public ugeholl gëtt.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Beim neie Fahrplan gëtt et awer och eng Partie 
Problemer, besonnesch do, wou d’Situatioun 
natierlech par rapport zum fréiere Fahrplan 
geännert huet, dobäi grad dacks bei méi klen-
gen Ännerungen, déi den Utilisateur awer um 
Terrain séier vill Zäit kaschten. Ech wollt der 
duer fir just e puer opzielen, well déi 
Oplëschtung sécher och net komplett awer ka 
sinn.
Villes, fir net ze soen alles, ass, denken ech, 
dem Minister bekannt, an ech ginn och dovun-
ner aus, datt hien och nach ewell op aner Prob-
lemer higewise gouf am Land, déi mir elo net 
bekannt sinn.
Ech fänke mat der Nordstreck un. An de ver-
gaangene Jore gouf hei en Hallefstonnentakt 
agefouert, wat eng reell Plus-value fir d’Leit aus 
dem Norde bedeit. Mam neie Plang fält den 
Hallefstonnentakt zu Méchela an op der 
 Gie welsmillen ewech, ausser fir dräi Zich moies 
respektiv zwee Zich owes. Datt an de Spëtzen-
zäiten den Hallefstonnentakt bestoe bleift, ass 
gutt, begréissenswäert, wërft awer d’Fro op, 
firwat den Hallefstonnentakt net kann ausser-
halb vun de Spëtzenzäite bäibehale ginn. 
Wann et an de Spëtzestonne geet, freet ee 
sech, firwat et an enger Zäit, wou manner Leit 
ënnerwee sinn, do net geet.
Op der Nordstreck fueren och vill Schüler mat. 
Sou konnten d’Schüler aus dem Norden, déi 
am Emile Metz, am Uelzecht Lycée, an de Ly-
céeën um Lampertsbierg an d’Schoul ginn, 
ëmmer vun Zich um Arrêt zu Dummeldeng 
profitéieren, déi hiren Depart an der Gare Lët-
zebuerg haten. Dës Arrête sinn ewechgefall. 
Firwat ass dat esou? An ech froen: Wier et net 
noutwendeg, grad vläicht hei awer wéinstens 
de Schüler dës Arrêten erëm hierzestellen?
Nom Fahrplanwiessel beklot sech och eng 
grouss Zuel vun Utilisateuren op der Ligne 60 
vu Rëmeleng a Käl, datt vill Zich Retard hätten 
an datt se géifen hir Korrespondenzen net 
kréien. Heizou huet de Kolleeg Yves Cruchten 
eng Fro gestallt, méiglecherweis geet en dann 
herno selwer dorop an.
Et ass just ee Saz, deen ech awer wollt 
eraussträichen: Do kann ee liesen, datt 
d’CFL-Clienten en „manque d’informations 
(…) aux passagers“ kritiséieren, well een 
 duerch de Retard vun den Zich eben dacks net 
wéisst, ob den nächsten Zuch, deen an d’Gare 
eraleeft, dee mam Retard ass respektiv ob deen 
dann och an all Gare duerno stallhält. Iwwre-
gens och zum Sujet vun de Kommunikatioune 
wëll ech herno nach e puer Wuert soen.
Eng weider Kritik kënnt vun de Gemenge Bi-
wer, Betzder, Manternach a Schëtter respektiv 
vun de Leit, déi d’Linn 30 Lëtzebuerg-Waasser-
bëlleg benotzen: Nom Fahrplanwiessel gi ver-
schidden Arrête manner dacks respektiv vu ver-
schiddene Schnellzich guer net méi bedéngt, 
och net wärend de Spëtzestonnen. Konkret 
geet et do och ëm d’Arrête Wecker a Mëns-
bech. Hei gëtt vun enger Verschlechterung 
vum Takt op dëser Streck geschwat. Innerhalb 
vun aacht Minutte fueren an der Stad zwee 
Zich fort, an dann no 52 Minutten eréischt 
deen nächsten. An och do schwätzen d’Clientë 
vun enger Verschlechterung vun der Offer res-
pektiv vun engem reellen Zäitverloscht.
Da krut ech och nach geschriwwen, datt 
duerch d’Mise en circulation vum Tram déi 
Busser, déi virdrun iwwert d’Avenue John F. 
Kennedy gefuer sinn, deviéiert ginn, ënner ane-
rem och an de Wunnquartier Domaine du 
Kiem. Déi passéieren do, wat, wéi et schéngt, 
zu engem spektakulären Zouwuess vun Arrêten 
do gefouert huet. Ech kann déi Zuel net 
kontrolléieren. Do si Familljen, déi vu méi wéi 
1.300 Arrête pro Dag schwätzen, a wou d’Leit, 
déi do wunnen, sech natierlech iwwer entsprie-
chend Nuisancen da bekloen.
Ech mengen, datt de Minister eng Kéier do 
geäntwert hat, datt d’Situatioun sech géif ver-
besseren, wann all d’Tramaarbechten ofge-
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schloss wieren. Mä dozou meng Fro: Wéi en 
Zäitpunkt ass hei gemengt, wann ee seet: „Of-
schloss vun den Aarbechten“? An ass net nout-
wendeg, entre-temps awer eppes ze ënnerhue-
len, fir déi Situatioun ze entlaaschten?
Dann hunn ech eng Fro, déi vu Leit gestallt 
gouf, déi den Tram regelméisseg huelen: Wat 
geschitt, wann en Tram eemol blockéiert ass, 
en Accident huet? Gëtt et e Plang B, esou wéi 
beim Zuch; e Plang B mat Busser? Oder sinn 
d’Leit gezwongen dann, ech soen emol, vun 
der Luxexpo erof op de Funiculaire ze goen? 
Ech mengen, esou e Fall gouf et eng Kéier an 
der Chrëschtvakanz, wéi en Auto ze vill no un 
den Tramsschinne geparkt hat.
Madamm Presidentin, deen neien Zuchplang 
war jo virun allem mam Objektiv ugekënnegt 
ginn, d’Pünktlechkeet um Reseau ze ver-
besseren. Meng Fro: Huet de Ministère respek-
tiv d’CFL schonn dozou Donnéeë gesammelt? 
An: Si schonn Ännerungen um Zuchplang vum 
10. Dezember fir d’Zukunft geplangt?
Ech hunn an der Syprolux-Zeitung „Transport“ 
gelies, datt den CFL-Direkter am Bäirot vum 
13. Dezember gesot huet, datt sech déi Pünkt-
lechkeet op alle Linnen, ausser der Linn 50, 
verschlechtert hätt, also tëschent Januar an No-
vember. Dat war virun dem Fahrplanwiessel, 
wuel verstanen. A vill Ursaache wieren eng 
Uneneekettung vu Mëssstänn, steet an der Zei-
tung. Et sinn och vläicht nëmme Problemer ge-
mengt, „Missstände“ ass en anert Wuert, en 
anere Begrëff. Den Direkter hätt weider gesot, 
hunn ech gelies, d’Zuel vun den ausgefallenen 
Zich wier och eropgaangen, an hien hätt an 
alle Fäll eng konkret Ursaachefuerschung ge-
frot, dëst en vue vu Verbesserunge fir 2018.
Meng Fro dozou, Här Minister: Gëtt et en Da-
tum, wou d’Resultater vun dëser Ursaachefuer-
schung solle kënne virleien, respektiv wier et 
net sënnvoll, ebe genau dës Ursaache mat de 
Realitéiten nom 10. Dezember ofzegläichen?
En anere ganz wesentlechen Aspekt ass dee 
vun der Kommunikatioun, déi a mengen Aen 
awer nach ëmmer ze kuerz kënnt, obwuel et 
Verbesserunge gouf; dat ginn ech gären zou. 
Zum Beispill déi besteeënd App vu mobilitéit.lu 
mat Alarmfonctioun ass net schlecht, mä trotz-
deem: Näischt ass méi lästeg, wéi wann den 
Zuch steet an et dauert a kee weess eppes Ge-
neeës, fir de Patron oder aner Leit ze informéie-
ren.
Insgesamt mengen ech, datt d’CFL-Responsa-
bel solle manner crispéiert mam Thema Kom-
munikatioun ëmgoen. An ech denken och, datt 
et wichteg wier, wann d’Zuchbegleeder, déi jo 
ganz dacks och kee Bescheed kréien, da vun de 
Responsabelen aus de Leitzentralen direkt a 
korrekt méi séier au courrant géife gehale ginn.
Erlaabt mer eng Fro, déi ech méi dacks vu Leit 
gestallt kréien, wann ech mam Zuch ënnerwee 
sinn, näämlech déi, ob et net um besteeënde 
Reseau awer Gestiounsreserve gëtt - ech si keen 
Expert -, an deem Sënn, datt beispillsweis bei 
den Arrêten Zäit kéint agespuert ginn. Oder 
spillen do Sécherheetskritären? Dat mag jo 
sinn. Dacks gëtt gesot: Firwat kann een net e 
System hunn, dee méi no un d’S-Bunn 
erukënnt? Geet dat iwwerhaapt op eisem Re-
seau? Ech weess dat net. Ech froen dat.
Da wollt ech am Kontext Verspéidung awer 
kuerz op eng noamenswäert Initiativ vun der 
Deutschen Bahn hiweisen, näämlech de Projet, 
deen ech och zu Berlin eng Kéier konnt gesinn: 
en „PlanStart“-Team mat senge Coordinateu-
ren, déi iwwer Wochen a Méint an enger Re-
gioun um Terrain kucken an iwwerwaachen, an 
dat dagdeeglech, wéi eng Problemer et mat 
Verspéidunge ginn, Verspéidungen, déi ëmmer 
erëmkommen, déi sech widderhuelen, a wou 
da mat de gesammelten Donnéeë Léisunge ge-
sicht ginn.
Eng lescht Fro nach zu den Zich, déi aus der 
Belsch kommen, vu Léck fort. Dovun ofgesinn, 
datt déi effektiv bal ëmmer Retard hunn, ass 
och den Equipement, speziell d’Sëtzer, definitiv 
keng Reklamm fir den ëffentlechen Transport. 
Ech mengen, et war eng Kéier gesot ginn, et 
wier awer mat de Belsch geschwat ginn. Déi 
hätte versprach, fir en anert Equipement do 
anzesetzen.
Ech kommen zum Schluss, Madamm Presiden-
tin. Mir wëssen, datt et mat deene ville Leit, déi 
all Dag mat den Zich, mat de Busser fueren, 
net einfach ass, eise Reseau pünktlech ze 
bedén gen - d’Zuel hëlt zou -, an datt d’Mataar-
bechter vun der CFL a vum ëffentlechen Trans-
port insgesamt all Dag hiert Bescht maachen, 
fir datt et rullt, an datt besonnesch d’Mataar-
bechter an den Zich déi sinn, déi de Frust vun 
de Clienten direkt matkréien, ouni datt se derfir 
kënnen. An de Moment ass eng Partie Onze-

friddenheet an den Zich - ech mierken dat, well 
ech quasi all Dag dermat fueren -, mä an dë-
sem konstruktive Sënn wollt ech awer meng 
Heure d’actualité vun haut de Mëtteg verstane 
wëssen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Schank. Als éischten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
 Roger Negri. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 
Madamm Presidentin. An och Merci dem Kol-
leeg Marco Schank fir d’Ufro vun dëser Aktuali-
téitsstonn.
Dir Dammen an Dir Hären, mir wëssen alle-
guer, datt d’Zuel vun de Voyageuren am Zuch-
verkéier an deene leschte Jore staark an 
d’Luucht gaangen ass. Besonnesch an den 
zéng Joer tëschent 2005 an 2015 sinn d’Voya-
geurszuele vu 14 Milliounen op 22,5 Mil-
liounen eropgaangen. Dat sinn 8,5 Millioune 
Passagéier hei am Land méi, wéi gesot, respek-
tiv 60% méi an deenen zéng Joer.
Dat ass eng gutt Nouvelle, well mir wëlle jo, 
dass méiglechst vill Leit vum Individualverkéier 
op den ëffentlechen Transport ëmklammen. 
Mir wëssen awer och, dass d’Capacitéiten, déi 
mer um Zuchreseau hunn, net duerginn. Et 
gouf an et gëtt massiv an d’Schinnennetz in-
vestéiert.
An d’LSAP steet zu 100% zu där Politik. Mir 
sinn iwwerzeegt, dass eist Verkéiersnetz insge-
samt weider staark muss ausgebaut ginn, wa 
mer net definitiv am Verkéierschaos wëllen ën-
nergoen.
Dat bréngt mat sech, dass zu engem Zäit-
punkt, wou et eis wierklech u Capacitéite feelt, 
wou et en plus och nach Aschränkungen 
duerch Chantiere gëtt, besonnesch schwéier 
ass. D’Erausfuerderung ass deemno, den Trafic 
trotz deene Problemer esou gutt wéi méiglech 
ze geréieren.
Den 10. Dezember 2017, d’lescht Joer, hunn 
net nëmmen einfach d’Horairë vun den CFL 
changéiert, mä et war déi éischte Kéier, wou 
den Tram gefuer ass, wat eng super Saach ass, 
an ee konnt aus dem Pafendall mam Funicu-
laire erop op de Kierchbierg fueren. Dee ge-
samte Reseau vum ëffentlechen Transport huet 
deemno mussen un déi nei Situatioun ugepasst 
ginn. Well den Tram awer just eréischt op 
engem Deelstéck, wéi mer alleguer wëssen, 
vun der virgesinnener Streck fiert, ass de Wee 
fir an de Stadzentrum fir eng Rei vu Leit do-
duerch nach net méi einfach ginn.
Mir gi jo och dervun aus, dass d’Situatioun 
sech bessert, wa bis all Projeten, dat souwuel 
um Eisebunnsreseau wéi och um Tramsreseau, 
ëmgesat ginn, mä an der Tëschenzäit musse 
sech natierlech vill Clientë vun der Schinn drop 
astellen, dass se manner Confort hu wéi vir-
drun. Dat ass eben och duerch déi Chantiere 
bedéngt.
Verbesserunge sollt dann och deen neie Fahr-
plan vun der CFL bréngen. Et gouf ugekën-
negt, dass engersäits zwar souwuel op een-
zelne Strecke manner Zich géife fueren, dass 
net onbedéngt all Haltestell esou oft géif des-
servéiert ginn, dass verschidden Direktverbin-
dunge géifen ewechfalen, dass d’Zich awer do-
duerch géifen erëm méi pünktlech ginn.
An deem Kader hat och mäi Fraktiounskolleeg 
Yves Cruchten eng Fro gestallt iwwert d’Käl-
dall-Retarden. An ech géif et awer dann, wéi 
mer de Mëtten hei héieren hunn, wierklech 
dem Minister iwwerloossen, dem Kolleeg Yves 
Cruchten schrëftlech dorop eng Äntwert ze 
ginn. Dann huet dat och déi richteg Form, wéi 
dat soll sinn.
Zanterdeem deen neie Fahrplan applizéiert 
gëtt, gëtt et natierlech, dat hu mer elo héieren, 
nawell vill Kritik vu ville Säiten. Eenzelner vun 
deene Kriticken hunn ech och schonn a Ques-
tion-parlementairen erëmfonnt. An dofir hu 
mer jo dann och de Mëtten déi Heure d’actua-
lité. 
Et gëtt awer och ganz sécher Leit, déi haut 
manner Zäit brauchen, fir op hir Aarbecht ze 
kommen, wéi nach am leschte Joer; mä dovun-
ner héiert een natierlech manner respektiv 
näischt. Et wär dofir gutt, vum Här Minister ze 
héieren, wéi d’Situatioun op eisem Schinnen-
netz am Moment tatsächlech ausgesäit.
Gëtt et haut tatsächlech méi oder manner Ver-
spéidunge wéi nach mat deem ale Fahrplan? 
Wivill Zich falen a Wierklechkeet aus? Wéi hee-
feg sinn d’Konnexiounsproblemer op deene 
Strecken, wou virdru méi Direktzich gefuer 
sinn? Gedenkt de Minister no den Erfahrungen 
aus deene leschte puer Wochen, de Fahrplan 
op eenzelne Punkten nozebesseren? Wa jo, 
 wéini soll a kéint dat eventuell geschéien?

Vläicht nach just en anere Punkt, deen ech och 
alt wëll uschwätzen, well deen och heiansdo zu 
Onzefriddenheet féiert: Dat ass d’Kommunika-
tioun. Do goufe vill Fortschrëtter gemaach. Ech 
mengen, mäi Kolleeg, de Marco Schank, huet 
dat och scho gesot vun der CFL-App. Ech 
mengen, dat ass eng gutt Saach, wou een an 
Echtzäit ka gesinn, wéi d’Verspéidunge vun 
den Zich sinn. Et klappt awer deelweis nach 
net ëmmer.
An do hu mer de Problem, wa Leit op enger 
Gare mat Verspéidung ukommen an eventuell 
de Bus mussen huelen, haaptsächlech de Pri-
vatbus, dass déi Privatbussen nach net mat 
deenen Digitalanzeigen do fonctionnéieren. An 
hei wollt ech och dann de Minister froen, ob 
een do vläicht am Sënn vun de Privatbussen 
déi Aktioun kéint weiderféieren a wéini déi 
fonctiounsfäeg wär, fir dass déi Kommunika-
tiounsproblemer an deem Sënn kéinte be-
huewe ginn.
An domadder soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Negri. Als nächst Ried-
nerin hunn ech d’Madamm Josée Lorsché 
ageschriwwen. Madamm Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Madamm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech mengen, et muss een net Inge-
nieur oder Consultant sinn, fir ze wëssen, datt 
d’Problemer, inklusiv d’Verspéidungen op der 
Eisebunn, historesch gewuess sinn an datt vill 
Hiewelen a Bewegung musse gesat ginn, fir 
d’Zerwisser op der Eisebunn op deen Niveau ze 
bréngen, op dee se gehéieren.
Ee vun dësen Hiewelen, wann et och just e mi-
nimalen Hiewel ass, ass den neien Zuchhoraire, 
deen den 10. Dezember 2017 agefouert ginn 
ass, parallell zu der Mise en service vun der 
Gare Houwald, dem Arrêt Pont Rouge, dem 
Funiculaire an der éischter Phas vum Tram.
Op d’Demande vun de Kolleege vun der CSV 
geet et jo haut drëms, e Bilan iwwert dësen 
neien Horaire ze zéien an iwwer verschidden 
Ajustementer ze schwätzen. Ech ginn dervun 
aus, datt den Här Minister dat opgrond vu 
rezente Statistike wäert maachen.
Mir sinn awer der Meenung, datt zu dëser Dis-
kussioun och aner Saache gehéieren, well et 
geet net eleng hei ëm Minutten, déi ee ver-
léiert oder gewënnt, jee nodeems, op wéi 
enger Streck datt een ënnerwee ass.
Zu där Diskussioun gehéiert och eng ganz Pa-
noplie vu Moossnamen, déi an enker Relatioun 
mam Horaire stinn an e groussen Afloss op 
d’Pünktlechkeet vun den Zich hunn. Et handelt 
sech ëm all déi Moossnamen a Projeten, déi 
schonn eleng um Niveau vun der Eisebunn 
ëmgesat ginn oder kuerz-, mëttel- a laangfris-
teg wäerten ëmgesat ginn, nodeems déi Lëtze-
buerger Mobilitéitspolitik de Kapp jorelaang an 
de Sand gestach huet, wann et ëm den Ausbau 
an ëm d’Moderniséierung vun den Eisebunns-
infrastrukture gaangen ass.
Et muss ee wierklech wëssen, datt trotz dem 
Wuesstum vun der Populatioun a vun den 
Aarbechtsplazen, virun allem an der Stad, d’In-
vestitiounen an den CFL-Reseau sech jorzéng-
telaang op engem Minimum beweegt hunn. 
Derbäi kënnt, datt d’Zuel vun de Passagéier, 
esou wéi den Här Negri et scho gesot huet, in-
nerhalb vun zéng Joer explosiounsaarteg an 
d’Luucht gaangen ass: vu 14 Milliounen am 
Joer 2005 op 22,5 Milliounen am Joer 2015. 
Déi Explosioun huet definitiv zu der kompletter 
Iwwerlaaschtung vun den Zich a vun den Infra-
strukture gefouert, egal wéi d’Horairen ajus-
téiert ginn.
D’Konklusioun, déi mir als Gréng an deem 
Kontext mussen zéien, ass a bleift déiselwecht. 
Et ass déi, datt et carrement onméiglech ass, a 
kuerzer Zäit nozehuelen, wat wärend Jorzéngte 
verpasst ginn ass, an datt et nëmmen een een-
zegt Mëttel gëtt, wat laangfristeg wierkt: Dat 
Mëttel nennt sech ganz einfach investéieren a 
schaffen. An et ass ganz genee dat, wat de Mo-
ment gemaach gëtt!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- D’Zuele 
soen alles. An de Joren 2013 bis 2023 fléissen 
3,8 Milliarden Euro an d’Eisebunnsinfrastruktu-
ren, géigeniwwer just 1,3 Milliarden an de Jo-
ren 2003 bis 2013. Dat ass eng Verdräifachung 
vum Budget, deen zur Verfügung gestallt gëtt 
fir den Ausbau an d’Moderniséierung vu ver-
schiddene Linne vun der Stater Gare - Dir 
kennt déi Projeten -, och fir de Bau vun neie 
Pôles d’échange a fir d’Erneierung vum Zuch-
material, wou deemnächst 400 Milliounen Euro 
wäerten drafléissen.
Woubäi ech wéilt ervirsträichen, datt den Aus-
bau vun der Stater Gare mat zwee neie Quaien 

och ëm zéng Joer virgezu gëtt, fir endlech déi 
néideg Plaz fir déi vill Zich ze schafen, déi do 
passéieren. An duerno kann een da wierklech 
vu Pünktlechkeet schwätzen.
Ëm zéng Joer virgezunn, dat wësst Der och, 
gëtt den Ausbau vum Tram a béid Richtungen, 
en Ausbau, deen doudsécher e positiven Afloss 
op de Fonctionnement an och op d’Pünkt-
lechkeet vum Zuchtransport wäert hunn. Dat 
Ganzt hänkt jo, wéi Der wësst, zesummen. An 
et wier engstireg, sech just op déi nei Zuchho-
rairen an op déi vill CFL-Projeten ze fixéieren, 
ouni dem Gesamtkontext Rechnung ze droen, 
an deem mer eis hei bewegen.
D’Projeten, déi an deem Kontext nach ëmgesat 
ginn, wäerten den Drock haaptsächlech op 
d’Stater Gare, onofhängeg vun hirem Ausbau, 
reduzéieren an Enkpäss verhënneren, ganz ein-
fach well net méi all Mënsch bis op d’Stater 
Gare muss fueren, wann en um Kierchbierg 
oder an der Géigend vun der Cloche d’Or 
schafft.
Donieft féieren all dës Moossnamen och zu 
engem massiven Zäitgewënn op deene betraf-
fene Strecken; och doriwwer muss emol ge-
schwat ginn. An dat huet sech zanter dem 10. 
Dezember schonn erausgestallt. Wéi gesot, et 
muss een och emol déi positiv Aspekter ervir-
hiewen, wa mer esou vill Kriticken héieren.
Donieft féieren dës Moossnamen och zu enger 
grousser Zefriddenheet, déi sech wahrschein-
lech dann och vläicht eng Kéier a Lieserbréiwer 
kann ausdrécken, amplaz nëmmen d’Kriticken!
Madamm Presidentin, mir sinn eis jiddefalls 
eens: D’Aféierung vun engem neien Horaire 
huet net all d’Problemer geléist. Mir sinn eis 
awer gradesou eens, datt scho vill Fortschrëtter 
am Gesamtkontext vun der Mobilitéit gemaach 
gi sinn an datt weider massiv Verbesserunge 
virun der Dier stinn, ganz einfach, well dës Re-
gierung de Kapp net an de Sand stécht, mä in-
vestéiert an handelt, och wa verschidden onbe-
queem Chantiere mat dëse Projete verbonne 
sinn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Lorsché. Als nächs-
ten ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Et ass de Mëtteg schonn e puer-
mol hei gesot ginn: De leschten 10. Dezember 
war jo u sech en historeschen Dag fir den 
ëffentlechen Transport hei zu Lëtzebuerg, well 
no 53 Joer emol erëm eng Kéier en Tram hei 
gefuer ass. Et sinn och zwee nei Arrêten 
ageweit ginn. Ech wëll dat elo net méi am De-
tail hei nach eng Kéier ënnersträichen, mä 
virun allem, wéi gesot, ass och en neien CFL-
Fahrplang a Kraaft getrueden. An et ass 
evident, wann eng Ëmännerung vu Fahrpläng 
kënnt, da gëtt et ëmmer Stëmmen, déi dat be-
gréissen, an et gëtt natierlech och emol Stëm-
men, déi dat manner gutt fannen. Et ass och 
evident, datt d’Leit mussen hir Gewunnechte 
vläicht emol upassen. An da bréngt dat och 
mat sech, datt do eng Rei vun Diskussiounen 
opkommen. Dofir ass et och gutt, datt d’Kol-
leege vun der CSV dat haut hei awer emol 
kuerz zur Sprooch bréngen.
Eppes ass ganz kloer: An deene leschte Joren 
ass enorm vill an den ëffentlechen Transport in-
vestéiert ginn, virun allem natierlech, wat 
d’Schinn ubelaangt. Eng Rei Gesetzer goufen 
hei gestëmmt. Et sinn der nach eng Rei an der 
Waardeschleef. An et kann ee soen, datt jo bis 
d’Joer 2023 praktesch 4 Milliarde wäerten in-
vestéiert ginn. Do dernieft sinn och vill zousätz-
lech Zich agesat ginn. Och dat gëtt vläicht 
munchmol hei vergiess ze soen: zum Beispill 
zwee Zich pro Stonn op der Linn 70 oder zwee 
Zich pro Stonn op der Linn 10, wéi jo och en 
Zuch an der Stonn fir op Koblenz.
Dann däerf een och net hei vergiessen, datt jo 
och neierdéngs Nuetszich agesat goufen. An 
ech beruffe mech hei op eng Äntwert op eng 
Question parlementaire vun der Kolleegin 
Claudia Dall’Agnol, wou eis da matgedeelt 
ginn ass, datt vum 11. Dezember 2016 bis zum 
18. November 2017 ëmmerhi 738 Zich 16.576 
Passagéier transportéiert hunn. An dat ass jo 
awer och e Chiffer, dee sech weise léisst.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, datt, wéi gesot, déi lescht Wochen hei eng 
Rei Reklamatioune virgeluecht goufen, ass ver-
ständlech. Et muss een dat vun deene Leit, déi 
betraff sinn, natierlech och novollzéie kënnen. 
Ech weess, datt zum Beispill natierlech virun 
allem och Leit, déi zu Diddeleng wunnen, net 
ganz frou sinn, datt do Zich suppriméiert 
goufen, déi direkt an d’Stad fueren. Dat huet jo 
als Reaktioun gehat, datt eng ganz Rei Kollee-
gen heibannen zu Recht och Question-parle-
mentairen, net nëmmen zu deem Sujet, mä 
och zu anere Sujeten, gestallt hunn.
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Dann ass engem awer och matgedeelt ginn, 
datt och Ännerunge komm sinn, fir ebe virun 
allem och d’Pünktlechkeet vun den Zich méi 
kënnen ze garantéieren. An da si mer direkt 
och bei engem ganz grousse Problem. An een, 
deen da regelméisseg mam Zuch fiert, dee kritt 
dat jo dann och ëmmer regelméisseg ze spie-
ren. Dat ass den Enkpass, kann ee soen, an der 
Stad Lëtzebuerg, do wou d’Zich dann - loosse 
mer soen déi, déi vum Süde kommen - spéits-
tens nom Arrêt Houwald erëm eng Kéier 
mussen eng kleng Paus aleeën, bis datt u sech 
d’Signaler fräi sinn, datt ee kann an d’Gare era-
fueren.
Mä och do muss een awer hei ënnersträichen, 
datt sech jo elo immens vill do deet. De Bau 
vum neie Quai ass voll amgaang. An ech fan-
nen, datt déi Aarbechten zügeg viruginn. 
Dowéinst ass et vläicht zu dësem Zäitpunkt och 
verfréit, fir schonn en definitive Bilan ze maa-
chen iwwert déi Fahrplanëmstellung.
Op där anerer Säit sinn dann awer och zousätz-
lech Zich agesat ginn, dat hunn ech schonn hei 
gesot. Da missten awer och zum Beispill 
d’Streck Sandweiler-Contern, déi jo elo zwee-
gleiseg gëtt, oder den Ausbau vun der Gare 
Waasserbëlleg nach Entlaaschtungen a 
Richtung Oste mat sech bréngen.
Ech hu bei deene ville Reklamatiounen och 
emol gelies, datt eenzel Leit sech - net zu 
Onrecht - opgereegt hunn, datt se elo deen 
Zuch net méi kréien, dee se ëmmer kruten, 
well deen eben elo zéng Minutten éischter 
fiert. D’Fro ass awer dann och ze stellen, ob net 
och kënnen emol d’Aarbechtszäite gegebenen-
falls vläicht e bësse méi flexibel an deem Sënn 
gestaffelt ginn, datt een och vläicht emol eng 
Kéier ka fënnef, zéng Minutten éischter fort-
goen. Oder ëmgedréit kéint dat jo och emol de 
Fall sinn.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wéi gesot, nach eng Kéier: Déi Kriticken, 
déi hei geäussert gi sinn, si mat Sécherheet no-
vollzéibar. Ech wëll awer dann nach eng Kéier 
hei ënnersträichen, datt jo awer ganz villes bis 
elo gemaach ginn ass an datt mer sollen nach 
e bëssen ofwaarden, wéi sech déi ganz Investi-
tiounen an Zukunft wäerten entwéckelen.
Mir als Demokratesch Partei jiddefalls begréis-
sen awer déi Transportpolitik, déi an deene 
leschte Jore gemaach ginn ass. Mir wäerten dat 
och an Zukunft esou ënnerstëtzen. An ech sinn 
och iwwerzeegt, wa bis eng Kéier dee ganze 
Reseau reamenagéiert ass mat deenen Neierun-
gen - ech denke virun allem natierlech un dee 
ganz grousse Projet vun der Stad op Beete-
buerg, wann dee bis fäerdeg ass 2022-2023 -, 
da wäerte sech och nach zousätzlech Besserun-
gen astellen.
Et däerf ee jo awer och net vergiessen: Mir 
lafen der Entwécklung ëmmer e bëssen han-
nendrun. Et ass méritoire, a virdru sinn hei 
Zuele genannt ginn, datt vill Leit ëmmer méi 
op den ëffentlechen Transport ëmklammen. Da 
muss natierlech och d’Ugebuet stëmmen. Mä 
dat ass awer och erëm en Zeechen, datt mer 
och weiderhin an enger Wuesstumsspiral sinn, 
datt vill méi Leit hei zu Lëtzebuerg wunnen, 
datt vill méi Leit mam ëffentlechen Transport 
fueren.
An datt da Problemer am Ufank vun esou Ëm-
stellunge kommen, ass ganz normal. Mir jidde-
falls sinn awer do gudder Hoffnung, datt sech 
an deenen nächste Méint a Joren awer nach 
villes um Niveau vun dem Reseau vun der CFL 
wäert verbesseren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Graas. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Gast 
Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech mengen, et ass scho gutt, datt mer 
driwwer diskutéieren an d’Initiativ vun der CSV 
a vum Kolleeg Marco Schank iwwert deen 
neien CFL-Fahrplan hei begréissen. Ech 
mengen, d’Kriticken no deem neie Fahrplan, 
déi si quasi aus allen Himmelsrichtunge komm, 
ob se vu Beetebuerg, vu Waasserbëlleg oder 
vun Ëlwen erof komm sinn. An duerfir, mengen 
ech, si jo eng Rei vu Questions parlementaires 
gestallt ginn. An, wéi gesot, haut hu mer eng 
Heure d’actualité.
Mä wa mer richteg kucken, dann ass dat eng 
Entwécklung, déi déi Konsequenzen einfach 
mat sech bréngt. Mir hunn haut an der Mobili-
téit, ob dat am ëffentlechen Transport ass oder 
ob dat op den Autoen ass, iwwerall Stau. An 
duerfir gëtt et am Fong, doriwwer ass net esou 
vill geschwat ginn... De Kolleeg Gusty Graas 
huet et elo kuerz awer ugeschnidden: Et ass am 
Fong eise Wuesstum. 
Mir mussen eis bewosst sinn: Wa mer esou wei-
derwuessen, da wäerte mer och déi Problemer 

do net esou séier geléist kréien. An ech 
mengen, mir schwätze vill vun engem qualita-
tive Wuesstum - wat dat och ëmmer anschei-
nend soll heeschen -, mä ech erënneren drun, 
datt de Finanzminister virun engem Mount hei 
op dëser Plaz stoung am Kader vun de Bud-
getsdebatte an en hat du jiddwerengem déi 
heiten Tabell ginn: 60.000 nei Aarbechtsplaze 
bannent fënnef Joer; 12.000 d’Joer. D’Regie-
rung war also frou, houfreg, datt mer a fënnef 
Joer 60.000 nei Aarbechtsplaze geschaaft 
hunn.
60.000 nei Aarbechtsplazen, dat si 40.000 
Frontalieren. A gläichzäiteg hu mer a fënnef 
Joer och nach 60.000 nei Residentë kritt, sou-
datt ee weess: An engem Zäitraum vu fënnef 
Joer hu mer 100.000 Leit weider hei am Land, 
déi sech Dag fir Dag entweder mat Autoen 
oder dem ëffentlechen Transport bewegen. Dat 
ass d’Realitéit an dat ass eise Problem.
A wa mer esou weiderwuessen... Et ass scho 
gutt, datt mer investéieren. Mir si jo derzou 
condamnéiert, ze investéieren. A wann d’Stats-
finanzen ëmmer am Defizit sinn, dann huet dat 
eben domat ze dinn, datt d’Konsequenze vun 
deem stramme Wuesstum méi grouss sinn, wéi 
mer eis et normalerweis kéinte finanziell erla-
ben, a mer duerfir permanent am Defizit sinn 
an net méi nokomme mat investéieren.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
A wann elo zum Beispill hei och déi nei Zuch-
streck vu Beetebuerg an d’Stad ugeschnidde 
gëtt, déi 2023-2024 soll fäerdeg sinn: Wa mir 
weider esou wuessen, wéi mer elo an deene 
leschte fënnef Joer gewuess sinn, dann hu mer 
bis dohinner schonn erëm 150.000 Leit weider 
hei am Land, Residenten a Frontalieren, déi 
sech hei am Land bewegen. Dat heescht, dee 
Plus, dee mer do kréien, dee gëtt quasi schonn 
erëm duerch d’Progressioun vun der Popula-
tioun an de Frontalieren, déi kommen, opge-
faangen.
An dann ass et nun eben normal, datt mer en 
Enkpass kréien. A wa mer investéieren, dann 
ass et och normal, datt et Schantercher gëtt, 
well wann een deen neie Plang kuckt, deen 
d’CFL elo iwwert d’Schantercher erausginn 
huet, an et kuckt een, wou op alle Strecken déi 
rout Plazen agezeechent sinn, wou iwwer 
Woche praktesch keng Zich kënne fueren, 
dann ass dat awer eng Normalitéit, wa mer in-
vestéieren. Mä Dir musst Iech awer virstellen, 
wat et dann e Chaos gëtt an deenen Zäiten, 
wann déi ganz Honnerten an Dausende Leit, 
déi mam Zuch fueren, dann zäitweileg mat de 
Busse gefouert ginn. Do gëtt de Kaméidi nach 
vill méi grouss, wéi en elo ass.
Duerfir musse mer eis bewosst sinn, wa mir 
mengen oder Leit hei am Land mengen, mir 
misste weider esou wuessen, da gëtt dee Chaos 
do komplett, an zwar esou komplett, datt et 
wierklech wäert décke Buttek hei am Land 
ginn! An duerfir, mengen ech, musse mer als 
Parteien de Courage hunn, fir doriwwer ze dis-
kutéieren.
D’Madamm Lorsché huet gesot: „Et gëtt nëm-
men ee Mëttel: Dat ass investéieren.“ Jo, mä 
virun deem Mëttel gëtt et nach en anert Mët-
tel: Mir mussen driwwer diskutéieren, wéi mer 
dee Wuesstum an de Grëff kréien!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- A wa mer deen 

net an de Grëff kréien, da komme mer och mat 
deem Mëttel „hannendrun investéieren“ ni méi 
no. An dat ass jo net nëmme beim ëffentlechen 
Transport, et ass net nëmmen an de Stroossen, 
dat ass an allen Infrastrukturen, déi mer hei am 
Land musse maachen, wou mer net méi no-
kommen!
Dat huet mat Personal beim Stat ze dinn. Ech 
brauch mech net ze widderhuelen. Ech hunn 
dat elo scho fënnef-, sechsmol hei op dëser Tri-
bün bei Budgetsdebatten a bei der Lag vun der 
Natioun gesot.
Mir kommen net derlaanscht, doriwwer ze dis-
kutéieren! An ech sinn iwwerzeegt, datt d’Leit 
dat och wëlle matdiskutéieren, well d’Leit gesi 
jo elo lues a lues, datt mer mat där Wuesstums-
politik do un eis Grenze stoussen. A wann dann 
och nach gesot gëtt: „Mir mussen d’Liewens-
qualitéit...“ Ass dat eng Liewensqualitéit, wann 
d’Leit all Dag stonnelaang am Stau sinn, wann 
d’Leit mussen all Dag méi wäit wunne goen, 
wa se an d’Ausland musse wunne goen? Ass 
dat Liewensqualitéit, wann eis Familljen an 
zéng Joer mussen an Appartementshaiser um 
fënneften, sechte Stack an engem Apparte-
ment mat der Famill a Kanner a 40, 50, 60 m2 
wunnen? Ass dat déi Liewensqualitéit, déi mer 
ustriewen? Déi Froe musse mer eis stellen.
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Gelift?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 
sinn hei bei „nouvel horaire des CFL“!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, mä ganz ge-
nau! An ech si frou, deen Zwëscheruff do ze 
kréie vun der grénger Säit, well et gesäit een, 
datt déi gréng sech iwwerhaapt net bewosst 
sinn, wat d’Konsequenze vun deem Wuesstum 
do sinn.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dach, dach! 

Well Dir maacht blanne Wuesstum mat. An hei 
sinn d’Konsequenzen dovunner.

 Une voix.- Also a Saachen Nohaltegkeet, 
do weess ech awer net…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dee 
leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech hunn de grousse Privileeg, an 
der Stad ze liewen an ze schaffen. Dat heescht, 
den Zuch brauch ech ganz wéineg ze benot-
zen, am Alldag op jidde Fall, fir innerhalb vum 
Land ze reesen. Ech benotzen en zwar soss 
ganz gär, well et wierklech agreabel ass, mä 
anscheinend ass et awer tatsächlech net esou 
agreabel, wann ee gewësse Linne muss fueren.
An ech kréien dat permanent mat, wéi jidd-
weree vun Iech. An nach elo bis viru Kuerzem, 
e bëssen an der Virbereedung vun dëser Heure 
d’actualité, kritt een nach esou Geschichte mat, 
datt zum Beispill verschidde Waggonen, 
deemno wéi, zu Spëtzestonnen esou voll sinn, 
datt, wann d’Dieren erëm opginn, d’Leit quasi-
ment erausfalen. Et huet ee bal japanesch 
Zoustänn, wéi an der Metro, wou och souguer 
Leit jo agestallt ginn, Dir wësst, fir d’Leit eran-
zedrécken. D’Japaner sinn dat gewinnt. Ech 
weess net, ob dat bei eis esou géif fonction-
néieren, mä et géif Aarbechtsplaze schafen. Jo, 
wahrscheinlech.
Ech mengen, mir hunn awer e seriöe Problem. 
Et gëtt vu Retarde geschwat. Mä mir hunn e 
Problem mat gréissere Retarden, justement bei 
den Investitiounen an d’Infrastrukture vun der 
Bunn. An ech mengen, et muss een awer soen, 
ech maachen dat net gär, mä éierlecherweis 
muss een awer soen: Et gëtt awer elo wéinstens 
eng Transportpolitik am ëffentlechen Transport 
an eng Zuchpolitik, déi bedriwwe gëtt, déi vir-
drun net bedriwwe gouf.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Fir-
wat sot Der dat net gär?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Bon, dach, 
ech soen dat och gär a Wirklechkeet, well et 
stëmmt.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Dir 
sollt et gär soen. Et geschitt emol endlech 
eppes!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Et geschitt 
emol eppes. Et ass eng gewëssen Dynamik do. 
Ob et duergeet, ass eng aner Saach. Vun haut 
op muer geet et wahrscheinlech och net. Et ass 
komplex, mä et muss ee feststellen, datt iwwer 
Jorzéngten den Individualtransport ëmmer pri-
vilegéiert gouf an den ëffentlechen Transport 
net privilegéiert gouf.
Et ass eng Saach vun Investitiounen. An et 
muss ee weiderhin investéieren. Wahrschein-
lech muss een eendeiteg méi investéieren. Do-
fir ass et och vläicht einfach gewiescht fir aner 
Regierungen, fir ze soen: „Hei, mir hu gesond 
Statsfinanzen.“ Wann ee wéineg investéiert an 
Infrastrukturen, dann ass et och einfach, souge-
nannten „gesond Statsfinanzen“ ze hunn.
Ob dat eng gutt Saach ass, zemools vu poli-
tesche Kräften och heiansdo, déi der Meenung 
sinn, datt ee Steierdumping muss maachen, 
dat heescht, manner Recettë muss kréien, an 
duerch Steierdumping, fir datt zum Beispill Be-
triber manner Steiere bezuelen - ech kucken op 
meng riets Säit an och op mäi Virriedner, déi 
dat och, deemno wéi, ënnerstëtzen -, da  mécht 
een och eng Politik, déi de Wuesstum, an den 
ongebremste Wuesstum unzitt.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- An da soll 

een net heihinnerkommen a soen: „Et muss 
een oppasse mam Wuesstum“! Et muss een e 
bësse rationell sinn.
Bon, bei der Ëmstellung vun Horairen an der 
Aféierung vun neie Linne muss een ëmmer mat 
Retarden a Problemer rechnen. Ech mengen, 
den Haaptproblem, mat deem mer konfron-
téiert sinn, ass deen, datt de Reseau einfach net 
méi nokënnt mat de Besoinen. E Reseau, deen 
och net richteg ausgebaut ass. Wann een eng 
Landkaart kuckt an esou weider, da gesäit een: 
Et gëtt jo awer immens vill grouss wäiss Fle-
cken.
Et huet ee Retarden, et héiert ee Saache vu 
Leit, déi mussen 10, 20, 30 Minutten um Quai 
waarden. Heiansdo gëtt de Retard gemellt, 
heiansdo gëtt en net gemellt. An da weess een 
emol net, wat fir e Retard een huet. Dat 
heescht, et steet een do um Quai, et weess een 
net, ob een op eng Alternativ muss zréckgräi-

fen, also ze Fouss muss weidergoen oder 
vläicht de Bus muss huelen. Bleift een do stoen, 
vläicht kënnt en. Ech mengen, dat ass net nor-
mal.
Anscheinend - ech mengen, dat si Froen, déi 
ech stellen - gëtt et och nach kee richtegen Ac-
cord innerhalb vun der CFL - ech si kee Spezia-
list dovunner -, fir ze wëssen, wat soll als Retard 
ugesi ginn: 10 Minutten, 15 Minutten? Dat ass 
eng Fro, déi ech hunn.
D’Informatiounspolitik ass natierlech bekannt-
lecherweis och net genial. Elo soll eng App 
kommen. Dat ass gutt, mä natierlech: Eng gutt 
Informatioun muss och déi sinn, déi een direkt 
gesäit, um Quai oder bannen an der Gare, 
wann een iwwerhaapt och eng Gare huet, déi 
iergendwéi e Bannen huet oder en Haischen 
huet. Well dat ass och eng Saach, déi mer hei 
zu Lëtzebuerg deelweis net hunn. Garen ouni 
Haisercher, oder mat ganz klengen. Mä sou-
guer op der Gare bei de Busquaien huet ee 
kleng Bushaisercher, déi een och elo direkt 
 kéint vergréisseren, well wann et reent, da gëtt 
et e bësse komplizéiert.
D’Fro stellt sech och bei der Upassung. Also, et 
ass eng Fro, déi ech mer stellen. Et huet een 
éischter den Androck, datt sech alles op d’Stad 
an op hir Peripherie fokusséiert, datt och net 
onbedéngt richteg ugepasst gëtt, also datt 
d’Bushorairen an d’Zuchhorairen zum Beispill 
am Süden, beim TICE an esou weider, net rich-
teg ugepasst ginn, oder op anere Plaze vum 
Land.
Ob net d’Bushorairë sech missten un d’Zuch-
horairen upassen an esou weider an esou virun, 
dat si Froen, déi sech stellen, oder déi ech 
stellen. Ech weess emol net, inwiefern et sou-
wäit ass, mä et huet een heiansdo den An-
drock, datt et éischter esou ass, datt een do 
eng komplett Diskrepanz huet par rapport zum 
Bus oder den Zuchschinnen.
Voilà! Ech hu schonn e bëssen ze vill geschwat. 
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet elo 
d’Regierung: den Nohaltegkeetsminister, den 
Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Merci allen 
Intervenantë fir déi Diskussioun de Mëtteg. Wéi 
ech mäin Amt am Dezember 2013 ugetratt 
sinn, wéi dës Regierung hiert Koalitiounsof-
kommes geschriwwen huet, du ware mer eis 
eens: Den ëffentlechen Transport a virun allem 
de Schinnentransport fonctionnéiert net esou, 
wéi e soll fonctionnéieren. A mir waren eis och 
dunn eens an duerfir hu mer dat am Koali-
tiounsofkommes festgehalen, datt massiv misst 
an dëser Legislaturperiod doran investéiert 
ginn. An dat hu mer och gemaach.
D’Zuele beleeën dat, sougutt d’Konte vun der 
Chamber (veuillez lire: vum Stat) vun deene 
leschte Joren, wéi awer och de Pluriannuel, dee 
mer virleien hunn, wat nach alles investéiert 
gëtt. D’Madamm Lorsché huet et opgezielt, 
2013 bis 2023: 3,8 Milliarden Euro ginn an den 
Ausbau vun der Capacitéit vun eisem Schinne-
reseau investéiert.
Dir kënnt roueg versichen, dat mat iergend-
engem aneren europäesche Land ze vergläi-
chen. Ech hat mer souguer eng Kéier d’Méi ge-
maach, et e bësse mat der Schwäiz ze vergläi-
chen, déi modellhaft ass. Mir sinn um Niveau 
vun der Schwäiz elo, wat den Invest an de 
schinnegebonnenen Transport ubelaangt. An 
an der Schwäiz ass et quasi eng Obligatioun jee 
nodeem, wat een nei entwéckelt, nei usidelt, 
datt den Zuch automatesch muss dohinnerge-
baut ginn. Dat heescht, mir maache gewalteg 
Efforten - gewalteg Efforten! -, fir déi Enkpäss, 
déi do sinn, opzehiewen.
An ech hunn och scho virun enger Rei Méint 
gesot, schonn ier de Fahrplang a Betrib 
gaangen ass - well déi Froen, déi elo hei erëm-
kommen, si jo awer e bëssen déi nämlecht, zu-
mindest zu engem Deel, déi och scho gestallt 
gi sinn, wéi erauskomm ass, wéi de Fahrplang 
géif ausgesinn -, dunn hunn ech gesot: „Den 
10. Dezember maache mer en éischte Schratt, 
sougutt an den Infrastrukture wéi och beim 
Fahrplangwiessel, a Richtung vun enger anerer 
Eisebunn, vun engem aneren ëffentlechen 
Transport. Awer et ass nëmmen den éischte 
Schratt!“
An deen éischte Schratt, dee kann natierlech 
net all d’Problemer léisen, déi mer bis dohinner 
kannt hunn. Wann ech weess, datt eise Re-
seau... An duerfir kann ech direkt op déi Fro 
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äntwerten, déi vum Här Schank gestallt ginn 
ass, ob mer an der Gestioun nach Reseausreser-
ven hätten. Déi hu mer wierklech net méi! Et 
ass just de Contraire. Mir sinn de Moment 
schonn op verschiddene Strecken op engem 
Punkt, datt mer eigentlech ze vill Zich fuere 
loosse par rapport zu deem, wat de Reseau 
hiergëtt. Dat ass jo eise grondleeënde Problem!
Wa mir d’Stad Lëtzebuerg haut wéilten esou 
bedéngen, mat där Capacitéit, déi se huet, fir 
datt an de Spëtzestonnen déi Zich och all kën-
nen normal an uerdentlech erakommen an 
ouni datt mer dann direkt bei allem Ver-
spéidungen op de ganze Reseau kréien, dann 
dierfte mer haut schonn eng Rei Zich net méi 
fuere loossen.
Dat ass och precisement de Grond, firwat mer 
verschidden Adaptatiounen um Reseau ge-
maach hu mat Arrêten zum Beispill. Woubäi 
ech verstinn, datt deen Eenzelne seet: „Jo, fir-
wat hält dann elo grad deen Zuch just net méi 
op menger Gare hei, wou en nach virdru geha-
len huet?“, well dee just seng Situatioun vu 
senger Gare gesäit, an natierlech net d’Ge-
samtminutte kuckt an dem Zesummespill vun 
deene puer Minutten, déi et fir seng Gare be-
deit, fir de Gesamtreseau, wa mer e Reseau 
hunn, dee komplett saturéiert ass!
An ech weess, datt dat Geréngstent, wat pas-
séiert, net nëmmen Implikatioune fir déi Streck 
huet, mä automatesch och fir all déi aner Re-
seauen, well et hänkt jo alles zesummen, vu 
datt alles, wéi et zu Recht vum Här Wagner ge-
sot ginn ass, de Moment zimlech op d’Stad hei 
achséiert ass. An dovu wëlle mer jo ewechkom-
men, well et soll d’Zil sinn, datt mer dat Ganzt 
entflechten aus der Stad. Natierlech brauche 
mer héich Capacitéiten an d’Stad, mä mir 
mussen awer an der Organisatioun vum Re-
seau, vun den Horairen ewechkomme vun der 
Fixatioun op d’Stad.
Iwwregens, beim RGTR wëlle mer dat nämlecht 
maachen, bei där Reform, déi jo amgaang ass, 
geplangt ze ginn.
Mä wéi gesot, et huet awer ni ee behaapt, datt 
den 10. Dezember, wann dee Fahrplang géif a 
Kraaft trieden, auf wundersame Weise… Well 
dat wär jo net méiglech... Wann ech dat ver-
sprach hätt, dann hätt ech…
(Interruption par M. Marco Schank)
Neen, ech wëll just soen, well dat jo awer elo 
dobaussen, wann ech esou kucken, wéi 
d’Stëmmung plazeweis ass, dann duergestallt 
gëtt, wéi wann dee Fahrplang vum 10. Dezem-
ber elo alles dat, déi Problemer, déi Netzcapa-
citéitsproblemer hätt kënne léisen. Neen, dat 
konnt et natierlech net.
Allerdéngs hu sech Saachen duerch den 10. 
Dezember verbessert. Ech wëll Iech just soen: 
Ech hunn hei d’Tabell vun der Ponctualitéit, 
och wann een natierlech muss virsiichteg sinn, 
well ee Mount ass awer delikat, d’autant plus, 
wou och nach zum Deel Vakanz dra war, fir dat 
scho kënnen ze vergläichen.
An da kommen esou Saachen derbäi: Et waren 
ufanks Januar och nach Streiker; net op eisem 
Reseau, mä op engem Nopeschreseau. Dat 
huet direkt en Impakt op eise Reseau. Do 
kënne mer eis dréinen a kéieren, wéi mer wël-
len. Et waren och nach Deeg derbäi, wou ex-
trem schlecht Wieder war - dat wësse mer 
och -, wou déi ganz extrem Wiedersituatioune 
waren. Och dat huet um Eisebunnsreseau 
natierlech Konsequenzen, zwar vläicht manner 
dramatescher wéi op der Strooss, mä et huet 
awer Konsequenzen an der Pünktlechkeet.
Mä trotzdeem wëll ech Iech soen, datt mer op 
der Streck vun Thionville op Lëtzebuerg, der 
Linn 90, 2017 eng Ponctualitéit haten, dat ass 
elo iwwert d’ganzt Joer gekuckt, vun nëmme 
méi 85%. Dat ass eng Katastroph fir en Eise-
bunnsreseau. Do si mer awer elo erëm erop-
gaange vu 85% op 91,20%, dat heescht 
6,20% Verbesserung an der Pünktlechkeet op 
där Streck.
Op der Linn 70, Rodange-Dippech-Lëtzebuerg, 
do hate mer virdrun eng Pünktlechkeet vun 
91,26%. Do hu mer eis op 95,56% verbessert.
Op der Streck Rodange-Esch-Lëtzebuerg, der 
Linn 60, hate mer virdrun eng Pünktlechkeet 
vun 90,61%, elo hu mer 95,70%.
Op der Linn Klengbetten-Arel, der Linn 50, déi 
am schlechste war virdrun, si mer vun 88,36% 
eropgaangen op elo 97,23%, bal 10% Verbes-
serung vun der Pünktlechkeet op där Streck! 
Dat war déi, wou mer virdrun am schlechtsten 
dru waren.
An da kommen zwou Strecken, do huet et sech 
bei där enger liicht verschlechtert a bei där 
anerer e bësse méi verschlechtert. Dat eent ass 

d’Linn 30, Waasserbëlleg, do si mer vun 
92,61% op haut 90,51% gaangen, also loosse 
mer soen, dat huet sech ëm ee gudde Prozent 
verschlechtert.
An da bei der Linn Ëlwen-Ettelbréck-Lëtzebuerg, 
der Linn 10, do hate mer virdru 94,38%. Do si 
mer ganz liicht erofgaangen op 93,3%, also 
quasi stabel bliwwen op engem schlechten 
Niveau, muss ee soen, op der Linn 10.
Also et sinn zwou Linnen, déi bis elo net dovu 
profitéiert hunn, véier aner Linnen, déi vill bis 
ganz vill profitéiert hu vum Fahrplang. Also 
kann ee schonn emol mindestens als Konklu-
sioun zéien, datt net alles falsch war, wat hei 
gemaach ginn ass.
Et muss een och soen, wa gefrot gëtt: „Firwat 
hu mer net eng Gesamtrevisioun gemaach?“, 
ma déi ass gemaach ginn! Et ass e Schwäizer 
Büro, deen huet e Joer un deem ganze Fahr-
plangwiessel geschafft. An et ass och esou, datt 
mer am Hierscht op enger Pressekonferenz eng 
ganz Rei Schwaachpunkten, déi detektéiert gi 
sinn, erausgestallt hunn. An déi Schrauwen, un 
déi mer dréie gaange sinn, dat sinn natierlech 
där Schwaachpunkten. An déi kommen dohier, 
well mer op deene Strecke Problemer hunn.
Firwat hu mer missen op der Waasserbëlleger 
Streck un de Schrauwen dréien? Mä well de 
Problem ass, datt mer haut nach ëmmer dee 
Problem hu fir an d’Gare eran. De Viaduc ass 
nach net fäerdeg, de Viaduc Polfermillen. Och 
d’Verduebelung vun der Sandweiler Streck ass 
nach net fäerdeg. Wann dat Enn 2019 fäerdeg 
ass - an da kënnt och nach en plus derbäi, datt 
bis Enn 2019, den Dezemberwiessel 2019, 
d’Weststrecke wäert opgoe vun Tréier, also déi 
nei Verbindung, déi da wäert derbäikommen -, 
da wäerte mer éischtens méi Capacitéit hu fir 
déi Streck an da komme ganz sécher erëm Zich 
och nach bäi op där Streck par rapport zu 
haut.
Et ass esou, datt mer natierlech och versicht 
hunn, méiglechst enger Rei Saache Rechnung 
ze droen. Dat hunn ech och a Question-parle-
mentairë geäntwert. Et sinn an de Spëtzeston-
nen ëmmerhin awer nach dräi Zich d’Stonn do 
fir d’Leit. Natierlech, de Rescht vum Dag hu 
mer do - fir déi zwee Arrête wuelverstanen, also 
op der ganzer Streck ass et aneschters, do hu 
mer den Hallefstonnentakt -, mä fir déi zwee 
Arrêten, wou den Här Schank gefrot huet, do 
hu mer natierlech de Stonnentakt just fir de 
 Rescht vun der Zäit.
Mä wéi gesot, wann 2019 déi Infrastrukturaar-
bechte fäerdeg sinn, de Viaduc Polfermillen, an 
da jo och nach am Dezember 2019 dee fën-
nefte Quai vun der Gare Lëtzebuerg fäerdeg 
gëtt, dann hu mer méi Capacitéit an der Gare 
Lëtzebuerg plus d’Weststrecke - dat hunn ech 
och ëmmer gesot, dat hunn ech och an den 
Äntwerte geschriwwen -, da wäerten op der 
Waasserbëlleger Streck ganz aner Méiglechkee-
ten nach kommen an d’Situatioun wäert sech 
verbessere par rapport zu haut.
Also mir hu missen hei e klengen, mini Réck-
schrëtt maachen, ganz kloer, fir datt mer dat 
kënne fäerdegbauen an datt mer da kënne bes-
ser Situatioune kréien.
Mir kucken awer och nach no, ob mer net 
deen een oder aneren Zuch vläicht zousätzlech 
kënnen asetzen, well mir hu jo déi Doleancen 
och alleguer kritt am Ministère an och bei der 
CFL. A mir huelen déi natierlech alleguerten 
eescht. Och d’Bréiwer hunn ech deene Ge-
menge beäntwert, déi mer ee Bréif geschriw-
wen hunn. An ech hu gesot, d’CFL kuckt awer 
nach no, ob se nach kann a Fonctioun vu ver-
schiddenen Enregistrementer Saache maachen. 
Mä alles kënne mer am Moment bis 2019, bis 
mer déi Infrastrukture fäerdeg hunn, awer net 
maachen.
Dann zum Beispill op der Diddelenger Streck, 
do hu mer schonn Nobesserunge gemaach en-
tre-temps, well mer do Reklamatioune kritt hu 
mat de Verbindunge vun Diddeleng op Beete-
buerg, datt déi net gutt géife klappen. A virun 
allem hunn d’Leit sech beklot, datt se och nach 
elo keng gutt Verbindung hätten op deen 
Zuch, dee vun Esch kënnt an deen op d’Pafen-
daller Gare duerchfiert. Do hu mer mat de Leit 
zesumme gekuckt, d’CFL huet souguer eng 
Delegatioun empfaangen an der Direktioun a 
mir hunn den 2. Januar Ajustementer gemaach, 
soudatt elo d’Verbindungen an d’Korrespon-
denzen zu Beetebuerg vill besser sinn op déi 
Zich. An elo hu mer och dono dozou keng 
Reklamatioune méi kritt.
A wa geschwat gëtt vun der Gare Dummel-
deng, vun dem Lycée vun Dummeldeng: Éisch-
tens wëll ech soen, op d’Reklamatioun hi vum 
Lycée hu mer een Zuch bäibehalen, deen 
d’Schoul gefrot huet. An awer, dat muss een 
och soen, esou wéi et dann elo ass, hutt Der 
moies tëschent sechs an néng Auer do 13 Zich, 
déi zu Dummeldeng halen, déi aus dem Éislek 
erofkommen, dat heescht all 14 Minutten en 
Zuch. Ech mengen, do kann een awer net be-

haapten, datt dat awer elo eng ganz schlecht 
Verbindung wär, och wann natierlech ëmmer 
jiddweree frustréiert ass, wann e virdrun nach 
méi hat an eppes liicht verluer huet.
Mir hunn och op anere Strecke schonn Änne-
runge virgeholl, an do sinn zum Beispill och 
Remarquë komm zu der Capacitéit. Dat ass op 
der Streck Dikrech-Lëtzebuerg, do hu mer 
 wéinst Materialmangel, deen d’CFL de Mo-
ment huet, a well effektiv d’Zich strubbelvoll 
sinn, mussen déi al Z2000 asetzen. Déi sinn na-
tierlech net ideal, déi gi jo och ersat elo an 
deenen nächste Joren. Do gëtt awer elo ge-
kuckt, fir vum Abrëll un och deelweis mindes-
tens anert Material kënnen anzesetze vun 
Dikrech erof, fir deem entgéintzekommen.
Mir hunn op deene ganze Strecken, wéi gesot, 
alles gekuckt, an all déi Reklamatiounen, déi 
komm sinn - an déi dréie sech gréisstendeels 
ëm déi Saachen, ech mengen, déi den Här 
Schank och beschriwwen huet -, sinn, wéi ge-
sot, eescht geholl ginn. Mir probéieren de part 
et d’autre nach Saachen ze verbesseren. Mä 
wierklech Verbesserunge kréie mer eréischt - an 
dat muss ech awer leider soen -, wa mer déi In-
frastrukture bis all gebaut hunn.
Dann dierf een och net vergiessen, datt mer fir 
400 Milliounen eng Ausschreiwung gemaach 
hunn, eng europäesch Ausschreiwung fir neit 
Zuchmaterial. D’Eisebunn wäert hir Sëtzplazca-
pacitéit bis d’Joer 2023 verduebele par rapport 
zu haut. Dat heescht, mir hunn engersäits 
d’Streck, déi mer massiv ausbauen, mä och 
nach verduebele mer d’Sëtzplazcapacitéit. Do 
wäerten déi éischt Liwwerunge vun deem Ma-
terial 2020, 2021 ugoen an dann zitt dat sech 
bis 2023. An dat kënnt jo dann nach drop on 
the top zu deem, wat mer awer scho gemaach 
hunn. Ech wëll drun erënneren, datt an dëser 
Legislaturperiod am Total 17 KISS-Automotricë 
kaaft gi sinn an och entre-temps um Reseau 
fueren. Stellt Iech emol vir, mir hätten dat net 
gemaach, da wäre mer souwisou schonn um 
Enn mat deem Ganzen! Mä wéi gesot, mir 
schaffen intensiv dodrunner.
Dann zu den Informatiounen. Den Informa-
tiounssystem, deen ass schlecht, dat ass ganz 
kloer. Deen ass einfach schlecht an deen dierf 
net esou sinn. Dat weess d’CFL och an ech 
hunn hinnen och scho méi wéi eng Kéier ge-
sot: „Ech hätt gär, datt Der virumaacht, datt 
mer dee System verbesseren.“ Do ass jo och 
massiv investéiert ginn. Dat fänkt jo och lues a 
lues un, sichtbar ze ginn. Wann Der kuckt an 
der Gare Pafendall, wéi do d’Panneau-d’affi-
chagë sinn, oder deen neien an der Gare Lëtze-
buerg, dat ass eng aner Welt par rapport zu 
deem vu virdrun.
Elo hutt Der awer nach keng Echtzäit dodrob-
ber. An dee System mat der Echtzäit, deen ass 
jo elo op der Péitenger Streck an der Pilotphas. 
D’Gare Beetebuerg wäert nach drukomme bis 
d’Fréijoer, dann d’Gare Lëtzebuerg an da bis 
Enn 2019 ass dee ganze Reseau esou equi-
péiert, datt Der op Ären Horairen, also op de 
Panneauen, Echtzäit hutt. Mä och op där App, 
déi elo nei wäert erauskommen, kënnt Der 
dann an Zukunft d’Echtzäit vun Ärem Zuch ku-
cken.
Do kritt Der dann all Informatiounen dodrob-
ber an da kommen och automatiséiert Informa-
tiounen op de Quaien an an den Zich. Dat 
geet alles iwwer Computer, wou de Fahrplang 
dra gespeichert ass an deen och permanent 
vun de Leitstelle gefiddert gëtt, deen automati-
séiert Informatioune gëtt. Dat heescht, d’Infor-
matioun wäert sech wesentlech verbesseren.
Mir kréie jo och de Wi-Fi an de Garen. Bis Enn 
des Joers ass e fäerdeg an de Garen. An an den 
nächsten zwee Joer wäert en och a sämtlechen 
Zich sinn. Eng Rei KISSe si jo schonn equipéiert. 
Also do geschitt wierklech ganz vill. Beim RGTR 
ass et iwwregens d’nämlecht. Déi éischt Leit-
stelle wäerten elo installéiert ginn. Do ass 
d’Echtzäit ofgeschloss, also op de Panneauen 
an och op dem Handy kann een dat scho ku-
cken. Elo kommen nach just do d’Leitstellen.
Dann déi Fro vum Kiem mat de Bussen. Bon, et 
ass richteg, datt duerch de Fait, datt d’Bussen 
net méi op de Boulevard John F. Kennedy, mä 
elo iwwert de Boulevard Konrad Adenauer fue-
ren, do elo vill Busse fueren. Ech hunn déi Leit 
och gesinn entre-temps. An ech hunn deene 
Leit och gesot, datt déi Busse wäerte graduell 
ofhuelen. Dat heescht, wann den Tram elo bis 
op d’Stäreplaz fiert, da wäert erëm en Deel 
ewechgeholl ginn. A wann den Tram bis ganz 
fäerdeg ass... Also fir si ass et souguer schonn 
esou, wann den Tram bis op der Gare Centrale 
ass, an dat ass, géif ech soen, am Fréijoer 2020, 
esou wéi et de Moment ausgesäit, dann hu si 
iwwerhaapt keen een RGTR-Bus méi op deem 
Boulevard fueren.
Et ass och esou, datt mer hinnen awer elo ge-
sot hunn, mir géifen eng Rei Saache wëlle ku-
cken, well mir hunn eng Rei Schwieregkeeten 
och mat där neier Endstatioun, déi mer ge-
maach hu bei der Coque, well mer do Konflik-

ter hu mat der Europaschoul. An do kommen 
Ännerungen. Et si vill Bussen näämlech, déi elo 
bei hinne laanschtfueren, déi fueren do op den 
Terminus. De Problem ass, déi Busse musse jo 
iergendwann um Terminus eng Paus maachen. 
A mir hunn och net 100.000 Plazen, wou mer 
dat kënne maachen. Mir hunn awer elo eng 
aner fonnt a mir huelen déi hei wahrscheinlech 
net méi bis dohinner, soudatt awer schonn e 
gudden Deel Bussen zousätzlech zu deenen, 
déi mer ofbanne wäerte mat der Stäreplaz, 
wann den Tram bis dohinnerfiert, do ewech-
kommen.
Ech muss awer allerdéngs och soen, déi dote 
Busse si virdrun op enger anerer Plaz laanscht-
gefuer, näämlech laanscht de Weimesch haff. 
Also et ass net esou, wéi wann d’Nuisancë bei 
anere Leit net gewiescht wiere virdrun. Ech ver-
stinn awer d’Leit, déi natierlech d’Flemm hunn, 
wa se se op eemol esou virun hirer Dier hunn. 
Mä wéi gesot, do komme schrëttweis Léisun-
gen, bei engem gudden Deel scho bis Enn des 
Joers. An ech hunn de Leit och versprach, datt 
ech hinnen dat wëll schrëftlech elo ginn, wéi 
déi Etappe sinn, soudatt dat misst klappen.
Dann zu der Belscher Streck Léck-Lëtzebuerg. 
Dir wësst, datt déi Desiro-Zich sollen agesat 
ginn, déi nei vun der Belsch. Allerdéngs, an der 
Belsch muelen d’Mille lues. An déi mussen ho-
mologéiert ginn. An eis Administration des 
chemins de fer huet nach ëmmer keng Dos-
sieren do virleien. An Dir wësst, dat dauert 
awer, d’Homologatioun. A soubal se homolo-
géiert sinn, kënne se op der Streck fueren. Da 
misst dat besser ginn op där Streck.
Da war nach d’Fro komm vum Tram, wann e 
Problem ass, wa Schwieregkeete bestinn. Wa 
Schwieregkeete bestinn, ass virgesinn, datt na-
tierlech den AVL-Busreseau aspréngt. Bon, 
deen Accident, deen elo war, éischtens war et 
deen éischten, an zweetens, dee war e bëssen 
onglécklech och gaangen. Et muss ee soen, 
datt den Tram emol quasi näischt gemierkt 
huet. Et war och esou, den Tram hat nëmmen 
eng Schréips. Den Auto hat méi eng déck 
Schréips. An deen ass awer du stoe bliwwen 
hannendrun. Mä et ass awer effektiv virgesinn, 
do gëtt et e Plang, wéi dat ofleeft an och wéi 
dat ofgeschwat gëtt mat der Stad Lëtzebuerg 
an deem dote Fall.
Dann hat ech nach ee Punkt... Ah, wat ech 
wollt soen zu der Wuesstumsdebatt an zu 
deem Ganzen: Natierlech ass et richteg, datt, 
wa mer einfach alles weider wëll wuesse loos-
sen, Aarbechtsplazen, Awunner, wéi déi lescht 
30 Joer, da lafe mer der Situatioun ëmmer 
hannendrun. An den Här Gibéryen huet do 
recht. Dat ass wierklech eng Evidenz.
An Dir wäert et och gesinn, Enn des Mounts 
kritt d’Chamber jo dat Dokument virgestallt 
mat den neie Strukturdaten iwwert d’Landes-
planung. Dat ass jo am Fong geduecht, fir 
d’Debatt ze preparéieren, déi mer Enn Februar 
zesummen an der Chamber hunn. Do wäert 
Der gesinn, dat ass zimlech alarmant, wéi déi 
Zuele sech entwéckelen. An natierlech, an den 
Infrastrukturen, wa mer net verschidde Saa-
chen iwwerdenken, wéi mer eis entwéckelen, 
da lafe mer gnadenlos éiweg hannendrun.
An ech wëll Iech just soen, den Ausbau vun der 
Gare Lëtzebuerg zum Beispill, dee mer elo do 
maachen, wa mer dee fäerdeg hunn, da si mer 
um Maximum. Méi kënne mer d’Gare Lëtze-
buerg net ausbauen. Also do geet dann net 
méi méi. Mir kréien zwar elo méi Sputt, mä mir 
sinn dann awer ganz kloer um Maximum. An 
duerfir ass et och wichteg effektiv, datt mer déi 
Diskussioun vum Wuesstum féieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
bleiwen dobäi, datt ech iwwerzeegt sinn, datt, 
wa mer all déi Infrastrukture weider an där 
Konsequenz an Dynamik bauen, wéi mer et déi 
lescht Jore gemaach hunn, da wäerten de 
schinnegebonnene Reseau an den ëffentlechen 
Transport an Zukunft aneschters ausgesinn.
Mir sinn op alle Fall gudde Wëllens, dat wei-
derzemaachen. D’Dynamik ass do. Mir mussen 
déi oprechterhalen, dat ginn ech net midd ge-
nuch ze soen. An ech wäert am Mee, Juni och 
do - a mir féiere jo och do nach eng Debatt vir-
drun hei - de MoDu 2.0 virstellen. Mir wäerten 
net dierfen ophalen 2023. Mir mussen duerno 
och nach weiderfueren. Wat mer do musse 
maachen, dat wäerte mer dann zesumme res-
pektiv wäert ech Iech duerno virleeën. Mä déi 
nächst Legislaturperiod mussen do Neel mat 
Käpp gemaach ginn!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och.
A mir géifen dann zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Pro-
jet de loi 6976, d’Transpositioun vun enger 
 europäescher Decisioun, fir den Informatiouns-
austausch tëschent de Polizeidéngschter an 
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deenen eenzelne Länner ze vereinfachen. An 
d’Wuert huet d’Madamm Rapportrice, d’Ma-
damm Viviane Loschetter.

8. 6976 - Projet de loi relative à 
l’échange de données à caractère 
personnel et d’informations en ma-
tière policière et portant:

1) transposition de la décision-cadre 
2006/960/JAI du Conseil du 18 dé-
cembre 2006 relative à la simpli-
fication de l’échange d’informations 
et de renseignements entre les ser-
vices répressifs des États membres 
de l’Union européenne;

2) mise en œuvre de certaines dis-
positions de la décision 2008/615/
JAI du Conseil du 23 juin 2008 rela-
tive à l’approfondissement de la coo-
pération transfrontalière, notam-
ment en vue de lutter contre le ter-
rorisme et la criminalité transfronta-
lière
Rapport de la Commission juridique

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Jo. Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, dëse Projet de loi 6976 ass depo-
séiert ginn de 24. Mäerz 2016. De Statsrot 
huet en éischten Avis ofginn de 15. November 
2016. D’Commission juridique huet sech deem 
Projet dunn ugeholl an huet mech als Rappor-
trice den 23. November 2016 genannt. An 
d’Regierung huet eng Rei vun Amendements 
gouvernementaux den 1. August 2017 age-
reecht.
Doropshin huet de Statsrot säin éischten Avis 
complémentaire den 21. November 2017 
ginn. Mir hunn an der Commission juridique 
nach en Amendement parlementaire noge-
reecht an de Statsrot huet säin zweeten Avis 
complémentaire de 15. Dezember 2017 ginn. 
De Rapport ass viru ronn 14 Deeg, den 3. Ja-
nuar 2018 ugeholl ginn.
Ëm wat geet et an deem Projet de loi? Ma den 
Haaptobjektiv vun deem Projet de loi ass éisch-
tens, eng Décision-cadre vum JAI-Conseil vum 
18. Dezember 2006 ëmzesetzen. An zwar geet 
et do ëm eng Simplificatioun vun dem Aus-
tausch vun Informatiounen a vu Renseigne-
menter tëschent de Services répressifs vun de 
verschiddene Länner aus der Europäescher 
Unioun. Ech wëll hei eng Kéier präziséieren, 
datt mir zu Lëtzebuerg ënner Services répressifs 
d’Police an ënner Ëmstänn och d’Douane ge-
sinn.
Dëse Projet de loi huet awer och als Objet, fir 
verschidden Dispositioune vun der Decisioun 
vum JAI-Conseil vum 23. Juni 2008 ëmzeset-
zen. Dat heescht, aner Decisioun, aneren Da-
tum, do geet et ëm d’Verdéiwung vun der 
Coopération transfrontalière, an zwar virun 
allem, fir géint den Terrorismus a géint d’Crimi-
nalité transfrontalière ze kämpfen. Dës Déci-
sion-cadre viséiert virun allem den Austausch 
och do erëm eng Kéier vun Informatiounen 
tëschent den Autorités policières vun den États 
membres a vun de Pays associés, déi am Es-
pace Schengen virgesi sinn.
Also Dir verstitt, d’Haaptzil vun dësem Projet 
de loi ass eben den Echange vun den Don-
néeën tëschent verschiddene Länner. An zwar, 
fir mech einfach ze faassen, datt deen Echange 
vun den Donnéeën eigentlech ee spontanen 
Donnéesechange ass oder Renseignement s-
echange ass, dat heescht, wou een net nach 
Recherchë muss maachen a wou ee keng Auto-
risatioun vun enger Instance judiciaire brauch.
Exceptioune ginn et an zwar, wou een eng Au-
torisatioun vun enger Instance judiciaire 
brauch. An zwar, wann eng Enquête en cours 
ass vum Procureur d’État oder wann eng Ins-
truction préparatoire en cours ass, da vum Un-
tersuchungsriichter.
An ech géif gären nach ënnersträichen, datt bei 
dësem Projet de loi selbstverständlech déi 
besteeënd Gesetzer, notamment d’Gesetz 
iwwert d’Entraide judiciaire internationale en 
matière pénale aus dem Joer 2000, an awer 
och de Projet de loi, deen nach net ofgeschloss 
ass, deen nach net hei ass, iwwert dat zukünf-
tegt Gesetz vun der Protection des données 
berücksichtegt gi sinn an och konform si mat 
souwuel deem enge Gesetz a mat deem Projet 
de loi, deen elo de Moment beim Statsrot ass.
Fir kuerz iwwert d’Struktur vun deem Projet ze 
schwätzen. Dee Projet de loi huet u sech zwee 
Chapitren. Deen ee Chapitre definéiert sämt-
lech Dispositiounen um internationalen Ni-
veau: wéini a wéi enger Zäitspann wéi eng In-
formatioune vu wiem bei wie kënne vermëttelt 
ginn an iwwer wéi eng Kanäl.

An deen zweete Chapitre, dee beschäftegt sech 
mat der Ëmsetzung vun dësem Projet de loi um 
nationalen Niveau. Wat eigentlech komesch 
ass, wa mer iwwer Échanges transfrontaliers 
schwätzen, mä notamment och, ouni do an 
den Detail ze goen, well um nationalen Niveau 
verschidden Dispositiounen nach net esou ge-
holl waren a well et och wichteg ass, datt mer 
net um internationalen Niveau Saache fest-
gehalen hunn, déi anescht geregelt wäre wéi 
bei ons doheem.
Fir de Rescht vun deene Präzisioune verweisen 
ech op de Commentaire des articles, deen och 
a mengem Rapport ass a wou Der all Detail 
erëmfannt.
Ech gi ganz kuerz nach an, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, op déi verschidden 
Avisen. Dat ass notamment den Avis vum Par-
quet général, den Avis vun der Commission 
consultative des droits de l’homme an den Avis 
vun der Commission nationale pour la protec-
tion des données, déi sech allen dräi haapt-
sächlech mat deemselwechten Thema beschäf-
tegen, an dat ass, et wonnert een och net, 
d’Thema vun der Kontroll vun der gudder Ap-
plikatioun vun deene Prozedure vun deem 
Échange de données an Échange d’informa-
tions et de renseignements, wéi en an dësem 
Projet de loi beschriwwen ass.
A virun allem gëtt sech och méi no mat der 
Transmission des informations et des données 
beschäftegt, wa mer um nationale Plang bis bei 
d’Administration-publiquë kommen. Och do 
wëll ech net weider an den Detail goen. Och 
do verweisen ech op de schrëftlechen Deel vu 
mengem Rapport.
Voilà. Dat do ass eng Direktiv oder e Projet de 
loi, dee mir an onsem Mond ëmmer als la sué-
doise bezeechent hunn a wou mer immens 
frou sinn, datt mer dat haut kënnen am Ple-
num stëmmen, well mer e gewëssene Retard 
oder e séchere Retard hu bei der Ëmsetzung an 
et dofir och ganz wichteg ass, datt dee Projet 
de loi elo am Januar 2018 ka gestëmmt ginn.
Dëst gesot, wëll ech och direkt nach soen, datt 
déi gréng Fraktioun dëse Projet de loi selbst-
verständlech wäert matstëmmen. An ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An den éischte 
Riedner ass den Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll fir d’Éischt der Rapportrice, der 
Madamm Loschetter, Merci soe fir hire schrëft-
lechen a mëndleche Bericht.
Dat hei ass alles aneschters wéi en technesche 
Projet de loi. Et ass e Projet de loi, dee politesch 
sensibel ass, an et ass e Projet de loi, deen net 
manner wéi 201 kleng gedréckte Säiten huet 
an den Documents parlementaires.
Et ass richteg, wat d’Rapportrice gesot huet, 
dass en éischte Volet den Austausch vu polizei-
lechen Informatioune mat den anere Polizeiau-
toritéite vun den EU-Memberstaten an och vun 
Drëttmemberstate betrëfft.
Et ass richteg, dass dat zréckgeet op eng Déci-
sion-cadre vun 2006 an 2008, wou also och 
déi fréier Regierung, dat muss ee soen, Zäit ge-
hat hätt, fir dat zäitlech ëmzesetzen.
Et muss een awer hei wëssen, dass dat, wat 
ausgetosch gëtt, Informatioune sinn iwwert 
d’Bierger. Mir stinn als CSV zu dem éischte Vo-
let vun dësem Projet de loi, näämlech dem 
Austausch vun de Polizeiinformatioune mat 
aneren EU-Memberstaten. A mir stinn och der-
zou, dass et en Austausch gëtt mat Drëttlänner, 
mä pourvu dass et Accorde gi mat deenen 
Drëttlänner.
Ech soen Iech och, firwat: Wa mer wëllen, dass 
mer an eisem europäesche Rechtsraum sinn, 
wa mer wëllen, dass d’Autoritéiten, sief et d’Po-
lizei, sief et d’Justiz, déi Moossname kréien, fir 
déi organiséiert Kriminalitéit an aner Forme vu 
Kriminalitéit ze bekämpfen, jo, da musse mer 
och deenen Autoritéite grenziwwerschreidend 
Moyene ginn, fir dat kënnen ze maachen.
D’Madamm Loschetter huet mat Recht drop 
gepocht, dass se gesot huet, et ginn net déi 
Daten ausgetosch, déi sech am Kontext vun 
enger sougenannter Entraide judiciaire, dat 
heescht vun enger rechtlecher Amtshëllef 
bewegen. Déi sinn ausgeschloss. Do spillen al-
leguerten déi Rechtsintrumenter, déi do exklu-
siv virgi sinn. An déi heiten Décision-cadre res-
pektiv dëse Projet de loi kann och net benotzt 
ginn, fir do Informatiounen ze contournéieren.
Den zweete Volet, an erlaabt mer awer trotz-
deem, quitte dass mer e Modèle de base hunn, 
Här President, fir do méi am Detail op véier 
Punkten anzegoen. Deen zweete Volet ass 
deen, dass och hei en Austausch virgesinn ass 
tëschent Informatiounen, déi d’Police huet an 

déi un national Administratioune kënne wei-
dergi ginn.
Elo sot Der: Wéini ass dat de Fall? Mä dat ass 
de Fall zum Beispill, wann an de Classes 
moyennes eng Enquête d’honorabilité ge-
maach gëtt iwwer eng Persoun, ob déi apte 
ass, fir dass se eng Handelsermächtegung ka 
kréien. Dat sinn awer sensibel Donnéeë vun de 
Bierger. An dat wou mir als CSV (veuillez lire: 
An dat ass do, wou mir als CSV ee Problem ge-
sinn), ech soen dat riicht eraus, den Här Braz 
ass elo de Justizminister, deen de Projet veränt-
wert, mä et concernéiert awer éischter de Mi-
nister oder de Ministère vun der Sécurité inté-
rieure.
De Problem ass folgenden: Hei gëtt d’Polizei 
Donnéeë weider un national Administratiounen 
an déi Donnéeën, déi d’Polizei huet, déi si bei 
eis rechtlech net zur Genüge geregelt. An dat 
seet och an den Documents parlementaires 
d’Commission consultative des droits de 
l’homme, déi net nëmme seet, dass de System 
rechtlech net zur Genüge den Ufuerderunge 
vun dem Dateschutz entsprécht, mä souguer, 
dass déi rechtlech Virgaben, wéi se virgesi sinn 
zënter 1992, net agehale ginn.
An ech zitéieren Iech hei de Rapport vun 2013 
vun der sougenannter Autorité de contrôle, déi 
schreift: «Le système de traitement envisagé 
dans le règlement» grand-ducal vun 1992 - et 
ass also deen, deen déi polizeilech Datebanke 
fir de Moment regelt -, «répond à la réalité du 
traitement des données opéré actuellement par 
la police grand-ducale.»
Do menge mir, dass dat net ka sinn. A mir 
hunn och zur Kenntnis geholl, dass, wéi bei de 
Wiesselen un der Spëtzt vun der Police judi-
ciaire de Minister vun der Sécurité intérieure 
grad wéi de Minister Braz confirméiert hunn, 
dee betreffende Beamten exklusiv mat der 
Ausschaffung vun enger Reglementatioun fir 
den Dateschutz bei der Polizei sollt betraut 
sinn. Or, dat war am August 2016. Dat sinn elo 
annerhalleft Joer hier. An duerfir musse mer 
soen, dass mer et bedauerlech fannen, dass hei 
Date vun der Police ausgetosch ginn, wou ave-
réiert ass, dass déi rechtlech Basis duerfir net 
do ass.
En zweete Punkt ass deen, mir hätte gär als 
CSV, dass séchergestallt ass, dass eng souge-
nannte Journalisatioun vun den Daten do ass. 
Dat heescht am Kloertext, dass, wann Date vun 
der Police un eng national Verwaltung ginn, 
festgestallt gëtt, wien zu wat fir engen Zwecker 
an zu wat fir engem Zäitpunkt wat fir eng Date 
weiderginn huet an och vu wat fir engem be-
treffende Beamten déi Daten an Empfang ge-
holl gi sinn. Dat ass eng Flicht, déi ee vis-à-vis 
vun dem Bierger huet.
Den drëtte Punkt, dat ass dee vun de souge-
nannte Recoursen. Am Ufank hat de Projet de 
loi a senger initialer Versioun net virgesinn, 
dass de Bierger, deem seng Daten also vun der 
Police un eng aner Verwaltung ginn, e Recours 
hätt. Do stoung am Projet de loi dran: «Aucun 
recours contre cette décision n’est possible.» 
De Statsrot huet zu Recht och op deem dote 
Punkt eng Opposition formelle gemaach. Dunn 
ass dee Passus erausgeholl ginn, well gesot 
ginn ass: Dat verstéisst soss géint d’Precepter 
vun der Europäescher Mënscherechtskonven-
tioun.
De Punkt, deen awer nach net gekläert ass, an 
do hätte mer gären, dass de Justizminister haut 
eng verbindlech Ausso mécht, dat ass, dass 
zënter enger Rechtspriechung vun 2015 vun 
dem Europäesche Geriichtshaff hei um Kierch-
bierg een net nëmmen d’Méiglechkeet kann 
hunn, op d’Gesetz hin, fir e Recours ze maa-
chen, mä et muss een och dee Recours kënnen 
effektiv ausüben. Wat heescht dat? Mä dat 
heescht am Konkreten...
(Interruption)
Dat heescht... Ech schwätzen elo, do kann ee 
mech ënnerbriechen, mä ech wëll dat hei, ech 
mengen, et ass wichteg genuch, dass mer dee 
Projet do,...
(Interruption)
Jo, jo, et ass wichteg genuch, dass dat hei op 
der Chamberstribün gesot gëtt, wann et net 
vun der Rapportrice selwer präziséiert gouf. 
Fakt ass, dass, wann ee wëllt e Recours exer-
céieren, jo, da muss een och wëssen, dass seng 
perséinlech Date vun der Police un déi betref-
fend Verwaltunge gaange sinn.
An hei ass et eng Jurisprudenz vun dem Euro-
päesche Geriichtshaff vum Kierchbierg, déi 
ganz kloer seet: Mä da muss dee betreffende 
Bierger iwwert deen Datenaustausch och spe-
ziell an individuell informéiert ginn. A mir hätte 
gären eng verbindlech Ausso vun dem Justizmi-
nister op deem Punkt, wéi de Minister dat wëllt 
an der Praxis handhaben. Sachant bien, dass 
de Conseil d’État dat do och monéiert huet.
An e leschte Punkt, Här President, dat ass fol-
genden, dass mir och gären hätten, dass de 

Minister op der Chamberstribün präziséiert, 
wat fir eng Sanction-pénalle sech applizéieren, 
wann an engem Fall en Abus gemaach gëtt 
vun deem Austausch vun deenen Donnéeën, 
dat heescht souwuel op Polizeisäit wéi och um 
Niveau vun der Administratioun.
Dat gesot, Här President, wäert d’CSV sech bei 
dësem Gesetzesprojet enthalen. Mir sinn d’ac-
cord mat dem europäesche Volet. Mir sinn net 
d’accord mat der Ëmsetzung vun deenen na-
tionalen Dispositiounen, esou wéi se elo an 
dem Gesetz virgesi sinn.
Ech entschëllege mech, dass ech iwwert d’Zäit 
war, mä ech mengen, dass dee Projet de loi hei 
sensibel genuch ass, fir dass ee 7 Minutten an 
30 doriwwer ka schwätzen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll hei net den 
Tounfall vum Procureur unhuelen, wéi de Vir-
riedner dat hei gemaach huet. A wann ee 
 sécherlech eng Rei vu Virwërf lancéiere kann un 
d’Exekutiv respektiv och un d’Parlament, déi 
eng Kontrollfunktioun hunn, dann ass den 
Adressat e bësse méi breet auszeriichte wéi den 
aktuelle Justizminister, da muss een do scho vill 
méi wäit goen. Et muss ee mindestens op 
d’Joer 2002 zréckgoen.
Well, wéi ganz richteg hei bemierkt ginn ass, 
huet d’Dateschutzkommissioun effektiv nach 
eng Kéier rappeléiert - an dat ass e Souci, deen 
dës Chamber och scho mat ausgedréckt huet -, 
dass nach wie vor eis Polizei e veraalt Re-
glement huet, wat d’Regelen ugeet, wéi mat 
Date soll verfuer ginn, an dass déi zoustänneg 
Ministeren et successiv - zumindest zënter 
2002; ech hoffen, dass et net scho virdrun de 
Fall war - net fäerdegbruecht hunn, derfir ze 
suergen, dass esou e Reglement do ass.
Ech weess, dass scho Projeten ausgeschafft gi 
sinn, déi dann erëm eng Kéier ganz kritesch 
vum Statsrot zerpléckt gi sinn, dass jo och, an 
dat ass e bëssen de Problem, d’Gesetzlag an-
dauernd amgaangen ass ze änneren. Et kom-
men och op europäeschem Plang ëmmer erëm 
eng Kéier nei Regelen, déi et noutwendeg 
maachen, och déi national Regelen erëm eng 
Kéier nei ze definéieren.
Nach wie vor si mir och als LSAP-Fraktioun der 
Meenung, dass deen Zoustand, wéi mer en elo 
hunn, dass mer eigentlech wëssentlech mat 
engem net an alle Punkte konforme Re-
glement, wat d’Polizeidaten ugeet, weiderfue-
ren, net gutt ass. Déi sinn ëmmer vun de suc-
cessive Ministeren... Et ware besonnesch 
d’CSV-Ministeren an der Vergaangenheet, déi 
ebe Responsabilitéit an deenen zwee Ressorten, 
vun der Polizei wéi och vun der Justiz, haten. 
Dat ännert näischt drun, dass dat eng ongutt 
Situatioun ass an dass et Zäit ass, dass mer do 
en zerguttstent Reglement kréien.
Dat gëllt iwwregens net nëmme fir d’Police. 
Ech däerf awer och soen, dass mer en äänleche 
Problem, net gradesou laang, awer bal esou 
laang, mam Service de renseignement hunn, 
wou och do e Règlement grand-ducal virgesinn 
ass, wat déi ganz Fro vun der Behandlung vun 
den Daten ugeet, dass et zwar selbstverständ-
lech eng Rei vun interne Regele gëtt, déi och 
bekannt sinn, mä dass et net fäerdegbruecht 
ginn ass, dat an e wierklech verbindleche regle-
mentareschen Text ze géissen, dat ass bedauer-
lech. An do musse mer alleguer e gemeinsa-
men Effort maachen, dass mer déi Lacunnen 
esou schnell wéi méiglech zougeschott kréien.
Deen heite Projet war net esou einfach, wéi en 
ausgesinn huet. Dat Éischt, wat ee muss fest-
stellen, ass: Et sinn Texter vun 2006 a vun 
2008. Déi hätte misse bannent dräi Joer trans-
poséiert ginn. An et ass eréischt dës Regierung, 
déi déi Texter 2016 deponéiert huet, fir 
d’Transpositioun ze maachen. Dat hätt scho 
missen ënnert der viregter Regierung ge-
schéien, ënnert de viregte Responsabele ge-
schéien. Dat ass net geschitt. Dat muss een ein-
fach feststellen.
Dat erkläert natierlech och, dass mer elo mat 
engem Avis motivé konfrontéiert sinn, zënter 
dem leschte Joer, an dass also eng absolutt Ur-
genz besteet, fir déi heiten Texter guttze-
heeschen.
Ech wëll och soen: Déi heiten Texter sinn net 
vun dëser Regierung ënnerschriwwe ginn. Déi 
ginn op JAI-Conseilen aus der vir-viregter Re-
gierungsperiod zréck. An déi Marge de ma-
nœuvre, déi d’Chamber huet, ass jo och net 
méi enorm, wat d’Ëmsetzung vun deenen hei-
ten Texter ugeet.
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Duerfir wonneren ech mech e bëssen iwwert 
déi ganz haart Haltung vun der CSV. Déi 
 schéngt vergiess ze hunn, dass déi doten Ac-
corde sengerzäit vun CSV-Ministeren op euro-
päeschem Plang guttgeheescht si ginn an dass 
de Kader also europawäit gesat ginn ass an 
dass national och net méi all Méiglechkeete be-
stinn, fir alles op d’Kopp ze werfen, wat da ge-
meinsamt europäescht Recht ass.
Dat gesot, menge mir als LSAP, dass hei ver-
sicht ginn ass, och opgrond vun engem ganz 
kriteschen éischten Avis vum Statsrot, mat 
enger ganzer Kuerbelbootsch voll Opposition-
formellen, fir iwwer Amendemente vu Regie-
rungssäit e gudden Text ze kréien, e besseren 
Text ze kréien, deen, mengen ech, awer all 
deenen Haaptkriticke Rechnung dréit, déi hei 
formuléiert gi sinn, dee rechtsstaatlech an der 
Rei ass. Texter, déi och konform sinn zu de 
Grondprinzipien, wat den Dateschutz ugeet, 
déi jo och op internationalem Plang verankert 
gi sinn an déi och eng Rei vu Fräiheeten a 
Mënscherechter, déi notamment an der Euro-
päescher Mënscherechtskonventioun festge-
hale sinn, voll a ganz respektéieren.
Et ass, mengen ech, wichteg, dass et fäerdeg-
bruecht ginn ass, schlussendlech en Text hei an 
d’Chamber ze bréngen, dee mer haut disku-
téieren, iwwert dee mer haut ofstëmmen, deen 
an deenen dote Punkte konform ass zu den in-
ternationalen Texter, wou mer och d’Suerg 
musse gemeinsam droen, dass déi och voll a 
ganz respektéiert bleiwen. Dat erkennt jo och 
de Statsrot a senge leschten Avise vollkommen 
un.
Zum Schluss wëll ech och rappeléieren, fir awer 
eng Nuance eranzebréngen an dat, wat den 
Här Roth virdru gesot huet. Ech mengen, en 
huet net 100%eg korrekt hei erëmginn, wat an 
deem Arrêt vun 2015 vun dem Europäesche 
Geriichtshaff hei zu Lëtzebuerg drasteet, a wou 
d’Regierung effektiv muss, dat gëtt net einfach, 
Suerg droen, net dass am Eenzelfall jiddwereen 
informéiert gëtt, ier d’Donnéeën transmettéiert 
ginn, mä dass déi Haaptinteressente musse vir-
drun iwwert d’Possibilitéit vun enger Transmis-
sioun vun Donnéeën informéiert ginn. Dat sinn 
zwou verschidde Saachen.
Et muss also net am Eenzelfall all Kéiers gesot 
ginn: „Ma elo soll een eng Donnée weider-
ginn.“ Mä wat deen Arrêt hei seet, dat ass, dass 
se mussen am Virfeld iwwert d’Méiglechkeet 
vun esou enger Transmissioun vun Donnéeë 
vun där Verwaltung, informéiert ginn. Et ass 
do, wou d’Regierung also muss derfir suerge 
bei der praktescher Ëmsetzung, dass dat och 
korrekt geschitt, dass mer och an deem dote 
Sënn, no europäeschem Recht hei, wat och 
Mënscherecht ass, konform sinn.
An deem Sënn wäert d’LSAP-Fraktioun deen 
heiten Text stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Deen nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Eugène Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wäert och direkt ufanks der Rappor-
trice Merci soe fir hire Rapport. Ech wéilt mech 
och op e puer Remarke beschränken.
Effektiv huet dee Projet de loi hei zwee Voleten. 
Et ass elo vill iwwert, ech soen emol, deen 
zweete Volet geschwat ginn. Ech wëll awer 
trotzdeem och nach eng Kéier kuerz rappeléie-
ren, datt deen éischte Volet awer och net 
onwichteg ass; ech soen emol, den Echange op 
europäeschem Plang. Well mir wëssen alleguer-
ten: Mir liewen an enger Zäit, wou awer d’Ge-
for vun terroristesche Gewaltakte weiderhin 
héich bleift, wou déi international Kriminalitéit 
eis och europawäit an doriwwer eraus ze schafe 
mécht.
An an esou Zäiten ass et einfach onabdingbar, 
datt déi zoustänneg Autoritéiten, d’Police an 
esou weider, séier an och onkomplizéiert kën-
nen iwwert d’Grenzen eraus mateneen zesum-
meschaffen. Dat ass wichteg. An dozou gehéie-
ren dann eben och hei déi Dispositioune res-
pektiv datt mer kucken, tëschent den euro-
päesche Memberstaten ze harmoniséieren. Do-
duerch, datt een zum Beispill bei Kontrollen 
um Fluchhafen, soen ech, ka schnell op Don-
néeë vun anere Länner, Banques de données, 
zréckgräifen, ass et och scho méi wéi eng Kéier 
méiglech gewiescht, datt een zum Beispill eng 
kriminell Persoun konnt festhuelen.
Bon, ech mengen, wat d’Prozeduren an d’De-
marchë vu Police a Justiz, och méi spezifesch 
wat den Accès vun Donnéeën ubelaangt, ass 
dat jo a verschiddenen europäesche Länner ën-
nerschiddlech. Dat steet och am Rapport res-
pektiv et ass kuerz illustréiert ginn. An ebe mat 

dëser Transpositioun vun der Décision-cadre 
soll also déi Prozedur iwwert d’Grenzen ewech 
harmoniséiert ginn, fir datt een also dann do 
méi schnell a vereinfacht kann agéieren. Ech 
mengen, dat ass wierklech e Punkt, wou ech 
och verstanen hunn, datt dat hei an der Cham-
ber e Problem fir kee mécht, och fir déi gréisst 
Oppositiounspartei net, déi deem och kann 
zoustëmmen.
Jo, dann huet de Projet effektiv och en zweete 
Volet, méi en nationale Volet, wou et eben ëm 
den Accès an den Echange vun den Donnéeën 
hei zu Lëtzebuerg innerhalb vun der Polizei res-
pektiv vun der Polizei mat der Douane, mat 
aneren Administratioune geet. Ech mengen, do 
ass et fir eis op alle Fall och ganz wichteg, datt 
beim Accès, beim schnellen Datenaustausch - 
deen heiansdo muss stattfannen, wéi gesot, 
net nëmmen iwwert d’Grenzen eraus, mä och 
zu Lëtzebuerg - de Schutz vun de perséin-
lechen Donnéeë muss garantéiert sinn.
Dat ass eppes, wat fir d’DP op alle Fall ëmmer 
ganz wichteg war an och ganz wichteg bleift. 
Ëmmer dann, wa perséinlech Donnéeë gesam-
melt, gespäichert, ausgetosch ginn, gëllt et 
einfach opzepassen, datt dat net op d’Käschte 
vun de Rechter vun der Confidentialitéit vu 
perséinlechen Donnéeë geet. Well ëmsou méi, 
besonnesch beim Echange vun Donnéeën hei 
zu Lëtzebuerg - et war vun engem Virriedner il-
lustréiert ginn -, geet et jo net ëmmer ëm Don-
néeë vu soi-disant suspekten, kriminelle Per-
sounen, mä einfach vu Bierger, wou dann eng 
aner Verwaltung wéinst iergendenger Prozedur 
wëllt op esou Donnéeën zréckgräifen.
Effektiv, dëse Projet de loi hat an engem éischte 
Worf vläicht déi eng oder aner kleng Schwächt. 
Et war zum Beispill keen direkte Renvoi op 
d’Dateschutzgesetz vun 2002 dran. Dat Date-
schutzgesetz vun 2002 ass jo awer trotzdeem 
op eng gewëssen Aart a Weis, géif ech emol 
soen, de Wiechter vun dem Dateschutz hei zu 
Lëtzebuerg. Do ass an deem Punkt nogebessert 
ginn. Dat ass also eng gutt Saach.
Mir hunn also elo am Text ëmmer en direkte 
Renvoi op eist nationaalt Dateschutzgesetz. Dat 
ass am Text verankert. An et ass eben och prä-
ziséiert, datt d’CNPD déi zoustänneg Autorité 
de contrôle ass, déi also och ëmmer kontrol-
léiert, datt am Beräich vum Dateschutz do alles 
soll op déi richteg Aart a Weis dann och ge-
maach ginn.
An där Hisiicht ass dat also eng gewësse gene-
rell Garantie an eisen Aen, fir datt den Date-
schutz awer hei zu Lëtzebuerg respektéiert 
gëtt. Et sief, datt een iwwert déi eng oder aner 
Punkte kann diskutéieren.
Ech mengen, mir sinn eis alleguer eens, datt 
dat Reglement mat den Donnéeë bei der Po-
lizei an, wéi gesot, och beim Geheimdéngscht 
muss finaliséiert ginn. Och do kann ech 
nëmme mengem Virriedner zoustëmmen, datt 
dofir eigentlech effektiv scho ganz laang Zäit 
war. An ech mengen awer, datt mer do um 
gudde Wee sinn, datt et do jo awer och 
mëttler weil schonn intern Dispositioune gëtt, 
fir dat ze regelen.
Ech ka mech erënneren, an der Kommis-
siounssëtzung hate mer och emol ënner ane-
rem eng Diskussioun, wou et drëms gaangen 
ass, fir d’Zuel vun de Beamten, déi Accès op 
esou Donnéeën hunn, och nach vläicht méi 
kloer ze limitéieren, méi kloer ze präziséieren. 
Ech mengen, och dorunner kann ee vläicht an 
der Praxis nach schaffen.
Effektiv, et sollt esou sinn, datt eigentlech och 
wierklech nëmme Beamten, déi konkret an der 
Prozedur oder mat engem Fall befaasst sinn, 
sollen als Eenzeg Réckgrëff op esou Donnéeë 
kënne maachen. Ech mengen, do ass et dann 
natierlech och gutt, wann déi concernéiert 
Beamten och eng spezifesch Formatioun an 
der Matière vum Dateschutz kréien, wa se dat 
bis elo nach net gemaach hunn.
Dat einfach, fir ze soen, datt sécherlech nach e 
puer Saachen an der Praxis musse verbessert 
ginn, datt dat Reglement och muss eng Kéier 
kommen. Mä generell ass dat heiten awer 
eppes, wou zousätzlech Garantië gi sinn, ënner 
anerem doduerjer, datt mer ëmmer e ganz 
enke Lien mat dem Dateschutzgesetz vun 2002 
gemaach hunn, datt dat wierklech och hei u 
Ketten, géif ech bal soen, gebonnen ass.
Vläicht dann nach eng lescht Remark. Ech 
mengen, mir gesinn och, datt den Aarbechts-
opwand vun der nationaler Dateschutzkommis-
sioun net méi kleng gëtt. E gëtt all Dag méi 
grouss. Och mam Vott vun deem heite Gesetz 
wäerten d’Aarbechten nach weider zouhuelen. 
Duerfir musse mer vläicht och derfir Suerg 
droen, datt d’CNPD déi néideg Ressourcen zur 
Verfügung huet, fir all hire Missiounen dann 
och kënnen nozekommen.
Dat gesot, géif ech awer och hei den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet de loi brén-
gen.

Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An deen nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll och ufänke mat engem Merci un 
d’Madamm Loschetter fir dee Rapport, dee si 
eis presentéiert huet.
Et ass eng laangjäreg ADR-Fuerderung ge-
wiescht, datt mer dës Direktiv sollten ëmset-
zen. Zënter datt ech hei an der Chamber sinn, 
kann ech mech u keng Ried iwwer Police, Justiz 
oder aner Froen erënneren, wou mer net do-
robber insistéiert hätten. An datt mer dat elo 
mat esou engem spéiden Delai eréischt ëmset-
zen, weist och u sech, wivill Resistenze géint 
dës Direktiv hei a verschiddene Verwaltungen 
existéiert hunn.
Et ass eng Direktiv, déi net gutt ëmgesat gëtt. A 
mir wäerten eis dowéinst och enthalen. Wa 
mer dat heite liesen, sinn eng Rei Interroga-
tiounen, déi och eis an de Sënn kommen, wou 
och scho Verschiddener vun de Virriedner hir 
Suergen haten.
Et sollt éischtens emol eng Vereinfachung si vum 
Echange vun Informatiounen tëschent deenen 
zoustännege Sécherheetsorganer - Police, 
 Douane - an eisem Land an equivalenten Orga-
ner an anere Länner: méi séier, méi einfach, méi 
onbürokratesch. Dat ass hei net geschitt!
Et ass esou, datt nach ëmmer ganz vill iwwer 
eng Entraide judiciaire muss sinn, iwwer Com-
mission rogatoire internationale, Entraide 
 pénale, an datt eigentlech d’Zilsetzung vun der 
Direktiv, näämlech eng einfach, onbürokra-
tesch, séier Zesummenaarbecht international 
tëschent verschiddene Policen, hei net richteg 
realiséiert gëtt.
Et ass och symbolesch, datt de Policeminister 
haut net do ass, datt de Justizminister do ass.

 Une voix.- En ass verhënnert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir 

hunn... Jo, dann hätt een den Datum missen 
esou festleeën, datt de Policeminister hätt kën-
nen do sinn! Et geet jo u sech ëm den Echange 
vun Informatiounen tëschent Polizeiforcen. Dat 
ass de But. An et wär och normal gewiescht, 
datt eigentlech de Policeminister da bei den 
Aarbechte matgemaach hätt, datt hien haut 
hei gewiescht wier, well et geet ëm seng Ver-
waltung an éischter Linn, accessoirement och 
ëm d’Douane; déi allerdéngs net esou repressiv 
Funktiounen huet, datt dat hei elo géif wierk-
lech an d’Gewiicht falen.
Wat hei bliwwen ass, dat ass, datt dat meescht 
nach ëmmer iwwert d’Justiz leeft, nach ëmmer 
relativ bürokratesch ofleeft. An datt d’Police 
kann eng Rei vun Informatioune ginn, déi a 
verschiddene Fichiere stinn, dorobber kommen 
ech, dat ass net onproblematesch. Mä eigent-
lech deen operationelle Wäert vun deem 
Ganzen, deen ass a Fro gestallt duerch dat Re-
sultat, wat hei erauskoum.
Eng zweet Bemierkung ass, datt et e Choix po-
litique war, fir net nëmmen den EU-Member-
staten den Zougrëff hei op dës Donnéeën ze 
erméiglechen, well et sollt jo u sech eng Préfé-
rence communautaire sinn an där schwede-
scher Initiativ. Et ass drëm gaangen, fir dat Ver-
trauensverhältnis, wat duerch d’JAI, duerch déi 
Zesummenaarbecht an der Europäescher 
Unioun existéiert, doduerch och ze dokumen-
téieren, datt méi Informatiounen am Polizeisec-
teur kënnen tëschent de Memberstaten ausge-
tosch ginn, inklusiv zum Beispill aus engem Fi-
chier central de la police. Dat ass hei net ge-
maach ginn.
An et ass u sech och Interpol oder anere 
méiglech, Zougrëff ze hunn. An och do si mir 
der Meenung, datt een dat hätt kënne mat 
State maachen, wou een e gewëssenen Accord 
huet, e gewëssenen Niveau un Zesummenaar-
becht an u Vertrauen, äänlech wéi dat mat den 
EU-Staten existéiert, awer net eng allgemeng 
Generaliséierung.
Interpol, wéi dat hei ass, kann Donnéeë mat all 
Land op der Welt deelen, op Demande, ausser 
et opposéiert ee sech, inklusiv Diktaturen. An 
do ass d’Fro natierlech: Wat geschitt mat Don-
néeën, déi mat esou Instanzen da gedeelt 
ginn?
(Interruption)
Dat ass net harmlos! Ech ginn hei just e puer 
Beispiller vu Fichieren, déi a Fro kommen, mat 
Donnéeë vu Bierger, déi kënne gedeelt ginn. 
Dat ass de Registre général des personnes phy-
siques, de Fichier relatif aux affiliations des sala-
riés, de Fichier des autorisations d’établisse-
ment, de Fichier des titulaires des permis de 
conduire, véhicules routiers, propriétaires de 
véhicules routiers, de Fichier des assujettis à la 
taxe sur la valeur ajoutée an esou weider.

Et sinn eng ganz Rei Fichieren, wou Donnéeën 
iwwer ganz normal Bierger, déi sech guer 
näischt zuschëlde komme gelooss hunn, awer 
kënnen einfach gedeelt ginn. An all déi Froen, 
déi opgeworf ginn iwwert d’Protection des 
données, sinn also méi wéi pertinent a mussen 
op jidde Fall nach eng Kéier op de Leescht ge-
holl ginn.
Eng aner Iwwerleeung ass déi vun der Sprooch. 
Et wäert Iech net wonneren, datt ech als ADR-
Vertrieder och dorobber aginn. Mir wëllen, an 
dat ass och de Wëlle vun der Regierung ewell 
zënter Kuerzem, dem Lëtzebuergesche méi en 
héije Statut géintiwwer den europäeschen Ins-
titutioune ginn. Dozou gehéieren natierlech 
och Europol an Eurojust.
Wann een also awer déi Sprooche kuckt, mat 
där de Sproocheverkéier tëschent Lëtzebuerger 
Verwaltungen an europäeschen Institutiounen 
hei soll gefouert ginn, feelt Lëtzebuergesch. Da 
stelle mir eis d’Fro vun der Seriositéit vun der 
Regierung, déi wëllt Lëtzebuergesch op euro-
päeschem Plang aféieren, a bei Gesetzer, wou 
et dann ëm d’Ëmsetzung vun Direktive geet, 
dorobber net méi ageet.
Mäi leschte Punkt sinn eigentlech déi national 
Regelungen, déi agefouert gi sinn, fir soi-disant 
aus Equivalenzgrënn, wou dat allerdéngs muss 
hannerfrot ginn, och well nei Regele gëlle fir de 
Partage de données bannent Lëtzebuerger Ver-
waltunge respektiv tëschent Lëtzebuerger Ver-
waltungen.
Bis elo war et jo esou, datt, wann een Officier 
de police judiciaire war, d’Regel an de Verwal-
tungen ëmmer déi vum Secret partagé war, 
vum géigesäitege Vertrauen, och vum „need to 
know“, ouni datt dat elo huet missen extra be-
tount ginn. Ewell kréie mer dann och bannent 
der Police nei Regelen iwwert d’Deele vun 
Informatiounen, wou praktesch d’Autorisatioun 
vun der Justiz a verschiddene Fäll muss gefrot 
ginn, fir an enger Verwaltung och kënnen ze-
summenzeschaffen.
Dat ass eng iwwerflësseg Bürokratiséierung. Si 
entsprécht weder dem Intérêt du service nach 
iergendenger operationeller Plus-value. Dofir 
denke mer, datt dat iwwerflësseg ass.
Am Resumé: Mir si mat der Ëmsetzung vun där 
Direktiv méi wéi d’accord. Et war eng laang-
järeg Fuerderung. Mä déi Manéier, wéi et 
ëmgesat ginn ass, erfëllt a kenger Hisiicht eis 
Erwaardungen. An dofir wäerte mir eis bei dë-
sem Projet de loi enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Domat si mer um Enn vun der allgemen-
ger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet de 
Justizminister, den Här Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wëll als Éischt der Rappor-
trice, der Madamm Loschetter, Merci soe fir 
hire mëndlechen an och de schrëftleche Rap-
port, wou se, mengen ech, am Detail d’Tenan-
ten an d’Aboutissante vun dësem Projet de loi 
erkläert. Ech brauch dat dann net och nach 
eng Kéier ze maachen.
Et sinn eng Rei Froen a Remarke gemaach 
ginn, notamment och vum Här Kartheiser, déi 
am schrëftleche Rapport hir Äntwert och fan-
nen. Ech muss se duerfir net nach eng Kéier al-
leguer widderhuelen.
Ech wëll op d’Kritik vum Här Roth agoen, dee 
sech hei, mengen ech, verrannt huet. En huet 
sech verrannt am Adressat vu senger Kritik. En 
huet sech verrannt um Fong...

 M. Gilles Roth (CSV).- Et ass soss keen hei.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Neen, neen, neen!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 

wäert dat schonn nach developpéieren.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Neen, neen.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- En 

huet sech verrannt um Fong vun deem, wat e 
gesot huet, an zumindest och doduerch 
schlussendlech dann um Toun, deen en hei 
ugeschloen huet.
Firwat ass dat esou? Den Här Bodry huet et 
schonn deelweis gesot. Dir hutt Iech am Adres-
sat verrannt, well déi Texter, déi sinn net vun 
dëser Regierung ausgehandelt ginn, mä vu Mi-
nistere vu virdrun, a menger Fonctioun, déi aus 
Ärer Partei koumen. Dat geet zréck op 2006; 
déi Ënnerschrëften, déi fir Lëtzebuerg ënnert 
déi Texter gesat gi si bei Prüm, bei der Déci-
sion-cadre vun 2006, der sougenannter „Sué-
doise“. Dat war den 18. Dezember 2006.
Elo kann een haut fannen, dass dat, wat dra-
steet, net esou hätt dierfen oder solle sinn. Mä 
dat musst Der da mengem Virgänger am Amt 
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aus Ären eegene Reie soe goen, deen deemools 
d’politesch Verantwortung derfir iwwerholl 
huet, fir dass dat zu Lëtzebuerg och e geltend 
Recht muss ginn, well all déi Texter si mat der 
Zoustëmmung vu Lëtzebuerg gemaach ginn. 
Dat ass déi eng Remark.
Déi zweet Remark, an do sidd Der och da 
falsch um Adressat: Wa mer no esou laanger 
Zäit eréischt dat heiten ëmsetzen, da kënnt Der 
dat zu 80% erëm eng Kéier Justizministeren 
imputéieren, déi aus Äre Reie kommen. An ech 
ka mech gutt erënneren, dass Äre Kolleeg 
 Laurent Mosar, dee jo de Mëtteg...

 Une voix.- En ass dës Woch erëmkomm.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...och 

bei eis ass, am Ufank vun dëser Legislatur net 
oft genuch drop hiweise konnt, wéi wichteg et 
wier, déi Décision-cadre „suédoise“ esou séier 
wéi méiglech ëmzesetzen. En hat all déi Jore 
virdrun a sengen eegene Reie mat där Fuer-
derung keen Uklang fonnt, well dat ass jo net 
virugaangen. Do ass strictement näischt ge-
schitt. Ech sinn also trotzdeem frou, haut meng 
Aarbecht gemaach ze hunn. An de Contenu, 
deen hutt Der jo deemools mat ënnerstëtzt, 
Här Mosar, soudass dat heite misst ganz séier 
geschéien.
Sou vill zu der Geschicht, wou dat doten hier-
kënnt, wien derfir d’Responsabilitéit dréit a 
wien déi Texter do och ze veräntwerten huet.
Dir hutt Iech am Fong verrannt, Här Roth, mat 
de Fuerderungen, déi Der do stellt, wann Der 
vun der Journalisatioun schwätzt, wann Der 
vun de Recourse schwätzt, wann Der vun de 
Sanction-pénalle schwätzt. Ech wëll Iech drop 
opmierksam maachen, dass an Ärer Commis-
sion juridique och e Projet ass, quitte dass mer 
deen an der Mediekommissioun wäerten disku-
téieren, fir se zesummen ze behalen.
Do gëtt et e Projet de loi, deen d’Direktiv wäert 
ëmsetzen iwwert den Dateschutz am Beräich 
vun den Données policières et judiciaires. Dat 
ass d’Direktiv, déi zesumme mam Reglement 
den europäeschen Dateschutzpaquet aus-
mécht. En Dokument, zwee Dokumenter, déi 
jo ënner Lëtzebuerger Presidence 2015 of-
schléissend negociéiert gi sinn. Dat ass jo eent 
vun de grousse Resultater vun eiser Presidence.
Dozou gehéiert eng Direktiv, déi justement am 
Beräich vun den Données policières et judi-
ciaires d’Dateschutzregele festleet. Dir kënnt 
Iech och erënneren, dass dee Paquet politesch 
ganz breet gedroe war, en ass am Europaparla-
ment vun der GUE bis eriwwer bei d’EVP ee-
stëmmeg ugeholl ginn. Do gëtt et also eng 
grouss politesch Adhäsioun zu de Regele vun 
der Direktiv. An déi Direktiv, déi regelt all déi 
dote Froen.
E klenge Bléck an dee Projet de loi wier also 
duergaangen, Här Roth, fir erauszefannen, dass 
souwuel d’Fro vun der Journalisatioun wéi 
d’Fro vun de Recourse wéi och d’Fro vun de 
Sanctions pénales an deem Projet do wäerten 
diskutéiert ginn. An Dir wësst och, dass deen 
dote Projet de loi zesumme mam Reglement 
muss virun Enn Mee 2018 a Kraaft sinn. Esou 
verlaangt et den Datum, deen an deenen Do-
kumenter steet.
Dir hutt och geschwat vun deem Arrêt vun der 
Cour de justice, wou Der sot, dat hei wär da 
quasi de Contraire. Den Här Bodry huet Iech 
scho korrigéiert, well dat, wat den Här Bodry 
gesot huet, absolutt zoutrëfft. Et geet net 
drëms, au cas par cas de Leit dat ze soen, mä 
et geet drëms, d’Leit au départ ze informéie-
ren, dass et potenziell kéint geschéien, dass déi 
Donnéeë géife weidergeleet ginn.
Dat ass de sougenannten „Bara-Arrêt“, mat 
engem r, den Arrêt Bara, deen iwwregens, Här 
Roth, vu dass e vum Oktober 2015 staamt, an 
den europäeschen Dateschutzpaquet nach era-
gerutscht ass. Dat heescht, d’Direktiv ass 
konform zu deem Arrêt vum Oktober 2015, 
well de Schluss vun den Negociatiounen dee-
mools an eiser Presidence war am Dezember 
2015, soudass d’Dispositiounen, d’Exigenze 
vun der Cour op deem dote Punkt am euro-
päeschen Dateschutzpaquet dra sinn.
An de Projet de loi 7168, dee mer virun Enn 
Mee och hei zu Lëtzebuerg mussen en vigueur 
hunn, huet all déi doten Elementer dran, y 
compris de Respekt vum Arrêt Bara vun der 
Cour de justice. Soudass also Är inhaltlech Kri-
ticken alleguerten am Kader vum Projet 7168 
wäerte beäntwert ginn, an dat muss een och 
zesumme liesen.
Haut gi jo och schonn d’Données policières 
ausgetosch op eng natierlech méi komplizéiert 
Aart a Weis. Dat soen ech dem Här Kartheiser, 
deen awer trotzdeem misst unerkennen, dass 
mat der Ëmsetzung heivun, par rapport zu der 
Ist-Situatioun - well mir si jo do net bei null, mir 
sinn haut jo och an enger Situatioun, wou 
d’Donnéeë kënnen echangéiert ginn -, dës Ëm-
setzung eng däitlech Simplificatioun duerstellt. 
A si huet och d’Ënnerstëtzung souwuel vun der 

Polizei wéi vun de Justizautoritéiten, wat an 
deene Jore virdrun net ëmmer méiglech war, 
well do de Rôle vun der Regierung net zu 
engem Konsens tëschent béide gefouert huet. 
Ech si frou haut kënnen ze soen, dass souwuel 
d’Polizeiautoritéite wéi d’Justizautoritéiten han-
nert dësem Text stinn, dass mer do konnten en 
Accord fannen, deen et wäert erlaben, dass a 
ganz ville Fäll d’Police dat eleng ka maachen.
Natierlech, bei Donnéeën, déi nach an enger 
Enquête dra sinn, do muss selbstverständlech 
d’Justizautoritéit kënne weider e Wuert mat-
schwätzen, well dat lafend Enquêtë sinn. An 
dass do d’Police net eleng doriwwer verfüügt, 
schéngt mer awer en elementaren an och rich-
tege Prinzip, wou ech mengen, dass Dir deen 
net géift contestéieren. Dat zu deenen dote 
puer Punkten.
Eng lescht Remark. Do waart Der och mam 
Adressat net ganz richteg, mä ech kann Iech 
awer soen, dass den Här Schneider am Ausland 
ass, en huet also e ganz valabele Grond, deen 
och der Chamber bekannt ass. En ass am Mo-
ment a China, kann dofir haut net do sinn. Dat, 
wat den Här Roth bemängelt huet bei der Po-
lizei, wat en net fir d’Éischt gemaach huet, ech 
mengen, dat ass jo net ganz falsch. Si schaffe jo 
och scho méi laang un esou enger Reglementa-
tioun.
Allerdéngs, laut mengen Informatiounen ass 
och d’Police zur Konklusioun komm, dass mam 
Vott vum Projet de loi, deen d’Direktiv vum eu-
ropäesche Paquet ëmsetzt, déi dote Froen 
eigentlech alleguerte beäntwert sinn. Soudass 
am Moment déi rechtlech Lag net inexistent 
ass, mä dat INGEPOL-Reglement wier nach eng 
Kéier verlängert gi bis den 1. Juni 2018, also 
eng Woch nodeems den europäeschen Date-
schutzpaquet supposéiert ass a Kraaft ze trie-
den.
Dat ass de Stand vun de Reflexiounen. An do-
madder ass kloer, dass mer och déi dote Fro 
spéitstens Enn Mee 2018 wäerte beäntwert 
hunn. Soudass d’Police och en attente ass, net 
nëmme vun dësem Projet de loi, mä och vum 
Vott iwwert déi zwee Projet-de-loien, déi den 
europäeschen Dateschutzpaquet ëmsetzen.
Ech mengen also, dass dës Regierung hei hir 
Aarbecht anstänneg gemaach huet an dat och 
dofir duerch de Statsrot validéiert kritt huet. An 
all déi Froen, déi Dir gestallt hutt, hunn alle-
guerten eng Äntwert. Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, den Här Roth huet sech nach zu 
Wuert gemellt. Bleift vläicht hei, da kënnt Der 
direkt drop äntwerten!
Här Roth, wann ech gelift.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo. Ech ka ganz 
kuerz sinn, Här President. Mir hunn eis net am 
Adressat geiert. De Punkt ass deen, dass d’CSV 
absolutt kee Problem huet, dass déi Décisions-
cadres ënner CSV-Justizministeren zu Bréissel 
ausgehandelt gi sinn; zu deene sti mir.
De Problem, dee mir hunn, an ech mengen, 
deen deelt Der vläicht méi nuancéiert, dat ass 
deen, dass hei op internem Plang d’Polizeida-
ten un d’Statsverwaltunge weidergi ginn, fir 
déi et keng rechtlech Basis à ce stade gëtt an 
déi och manipuléiert gi vun deenen zoustänne-
gen Autoritéiten, déi emol net konform sinn - 
an dat bestätegt d’Dateschutzkommissioun 
grad wéi och d’Kommissioun vun de Mënsche-
rechter zu Lëtzebuerg - zu deene Precepter, 
wéi se am Reglement vun 1992 sinn. Ech 
mengen, do si mer eis eens.
Déi eng hunn et méi direkt ausgedréckt, wat 
ech gemaach hunn, Dir méi nuancéiert, quitte 
dat muss ee verstoen. An de Rescht ass, dass 
mer haut e Gesetz stëmmen, wou alleguerten 
déi Garantië fir d’Bierger à ce stade nach net 
geltend Recht sinn. Dir hutt mat Recht op déi 
Direktiven higewisen, op dat europäescht Re-
glement, wat da soll Enn Mee ëmgesat ginn. A 
mir hoffen da staark, an do ënnerstëtze mer 
Iech och, dat soe mer haut als CSV, dass déi 
rechtlech Basissen da bis Enn Mee hei duerch 
d’Parlament wäerte kommen, fir dass d’Bierger 
dann och nodréiglech déi Rechter kréien, déi 
hinne mat dësem Gesetzesprojet nach net 
zougesot sinn.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
freeë mech elo scho fir all Ënnerstëtzung. Mä 
vu dass all déi oppe Froen, déi Iech derzou 
bréng en, Iech bei dësem Projet ze enthalen, all 
integral, millimetergenee do beäntwert sinn, 
duerch en Dokument, wat geltend Recht ab 
Enn Mee 2018 an der ganzer Europäescher 
Unioun ass, fannen ech Är Enthalung trotz-
deem largement exzessiv. Et gëtt am Fong kee 
Grond derfir.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

Domat si mer um Enn vun eisen Diskussiounen 
ukomm. A mir kënnen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 6976 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6976 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiou-
nen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 32-mol Jo, 
28-mol Abstentiounen. Domat ass de Projet 
ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel? Ass dat esou?
(Assentiment)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et seet kee Jo 
vun deenen, déi sech enthalen hunn.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 7100, och eng Transpo-
sitioun vun enger Direktiv. Mir héieren erëm 
eng Kéier déiselwecht Rapportrice, d’Madamm 
Viviane Loschetter. Madamm Loschetter, Dir 
hutt d’Wuert.

9. 7100 - Projet de loi portant 
modification:

a) de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat

b) de la loi modifiée du 10 août 
1991 déterminant, pour la profes-
sion d’avocat, le système général de 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles
Rapport de la Commission juridique

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Jo. Merci, Här President. Effektiv, de 
Projet 7100 ass de 6. Dezember 2016 depo-
séiert ginn. De Statsrot huet säin Avis de 24. Ja-
nuar 2017 ginn. De Projet ass dunn an der 
Kommissioun diskutéiert ginn den 22. Mäerz 
2017, do sinn ech och zu deemselwechten Da-
tum als Rapportrice genannt ginn.
Mir hunn als Commission juridique, ech kom-
men herno nach eng Kéier drop zréck, e Com-
muniqué zur Positioun vum Statsrot den 31. 
Mäerz gemaach. De Statsrot huet dëst och zur 
Kenntnis geholl, a mir hunn de Rapport, de 
schrëftleche Rapport den 3. Januar, virun onge-
féier zwou Wochen, guttgeheescht.
Ëm wat geet et an dësem Projet de loi?
Wéi Der et richteg gesot hutt, Här President, 
geet et ëm d’Transpositioun vun enger Direktiv. 
An zwar vun der Direktiv vum November 2013. 
An an där Direktiv, an notamment och dofir an 
dësem Projet de loi, geet et ëm d’Reconnais-
sance professionnelle vun der Profession d’avo-
cat. Dir musst wëssen, datt all Memberstat a 
gewësse Limitte fräi ass, den Accès zu de Pro-
fessiounen ze reglementéieren. Et geet awer 
drëms, ebe grad an dësem Projet de loi, an dë-
ser Direktiv, fir de System, fir d’Mobilité profes-
sionnelle ze vereinfachen, an an dësem Fall hei 
d’Mobilitéit vun den Affekoten ze vereinfachen.

Elo ass et esou, datt en Demandeur vun enger 
Reconnaissance, dat heescht en Affekot, deen 
an engem anere Land deen Titel däerf droen, 
well en déi Ausbildung gemaach huet, och eng 
Reconnaissance ka froen. An et ass awer och 
esou, datt a gewëssene Fäll, wann d’Forma-
tioun, fir Avocat à la Cour au Luxembourg ze 
sinn, net déi ass, déi där hei entsprécht, datt 
een dann - fir eben déi Admissioun ze kréien - 
d’Epreuve d’aptitude maache kann oder 
éischter gesot maache muss.
An dësem Projet de loi geet et eigentlech ëm, 
an do verweisen ech och op de Commentaire 
des articles, ganz minim Adaptatiounen, voire 
souguer éischter ëm Terminologië vun deem 
besteeënde Gesetz vun 1991 eben iwwert 
d’Profession d’avocat. Also et ass u sech keng 
grouss Erneierung oder keen Direktiounswies-
sel. An dofir wëll ech elo haut hei nach op eng 
eenzeg Saach agoen, déi och d’Attentioun vum 
Barreau hat, vum Ordre des avocats vum Bar-
reau vu Lëtzebuerg, an an hiren zwee Avisen 
Thema war, an déi iwwregens och Thema war 
vun der Commission juridique.
Dat ass näämlech déi Diskussioun, déi mer och 
gefouert hu ronderëm den Accès partiel vun 
der Profession d’avocat. En Accès partiel, deen 
et och an aneren EU-Memberlänner gëtt, déi 
natierlech zum Deel anescht funktionéieren, 
wéi mir hei funktionéieren. An dat war och eng 
fir d’Commission juridique net ganz evident 
Kloerstellung vum Avis vum Statsrot, well mer 
an der Commission juridique à l’unanimité ons 
eens waren, datt et net ka sinn, datt mir zu Lët-
zebuerg en Accès partiel à la profession d’avo-
cat wëllen opmaachen.
An dat war och d’Thema vun deem Bréif, dee 
mer un de Statsrot geschéckt hunn, fir dem 
Statsrot och nach eng Kéier ganz kloer ze erklä-
ren, firwat mir vun deem Accès partiel hei zu 
Lëtzebuerg wëllen ewechbleiwen. An datt mir 
eben déi Direktiv esou verstinn, datt mer hei zu 
Lëtzebuerg och déi Méiglechkeet hunn, fir 
deen Accès partiel eben net anzeféieren.
An de Statsrot huet ons geäntwert, datt en 
d’Positioun vun der Commission juridique och 
esou verstanen huet an eigentlech esou gutt-
heescht. An du ware mer ons eens an der 
Commission juridique, fir déi Äntwert vum 
Statsrot och als Document officiel zu dësem 
Projet de loi ze maachen, fir datt iergendwann 
eng Kéier, spéiderhin, sollt et eng Diskussioun 
ginn, engersäits par rapport zu der Interpreta-
tioun vun där Direktiv, déi mer an en nationaalt 
Gesetz ëmsetzen, par rapport zu deem Accès 
partiel à la profession mir eben net op dee Wee 
ginn. An datt et och kloer soll sinn, datt de 
Statsrot deem schlussendlech zougestëmmt 
huet. Well eben an där Direktiv déi aner 
Méiglechkeet ginn ass, well et an aneren EU-
Memberlänner déi aner Méiglechkeet och gëtt.
A just fir ofzeschléissen, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mir sinn a waren där 
Meenung, datt dat hei eben net ëmsetzbar ass. 
An dofir ass deen Accès partiel hei an deem 
Projet de loi net erëmzefannen. Mä gradesou 
wéi déi verschidden Avise sech och mat deem 
Accès partiel beschäftegt hunn, huet d’Com-
mission juridique dann eben och kloergestallt, 
datt dat net de Fall wäert sinn.
Dëst gesot, verweisen ech fir de Rescht op de 
schrëftleche Rapport. Ech wëll dovunner profi-
téieren, datt ech hei stinn, fir selbstverständ-
lech och den Accord vun der grénger Fraktioun 
ze ginn.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An éischte Ried-
ner ass den Här Léon Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt der Rapportrice Merci fir hire 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Et ass gesot ginn, an et stoung och an dem Ex-
posé des motifs, datt et sech am Fong ëm e 
Projet de loi anodin handele géif, well et gi just 
e puer kosmetesch Adaptatioune gemaach. Am 
Fong ass et awer e bësse méi, well et geet am 
Fong ëm d’Sproocheklausel.
Dir wësst, datt et hei um Barreau véier Lëschte 
gëtt: d’Lëscht 1, den Avocat à la Cour, 
d’Lëscht 2, den Avocat stagiaire, d’Lëscht 3, 
dat sinn d’Avocats honoraires, an d’Lëscht 4 
sinn déi Affekoten, déi ënner hirem „home 
title“ hei zu Lëtzebuerg exercéieren.
Déi ënnert der „Home-title-Direktiv“ kommen 
op Lëtzebuerg, a wa se dann hei dräi Joer prak-
tizéiert hunn a si kënne Franséisch, da kënne se 
op d’Lëscht 1 ageschriwwe ginn. Si se net per-
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formant genuch am Franséischen, da musse se 
e klengen Exame maachen. Mä dann däerfe se 
awer just an de Matièrë schaffen, déi op Fran-
séisch sinn. Dann däerfe se net a Matièrë schaf-
fen, wou eben Däitsch, Lëtzebuergesch oder 
och, le cas échéant, Englesch d’féierend 
Sprooch ass, fir datt se hir Clienten natierlech 
no beschtem Wëssen a Gewësse kënne conseil-
léieren.
Déi Direktiv, ëm déi et hei geet, déi mer ëmset-
zen, dat ass am Fong fir déi Affekoten, déi de 
sougenannten „Areler Wee“ gewielt hunn. Wat 
heescht dat? Dat sinn Affekoten, déi am Aus-
land hir Formatioun gemaach hunn oder déi 
hei den Examen d’aptitude maachen an déi jo 
am Fong dann net iwwert deen „Home-title-
Wee“ kommen, mä déi wëllen direkt op 
d’Lëscht 1 ageschriwwe ginn.
An déi mussen dann elo, wéi d’Affekoten ën-
nert der „Home-title-Direktiv“, genuch Fran-
séischkenntnisser hunn. Dat heescht, hu se déi 
net, musse se och e klengen Exame maachen 
am Franséischen, fir ze beweisen, datt se déi 
Sprooch beherrschen. An da kënne se och just 
an deenen Domänen exercéieren, wou eben 
d’Franséisch federféierend ass.
Dat Zweet ass, an d’Rapportrice ass dorobber 
agaangen: Mir hunn déi Diskussioun gefouert 
iwwert den Accès partiel vun dem Beruff vum 
Affekot. Dir wësst, an anere Juridictiounen an 
der Europäescher Unioun gëtt et dat. Dir hutt 
zum Beispill an England den Ënnerscheed 
tëschent „solicitor“ an „barrister“. Mir waren 
eis do eens, an d’ailleurs d’Madamm Brasseur 
hat do och nach e Projet vun engem Rapport 
vum Conseil de l’Europe. Abee, ech weess net, 
ob en an Tëschenzäit gestëmmt ginn ass, wat 
och eng,...

 Une voix.- D’nächst Woch.
 M. Léon Gloden (CSV).- D’nächst Woch. 

...wou dann dat do och e Sujet war a wou 
dann och gesot ginn ass, datt Lëtzebuerg sech 
agesat huet, fir am Fong de Beruff vum Affekot 
als eng Profession unie bäizebehalen.
Am Kader vun der Debatt iwwert d’Sproochen, 
Här Minister, wollt ech Iech nach eng Fro 
stellen. De leschte Samschdeg war en Artikel 
am „Monde“, deen intituléiert war: «Brexit: Pa-
ris se bat aussi sur l’attractivité du droit». Do 
geet et dorëm: A Frankräich hutt Der en alen 
Dekret, en Arrêté royal vu 1539 vum François 
Ier, dee seet, datt d’Sprooch vun der Prozedur 
virum Geriicht Franséisch muss sinn. Mir wës-
sen, datt dat och hei zu Lëtzebuerg theore-
tesch de Fall ass. Dank der Flexibilitéit vu ganz 
ville Magistrate kann een awer Piècen op Eng-
lesch bréngen, le cas échéant och Temoi-
gnagen op Englesch, quitte datt se am Procès-
verbal op Franséisch erëmgi ginn.
An a Frankräich ass eng Debatt lancéiert ginn 
am Kader vum Brexit, fir Frankräich attraktiv ze 
maachen, oder d’franséisch Geriichter attraktiv 
ze maachen, wou elo eng speziell Chamber 
constituéiert gëtt bei der Cour d’appel zu 
Paräis iwwer en Accord tëschent der Regierung, 
dem Barreau an der Magistratur, wou ausser 
der Assignatioun an dem Jugement alles op 
Englesch gefouert gëtt.
Firwat? Wann d’Englänner bis eraus sinn, da 
kënne se jo net méi vun den europäesche Re-
gele vun der Exequatur profitéieren. Also seet 
Frankräich: Da probéiere mer souzesoen, dee 
Marché a Frankräich, an dësem Fall op Paräis ze 
kréie bei d’Juridictiounen, fir datt d’Accorde 
keng Clause d’attribution de juridiction fran-
çaise hunn, fir kënnen dann eben dee Litige, 
deen d’origine tëschent zum Beispill enger 
eng lescher Gesellschaft an enger däitscher 
Gesellschaft ass, do kënnen ze toiséieren. Wat 
de Virdeel huet, datt déi Décision judiciaire den 
EU-Regele vun der Exequatur ënnerläit.
Mir wëssen, an ech hunn et gesot an ech be-
gréissen dat ausdrécklech, datt hei eng Flexibi-
litéit scho laang bei verschiddene Magistraten 
ass. Net bei jiddwerengem. Dofir meng Fro: 
Kennt Der déi Diskussioun a Frankräich? An 
zweet Fro: Géift Der dee Sujet och hei eng 
Kéier mam Barreau a mat der Magistratur 
uschwätzen?
Ech soe Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord vu menger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächste Riedner ass den Här Franz 
Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. E grousse Merci un d’Viviane Loschetter 
fir säi gudde schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Et ass, wéi de Léon Gloden elo just gesot 
huet, hei effektiv engersäits d’Institutionaliséie-

rung vum „Areler Wee“ mat enger Sproo-
cheklausel, an op där anerer Säit, wat vläicht 
nach méi interessant ass, de Refus vun deem 
Accès partiel, wat eng traditionell Lëtzebuerger 
Positioun ass, déi effektiv op der Suerg, fir 
d’Professioun eenheetlech ze gestalten a fir déi 
esou ze halen, berout.
Mat deenen zwou Saache kënne mir liewen. 
Dat ass effektiv eng traditionell Approche vun 
der Affekoterei hei zu Lëtzebuerg, soudass ech 
nach eng Kéier Merci soe fir de Rapport an den 
Accord gi vun der LSAP-Fraktioun zu dësem 
Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Simone Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Ech hänke mech och drun un d’Mer-
cien un d’Madamm Loschetter fir hiren exzel-
lente schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et 
ass awer trotzdeem e sensibele Secteur, well et 
geet u sech drëm, fir d’Éischt d’Direktiv vun 
2013 an den Ordre juridique interne luxem-
bourgeois ëmzesetzen. Da komplettéiere mer 
och eng Direktiv vun 2005. A mir maachen 
Adaptatiounen um Basisgesetz vun der Profes-
sion d’avocat vum August 1991.
Wéi meng Virriedner et scho gesot hunn: An 
enger Hisiicht kann ee Lëtzebuerg mat näischt 
vergläichen, net nëmmen, well eise Barreau ex-
plodéiert ass mat der Zuel vun Affekoten. 
D’Lëscht 1, d’Lëscht 4, Areler Wee, do hu mer 
schonn dräi Manéieren, wéi een op de Barreau 
kënnt. Mir hu ganz vill Affekoten. Mä mir hunn 
eng Situation spécifique, well eis Basisregel ass 
nach ëmmer, dass Franséisch gebraucht gëtt fir 
d’Legislatioun, well eis Texter nach ëmmer op 
Franséisch sinn. D’Cabinets d’affaires schaffe 
momentan op Franséisch an op Englesch. Mä 
déi klassesch Etüden, déi awer och mat Prison-
néier a mat Autosaccidenter an Divorcen ze 
dinn hunn, sinn awer gutt beroden, wa se 
Däitsch an och Lëtzebuergesch niewent Fran-
séisch an Englesch kënnen.
Dofir, eleng mat dem Régime des langues 
musse mer ëmmer extrem oppassen, wann 
esou Direktiven, oder hei sinn et Reglementer, 
erakommen, well mer eben déi Texter ganz oft 
net eent zu eent kënnen ëmsetzen, well mir 
dann hei ëmmer extrem Problemer kréien.
Mat deene Limitten, déi mer hei gemaach 
hunn, hu mir jo haaptsächlech Adaptatioune 
gemaach un dem Basistext. Mä wat eis ganz 
vill um Häerz louch, dat ass ebe just, dass mer 
gesot hunn: Neen, mir fänken net un, en Accès 
partiel ze maachen, well da kommen déi ganz 
Problemer vun der Sproochekenntnis an 
iwwerhaapt vun der Kontroll, fir ze wëssen: Wie 
kënnt op de Barreau? A wat heescht dat genau, 
Accès partiel?, well se déi Regele ganz oft net 
kënnen erfëllen oder eis Konditiounen.
Dofir ass et ganz gutt, dass mer eise Konsens 
fonnt hunn an der Commission juridique, fir 
elo esou ze goen. A mir si frou, dass all Mënsch 
mat op dee Wee geet, fir eben den Text tel 
quel ze adaptéieren an nëmmen déi minim 
Saachen ze maachen. An dat do ass awer och 
an der Zukunft ganz genau am A ze behalen, 
well et ass ëmmer e Risiko, dass erëm gekuckt 
gëtt, fir alles ze liberaliséieren am Numm vun 
der Mobilitéit vun der Profession d’avocat. A vu 
dass Lëtzebuerg praktesch e Statut spécial 
huet, ass et wichteg, dass mer ëmmer oppas-
sen.
Dat gesot, ginn ech awer gär den Accord vun 
der DP-Fraktioun. Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet elo den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll och mat engem Merci un d’Ma-
damm Loschetter ufänke fir hire Rapport. Et 
wor awer interessant, datt si an hirem Rapport 
déi Thematik vun der Sprooch net ugeschwat 
huet. Ech mengen, jiddwereen heibannen an 
all Partei ausser deene Gréngen ass dorobber 
agaangen, fir ze soen: Et geet hei ënner ane-
rem och ëm de Sproocheregimm an alles, wat 
domadder verbonnen ass.
D’Madamm Loschetter huet an hirem Rapport 
gesot, et wäre just minim Saachen, Terminolo-
gien, déi géifen ugepasst ginn, an et wär u 
sech eng Fro, déi ze diskutéiere wär, déi vum 
Accès partiel. Fir eis ass dat eng ganz aner Si-
tuatioun. An eisen Ae geet et drëm: Wéi e 
Justiz system wëlle mir zu Lëtzebuerg? Wéi 
hätte mir gär, datt eis Bierger kënne virun de 
Juridictioune vertratt ginn? Wat ass d’Zukunft 
vun de Sproochen zu Lëtzebuerg, an engem 
vun deenen dräi Pouvoire vum Land op 
d’mannst? Mir huelen hei Decisiounen, déi 
d’Entwécklung vum Land op Jore mat beaflos-
sen. Dofir ass dat fir eis keng minim Ännerung, 
wa mer de Sproocheregimm an iergendenger 
Form hei beréieren.

Et ass fir eis als ADR kloer, datt mer op déi dräi 
Sproochen halen. Mir hunn näischt géint Eng-
lesch, dat ka gär derbäikommen, mä déi dräi 
administrativ Sprooche vum Land musse vun 
all Mënsch hei geschwat ginn, deen an de Juri-
dictiounen aktiv ass. Mir kënnen net a mir wël-
len net eng sproochlech Segregatioun bei den 
Affekoten, bei de Magistraten oder bei egal 
wiem. Mir halen op eis dräi administrativ 
Sproochen am Land.
Mir halen och fest, et ass politesch interessant, 
datt de Vertrieder vun der CSV sech wuel der 
Problematik bewosst ass - der Sproocheproble-
matik! - a se och hei korrekt presentéiert huet, 
an awer decidéiert d’CSV, dëst Gesetz ze stëm-
men. Dat ass en Ënnerscheed. Mir stëmmen et 
net, well mir eben déi Betounung op Lëtze-
buergesch och duerch konkret politesch Akte 
wëllen ënnersträichen. Mir sinn eis konsequent 
als ADR, mir stinn zu eiser Sprooch.
Och d’Vertriederin vun der DP ass op déi Pro-
blematik agaangen. Och si si sech bewosst als 
Partei, datt e Problem do besteet, an awer huet 
och d’DP gesot: „Mir stëmmen dat do.“ Idem 
d’LSAP.
Mä wat ass dat da fir eng politesch Astellung, 
wa Parteien heihinnerkommen, se wëssen ëm 
d’Problematik vun de Sproochen an eisem 
Justiz system, si erkenne wahrscheinlech och 
d’Dimensioun laangfristeg a mëttelfristeg vun 
deem, wat dat heescht, an awer huele se eng 
aktiv Decisioun géint d’Däitsch a géint d’Lëtze-
buergesch an engem vun deene wichtegste Sec-
teure vun eisem ëffentleche staatleche Wiesen?
Entschëllegt, ech hat Iech vergiess, Här Fayot, 
selbstverständlech ass och d’LSAP sech der 
Saach bewosst. A selbstverständlech stëmmt 
och d’LSAP géint d’Lëtzebuergesch an 
 d’Däi tsch an dësem Beräich. Pardon, ech hof-
fen, ech hunn dat elo erëm gutt gemaach. Och 
Dir sidd géint eis Sprooch. Mir huelen Akt.
(Brouhaha)

 M. Franz Fayot (LSAP).- Däerf ech dem 
Här Kartheiser eng Fro stellen?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also,...
(Brouhaha)
...den Här Fayot wëllt dat vläicht nach eng 
Kéier betounen. Selbstverständlech.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Ass den Här 

Kartheiser der Meenung, dass elo op de Lëtze-
buerger Geriichter just nach op Lëtzebuergesch 
soll plädéiert ginn?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Ass dat de Sënn 

vun Ärer...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Fayot, 

ech hat...
 M. Franz Fayot (LSAP).- ...Demarche?
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech soen 

Iech Merci fir Är Fro. Dat éiert mech ëmmer, 
wann Der Iech derfir interesséiert, wat ech hei 
soen. Ech hunn dat awer net gesot, wat Dir 
mengt.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech interesséiere 
mech just fir Är absurd Positiounen.

 Une voix.- Haha.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Kuckt, Här 

Fayot, ech hunn an där kuerzer Interventioun, 
déi ech gemaach hunn, vun der Dräisproo-
chegkeet geschwat. Ech hu gesot: D’ADR hält 
op déi dräi Sproochen, inklusiv, am Justizwie-
sen hei am Land. Ech hunn ni gesot, mir sollen 
nëmme Franséisch, nëmme Lëtzebuergesch 
oder nëmmen Däitsch schwätzen. Et ass eng 
Traditioun vun eisem Land, eng Identitéit vun 
eisem Land, eng Plus-value, eng Valeur ajoutée, 
eppes, wou all Mënsch eis drëm beneit, datt 
mer déi dräi Sproochen hunn, datt mer se 
kënne benotzen, plus Englesch natierlech ëm-
mer méi, a mir wëllen dat net opginn. Et 
gehéiert zu eiser Identitéit, et gehéiert zu eisem 
Land. A mir stinn dozou.
Dat gesot, wäert d’ADR...

 M. Franz Fayot (LSAP).- Dat steet hei guer 
net zur Debatt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...dëst Ge-
setz net stëmmen. Mir halen op d’Dräisproo-
chegkeet.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
ech hu just eng Fro un den Här Kartheiser, well 
ech mengen, en huet mer net nogelauschtert.
(Brouhaha)
Ech hu ganz kloer gesot, dass niewent de Cabi-
net-d’affairen all traditionell Etüden hei gutt 

berode wären, wa se géifen op Däitsch an op 
Lëtzebuergesch funktionéieren. Hutt Der dat 
net héieren?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo 
dach. An da froen ech Iech...

 Mme Simone Beissel (DP).- Wou kënnt 
Der da soen, dass mer net géifen...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 
Beissel...

 Mme Simone Beissel (DP).- ...zu der Lët-
zebuerger an der däitscher Sprooch halen? All 
d’Protokolle vun den...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
 Mme Simone Beissel (DP).- ...Poliziste 

sinn andauernd op Däitsch.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 

Beissel...
 Mme Simone Beissel (DP).- Wéi fonction-

néiere mer dann, wa mer keen Däitsch a Lëtze-
buergesch...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dofir...
 Mme Simone Beissel (DP).- Ech mengen, 

Dir hutt eis verdréit an dat ass net fair, Här 
Kartheiser.

 Une voix.- Wëssentlech…
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 

Beissel...
(Brouhaha)
Madamm Beissel, am Contraire hunn ech Iech 
dat Kompliment gemaach...
(Interruption)
Am Contraire hunn ech Iech dat Kompliment 
gemaach, datt Dir Iech jo bewosst gewisen 
hutt iwwert déi Problematik, datt eben déi aner 
Sproochen am juristesche Beräich hire Wäert 
hunn, hir Wichtegkeet. Dir hutt dat Beispill ge-
nannt vun der Praxis an den Etüden an der 
Praxis op de Geriichter. A grad dowéinst, well 
Der Iech der Problematik jo bewosst sidd, froe 
mir eis, wéi Der kënnt engem Gesetz zoustëm-
men, wou zwou vun deenen dräi administra-
tive Sprooche vum Land bewosst ausgeklamert 
ginn. An dat ënnerscheet Är Positioun vun eiser 
Positioun. Mir halen och op Lëtzebuergesch an 
Däitsch, net nëmmen op Franséisch. An Dir 
stëmmt engem Gesetz zou, wou zwou vun ei-
sen dräi administrative Sprooche géintiwwer 
där drëtter benodeelegt ginn. Dat ass genau 
dee Vott, deen Dir elo wäert huelen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
et ass...
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel (DP).- Sot!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 

fäerdeg!
 Mme Simone Beissel (DP).- Dass Der dat 

einfach esou dréit, dat ass net richteg!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Wuert huet elo de Justizminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech muss éierlech soen, ech hat 
elo e bësse Krämpes, fir dem Här Kartheiser 
nozekommen. Wann ech e richteg verstanen 
hunn, ass en nëmmen theoretesch derfir, dass 
déi dräi Sprooche mussen héichgehale ginn, 
well praktesch kéinte wéinst senger och all 
d’Affären op Englesch gehale ginn. Dat hunn 
ech elo net ganz verstanen, wou dann do déi 
Plus-value vun där Theorie besteet, wann een 
an der Praxis dann awer de Fait och an deenen 
anere Sprooche ka plädéieren.
Ech wëll och nach eng Kéier rappeléieren, dass 
dat heiten näischt Neies ass. Hei maache mer 
just eng Dispositioun, déi mer schonn zënter 
2013 hunn, dass et also e Wee gëtt, wou ee 
mat enger Sprooch, dem Franséischen, och en 
Accès ka kréien op d’Lëscht 1, hei mat 
deemselwechte Regimm iwwer en anere Wee 
och kann op d’Lëscht 1 kommen. Et ass also 
am Fong keng nei Dispositioun, mä si gëtt just 
op ee weidere Cas de figure applizéiert. Et ass 
also näischt Neies.
Drëttens wonnert et mech, wann e seet, dass 
d’ADR hei dergéint stëmmt. Et ass geltend 
Recht, dass mer dat heite mussen ëmsetzen. 
Elo kann een net wëlle mat deem Vott haut hei 
an der Chamber réckwierkend déi europäesch 
Debatt féieren, déi 2013 zu där Direktiv 
gefouert huet. Dat ass en zimlech sënnlose 
Vott, wann ee géint geltend Recht stëmmt bei 
senger Ëmsetzung.
Dofir, mengen ech, sollte mer hei d’Saach net 
méi komplizéiert an duerjerneemaachen, wéi 
se ass. Eise Sproocheregimm bleift weiderhin 
iwwer verschidde Weeër deen, dee mer bis 
haut schonn haten, just mat der Applikatioun 
op ee weidere Cas de figure.
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An all déi Leit, déi plädéiere kënnen hei zu 
Lëtzebuerg, déi elo nëmme Franséisch géife 
beherrschen, déi sinn domadder och net 
vollwäerteg asetzbar, zu hirem eegenen 
Nodeel. Si kënnen nëmmen déi Affären och 
plädéieren, wou se den Deontologieregele vum 
Affekot no och tatsächlech dee beschte Conseil 
fir hire Client kënne sinn. Et ass also fir déi Leit 
e klenge Lëtzebuerger Marché, wärend et fir 
déi, déi zwou oder déi dräi Sprooche kënnen 
oder souguer och dat Englescht, e komplette 
Marché ass, dee sech hinnen opmécht. An déi, 
déi nëmmen déi eng Sprooch géife be-
herrschen, déi hätte bien entendu um Marché 
selwer e kompetitiven Nodeel, well se nëmmen 
déi Affäre kënne plädéieren, wou se och 
tatsächlech kënnen en optimale Conseil fir hire 
Client sinn.
Dofir kommt, mir loossen dat hei net méi 
duerjerneen elo duerstellen, wéi et ass! D’Saach 
ass eigentlech ganz kloer. Si beinhalt näischt 
Neies. An zu Lëtzebuerg hu mer jo - dat hunn 
eenzel Virriedner scho gesot - eng Magistratur, 
déi ganz flexibel och mat där Situatioun do 
ëmgeet, notamment well mer Englesch méi 
oder wéineger ouni Problem och kënnen 
akzeptéieren. A mir kënnen eis et jo och guer 
net erlaben, anescht hei virzegoen. Eis 
Situatioun, eis Ekonomie verlaangt déi dote 
Flexibilitéit.
Wa mer wéilten zum Beispill d’Ekonomie vum 
Englesche maachen an dat ni géife wëlle 
berücksichtegen a mir géifen all maachen an 
der Magistratur, wéi wa se Englesch net géife 
beherrschen, da si mer dekaléiert mat der 
Realitéit vum Land. Déi Portioun Flexibilitéit, 
déi do gewise gëtt, ass e Corollaire nécessaire 
vun der Realitéit vun eisem Land, vun der 
Populatioun, awer och vun der Ekonomie. An 
dat funktionéiert eigentlech reibungslos a fle-
xibel ganz gutt.
An ech mengen, dass mer en plus zënter der 
Ëmsetzung vun de sougenannten ABC-
Direktive mat de Rechter fir d’Traductioun jo 
och do nach eng Kéier eng Schëpp drop-
geluecht hunn an engem europäesche Kon-
text, ouni iergendwellech Konkurrenz nodeeler, 
wou mer och hei zu Lëtzebuerg jiddwerengem 
kënne garantéieren, dass mer em an där 
Sprooch, där hie mächteg ass, kënnen noleeën, 
wat viru Geriicht amgaangen ass mat em ze 
geschéien. Och dat hu mer zu Lëtzebuerg 
ëmgesat. Dat kascht eis all Joers eng Rei vu 
Milliounen, mä och dat féiert zu enger 
gerechter an effikasser Justiz. A wa mer all déi 
Elementer do komputéieren, dann, mengen 
ech, beschreiwe mer reell, wat zu Lëtzebuerg 
lass ass, op eng flexibel an effikass Aart a Weis à 
la fois.
Zur Fro vum Här Gloden op dee ganz rezenten 
Artikel vum „Monde“ hin: Dat ass eng Iddi, déi 
mir nei ass. Si ass nach net diskutéiert ginn. Ech 
sinn ëmmer bereet, nei Iddien ze diskutéiere 
mat de Barreauen, mat de Magistraten. Et 
schéngt mir allerdéngs eng Mesure ze sinn, déi 
zimlech ad hoc a kuerzfristeg nëmmen ausge-
riicht ass op d’Brexit-Situatioun. Mir applizéie-
ren hei jo schonn eng aner Flexibilitéit, déi 
deem awer wäitestgeeënd schonn ent géint-
kënnt. Dat ass a Frankräich net de Fall. Dofir 
hunn ech éischter d’Impressioun, dass se do-
madder amgaange sinn, e Retard op eis opze-
huelen. Ech weess net, ob mir dat onbedéngt 
misste kopéieren, mä ech si gäre bereet, wéi 
ëmmer, all nei Iddi och mat Iech ze diskutéie-
ren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kartheiser freet d’Wuert, wahr-
scheinlech fir Parole après ministre.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Vill-
mools Merci, Här President. Ech hu just e puer 
Bemierkungen, déi ech hei nach wéilt ubrén-
gen.
An engem Punkt ginn ech Iech ganz gär recht, 
Här Minister, dat ass: Déi Diskussioun ass vun 
2013. Dat heescht, datt net Dir et sidd an och 
net déi aktuell Regierung, déi déi do Disposi-
tiounen negociéiert huet. Et wor d’CSV, déi 
eng Dispositioun negociéiert huet, déi eis elo 
an eng Situatioun bréngt, wou mer ebe Lëtze-
buergesch an Däitsch musse par rapport zum 
Franséischen hei benodeelegen. An dat ass e 
Punkt, deen ech Iech gär zegutthalen.
Déi zweet Bemierkung, déi ech wëll maachen: 
Ech hunn natierlech mat kengem Wuert... Ech 
erkennen un, datt och d’Iwwerdreiwung kann 
eng rhetoresch Form sinn, mä ech hunn natier-
lech net behaapt, et soll iergendee Prozess op 
Englesch hei gefouert ginn. Et ass awer eng 
Iddi, déi amüsant ka sinn.
An dat Drëtt, wat ech wëll soen, ass, an dat ass 
méi eng fundamental Bemierkung: Dir sot an 
Ärer Argumentatioun, datt mer jo praktesch 
forcéiert sinn, eng Direktiv ëmzesetzen an ze 
stëmmen, déi 2013 negociéiert an adaptéiert 
gouf. Dat ass eng Grondfro am europäesche 

Recht an dofir wëll ech dat hei just opwerfen. 
Well esou, wéi Europa sech entwéckelt, ass dat 
do eng Fro, déi ëmmer méi akut muss gestallt 
ginn: Wat geschitt, wann en nationaalt Parla-
ment refuséiert, eng Direktiv ëmzesetzen?
Dat ass eng spannend Diskussioun an Europa, 
déi wäert op eis zoukommen. Déi wäert wahr-
scheinlech ëmmer méi aktuell ginn. An déi 
Iddi, fir ze soen: E Parlament, en nationaalt Par-
lament ass näischt anescht wéi e passiivt, exe-
kutiivt Ratifizéierungsinstrument vun enger De-
cisioun, déi vum Conseil geholl gouf respektiv 
vum Conseil mam Europaparlament, ass wahr-
scheinlech eng, déi an der Entwécklung vun 
Europa net méi ganz laang wäert d’Schinn ha-
len. Ech sinn Iech awer dankbar, datt Dir 
duerch Är Bemierkungen op déi Problematik 
och opmierksam gemaach hutt.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Minister kritt d’Wuert nach eemol.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Just 
eng Remark, Här Kartheiser, well ech mat Ärer 
Duerstellung net d’accord sinn. Mir ginn hei 
net obligéiert. Dat, wat hei geschitt, ass en 
Engagement, wat Lëtzebuerg viru ganz laange 
Joren als Grënnungsmember vun der Unioun 
agaangen ass, dass mer eis bereet erkläert 
hunn, all zesummen no bestëmmte Regelen ze 
funktionéieren, déi zu eisem kollektive Gutt 
bannent de Memberlänner vun der Europä-
escher Unioun sinn. Et ass also eng Regel, déi 
mer eis selwer ginn hunn, där mer fräiwëlleg 
zougestëmmt hunn, well se Resultater pro-
duzéiert, déi fir eis alleguerten a fir eis Unioun 
vu Virdeel sinn.
Dir frot, wat géif geschéien, wann e Land dat 
net mécht. Majo, wann eng Direktiv vun 
engem Land net ëmgesat gëtt, kënne mer à la 
fois an eng Prozedur geroden oder si ass dann 
awer direkt ëmgesat an och vun de Leit - ënner 
Konditiounen - aklobar. Dofir, et gëtt en euro-
päesche System, dee scho laang festläit. An ech 
gesinn dat net, wéi Dir dat sot, als eng Obliga-
tioun an deem Sënn, mä als de Respekt vun 
deene juristesche Regelen, zu deene sech Lët-
zebuerg selwer engagéiert huet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir sinn um Enn vun der Diskussioun. A 
mir ginn zum Vott iwwert de Projet 7100 
iwwer.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7100 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 57-mol Jo, 
3-mol Neen. Domat ass de Projet ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Froe mer d’Dispens vum zweete Vott? D’ac-
cord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

10. Ordre du jour (suite)
Vu dass mer net virgesinn haten, fir iwwer 
hallwer siwen erauszegoen an et awer éischter 
a Richtung hallwer aacht, aacht Auer geet, 
wollt ech Iech proposéieren, dass mer um Enn 
vum nächste Projet net ofstëmmen, mä d’Of-
stëmmung muer de Mëtten direkt am Ufank 
maachen, wann d’Chamber do dermat 
d’accord ass. Ech sinn näämlech vun e puer 
Deputéierten ugeschwat ginn, déi en anere 
Planning fir den Owend haten.

Nëmmen, wann d’Chamber do dermat 
d’accord ass?
(Assentiment)
Da maache mer dat esou. Gutt!
Da gi mer zum nächste Projet iwwer. Dat ass 
de Projet de loi 6864 iwwert de Bail 
commercial. An do huet d’Rapportrice d’Wuert: 
d’Madamm Tess Burton.

11. 6864 - Projet de loi portant sur 
le bail commercial et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil
Rapport de la Commission de l’Économie

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- 
Voilà! Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, haut, no laangem Hin an Hier, kënne mer 
endlech de Projet de loi 6864 iwwert de Bail 
commercial heibanne stëmmen. D’Reform vum 
Bail commercial huet näämlech schonn eng 
laang Geschicht hannert sech. Ech wëll hei 
kuerz drun erënneren, dass et schonn en Text 
ënnert der viregter Regierung gouf, deen aller-
déngs vun der jëtzeger Regierung zréckgezu gi 
war.
Am August 2015 ass en neien Text iwwert de 
Bail commercial vum Wirtschaftsminister depo-
séiert ginn. Uschléissend sinn e ganze Koup 
Avise vun de Beruffskummeren, den Autorités 
judiciaires, der Stater Union commerciale an 
dem Conseil de la concurrence zu dësem Projet 
de loi geschriwwe ginn.
Déi zoustänneg Chamberskommissioun huet 
am Oktober 2016 mat hiren Aarbechten uge-
faangen, nodeems d’Statssekretärin aus dem 
Wirtschaftsministère, d’Francine Closener, de 
Projet an der Wirtschaftskommissioun presen-
téiert hat.
Am Echange mam Statsrot hu mer zweemol 
Amendementer gemaach, zu deenen et och all 
Kéiers nei Avise vun deenen eenzelne Beruffs-
kummeren an den Autorités judiciaires gouf. 
Nodeems mer den zweeten Avis complémen-
taire vum Statsrot kritt hunn an dësen all Op-
positions formelles konnt fale loossen, hu mer 
an der Kommissioun de 5. Oktober de Rapport 
zu dësem Projet de loi ugeholl.
Nodeems de Rapport ugeholl war, hu mer 
nach gesinn, dass et nach zwee kleng Oublien 
am Text gouf an dass och nach en Term am 
Gesetz huet misse geännert ginn.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- 
Zum enge war e Wuert vergiess ginn an zum 
anere war eng Inkohärenz stoe bliwwen, well 
vergiess gi war, en Delai unzepassen un eng 
Ännerung, déi mer am Text gemaach haten. 
Niewent deenen zwee Oublie sollt och nach 
den Term „Logement“ duerch „Locaux loués“ 
ersat ginn. Mir hunn dem Statsrot e Bréif ge-
maach, fir en iwwert dës kleng Redressementer 
ze informéieren. Well mer de Rapport awer 
schonn ugeholl haten, hu mer den 12. Oktober 
e Rapport complémentaire ugeholl, fir dës 
kleng Ännerungen ze dokumentéieren.
Allerdéngs huet de Statsrot eis dunn awer mat-
gedeelt, dass en déi Redressementer, déi mer 
gemaach hunn, net als Erreur-matériellen, mä 
als Amendement géif ugesinn an huet eis an 
där Logik en drëtten Avis complémentaire do-
zou geschriwwen. Hien huet d’Ännerunge sans 
observation akzeptéiert, soudass den Text coor-
donné onverännert bliwwen ass.
Entre-temps war d’Kommissioun awer nach op 
e Problem opmierksam gemaach ginn, dee 
sech duerch dëst Gesetz stellt. Et geet hei ëm 
d’Entrée en vigueur vun dësem Gesetz. Hei 
stellt sech e Problem bei de Kontrakter vun der 
Souslocatioun. Dowéinst ass d’Kommissioun 
nach op de Wee gaangen, fir eng Transitiouns-
phas anzeféieren, an huet an hirer Sëtzung 
vum 7. Dezember nach en Amendement for-
muléiert. Ech wäert herno nach emol op den 
Amendement agoen.
Fir awer also all dës Redressementer an den 
Amendement an der Prozedur ze dokumentéie-
ren, hu mer schlussendlech den 11. Januar en 
zweete Rapport complémentaire ugeholl.
Voilà! Dat zur Virgeschicht. Da géif ech elo op 
den Detail vu mengem Rapport agoen.
Här President, mir hunn hei zu Lëtzebuerg eng 
ganz vereelzte Gesetzgebung iwwert de Bail 
commercial. Déi besteeënd Dispositioune fir de 
Bail commercial ginn zréck bis op d’Joer 1936. 
Dat si bal 80 Joer, an deene keng gréisser Upas-
sungen un déi haiteg Zäit gemaach gi sinn. Mir 
wëssen allerdéngs, dass den Immobiliemarché 
haut net méi deen ass, wéi en dat virun 80 Joer 
war. An dofir ass et héich Zäit ginn, dass eis 
Gesetzgebung iwwert de Bail commercial refor-
méiert gëtt.

D’Zil vun dësem Gesetzestext ass et, fir ver-
schidden Dysfonctionnementer ze verhënne-
ren, déi sech iwwert déi lescht Joren um kom-
merziellen Immobiliemarché etabléiert hunn. A 
gläichzäiteg ass och Wäert drop geluecht ginn, 
dëse Gesetzesprojet ze notzen an e gewësse-
nen Equiliber zwëschent de Rechter an de 
Flichte vun de Locatairen an de Proprietairen ze 
schafen an esou deenen zwou Parteien eng 
besser Planungssécherheet ze ginn.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Madamm Presidentin, ech wëll da kuerz déi 
wichtegst Artikelen, déi an dësem Gesetz stinn, 
ervirhiewen. Et solle mat dësem Gesetz eng Rei 
Onsécherheeten an Ongenauegkeeten aus 
dem Wee geschaaft ginn, déi bis haut déi ak-
tuell Legislatioun opweist.
Eng vun deenen Ongenauegkeete betrëfft de 
Champ d’application, dat heescht, op wéi eng 
Gebaier sech de Bail commercial obligatoresch 
bezitt. Bei dësem Artikel hate mer laang Diskus-
siounen an der Kommissioun. An och de 
Statsrot hat hei eng Textpropos gemaach, fir 
d’Definitioun vum Champ d’application nach 
méi ze präziséieren, wéi et am ursprénglechen 
Text virgesi war.
Dat heescht, déi nei Gesetzgebung betrëfft 
Loyerskontrakter vu Gebaier, déi fir de kom-
merziellen, industriellen an handwierklechen 
Zweck genotzt ginn. Och betraff sinn domat 
d’Centre-commerciallen, d’Tankstellen an den 
Horeca-Beräich. Allerdéngs: D’Loyerskontrakter 
vu Gebaier, déi fir de fräiberufflechen Zweck 
genotzt ginn, oder Gebaier, déi Banken notzen, 
sinn hei net concernéiert.
Da gëtt an dësem Gesetzestext och d’Dauer 
vum Bail commercial definéiert. D’Gesetz hat 
ursprénglech virgesinn, dass de Bail obligato-
resch à durée déterminée misst sinn. De 
Statsrot huet allerdéngs a sengem éischten Avis 
d’Fro opgeworf, wéisou net och Kontrakter, déi 
indéterminé sinn, mat an d’Gesetz opgeholl 
géife ginn. Dëser Remark ass d’Kommissioun 
nogaangen an huet dës Ergänzung an den Text 
opgeholl an iwwerléisst domat deenen zwou 
Parteien d’Decisioun vun der Durée vum 
Kontrakt. An Zukunft gëtt et also d’Méi g-
lechkeet, e Bail commercial fir eng Durée déter-
minée oder indéterminée ofzeschléissen.
Allerdéngs applizéiere sech d’Dispositiounen 
aus dësem Gesetz net op Kontrakter, déi fir 
manner oder genau fir ee Joer ofgeschloss 
ginn. Dëst war eng Präzisioun, déi vun der 
Kommissioun gewënscht ginn ass, fir kloerze-
maachen, dass Kontrakter, déi just fir eng kuerz 
Zäit ofgeschloss ginn, net an de Genoss 
komme vun den Dispositioune vun dësem Ge-
setz hei. Dëst am Hibléck, dass d’Proprietairen 
et de Commerçanten erméiglechen, just fir eng 
kuerz Zäit e Geschäft opzemaachen. En aktuellt 
Beispill sinn hei d’Pop-up-Storen, déi just fir 
eng ganz kuerz Zäit op enger Plaz hir Dieren 
opmaachen.
E weidere wichtegen Artikel, woumat eng 
grouss Neierung mat dësem Gesetz a Kraaft 
trëtt, ass den Artikel, deen déi sougenannten 
„Pas-de-porte“ verhënnere soll. D’Regierung 
wëllt de Geschäftsmodell, dee sech iwwert déi 
lescht Joren ëmmer méi um kommerziellen Im-
mobiliemarché etabléiert huet, mat dësem Ge-
setz hei verhënneren. De Pas-de-porte ass dee 
sougenannten „Entréesticket“, deen haut oft 
vum Locataire un de Proprietaire muss bezuelt 
ginn, dass en iwwerhaapt an de Genoss kënnt 
vun engem Bail, anstatt dass un deen ale Loca-
taire e legitimme Präis fir de Fonds de com-
merce bezuelt gëtt.
De Statsrot huet zu dësem Artikel eng duebel 
Opposition formelle formuléiert. Hie stellt net 
de Prinzip vum Verbuet vun all Supplement 
zum Loyer, dee bezuelt gëtt, a Fro, mä bemän-
gelt, dass den Text méi präzis misst sinn a 
 mécht hei eng Textpropos, déi vun der Kom-
missioun och esou iwwerholl ginn ass. Deen 
neien Text gesäit also elo vir, dass all Supple-
ment, deen zum Loyer un de Proprietaire be-
zuelt gëtt, beim Ofschloss vum Kontrakt ver-
bueden ass.
Des Weidere ginn an deemselwechten Artikel 
och Präzisiounen zu der Garantie locative ge-
maach, déi de Moment nach net gesetzlech 
geregelt war. D’Regierung hat hei dräi Méint 
proposéiert. Allerdéngs huet ënner anerem de 
Statsrot awer sechs Méint virgeschloen, well 
dëst méi dem Montant entsprécht, deen de 
Proprietaire brauch, fir sech ze schützen, an 
och éischter dem Usus an der Praxis ent-
sprécht.
D’Garantie locative gëtt also op e Maximum vu 
sechs Méint limitéiert. Da gëtt och festgehalen, 
dass de Locataire dës Garantie sous forme vun 
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enger Bankgarantie oder enger Assurance, déi 
en ofschléisst, dem Proprietaire ka liwweren.
Voilà! An engem weideren Artikel gëtt an dë-
sem Gesetz och d’Souslocatioun reglemen-
téiert. Dësen Artikel ass och eent vun den neien 
Haaptelementer vun dësem Gesetz, well 
d’Souslocatioun war bis ewell a kengem Geset-
zestext ernimmt an huet an der Praxis awer oft 
zu Abuse gefouert. All Souslocatioun, déi ge-
maach gëtt, muss dem Proprietaire gemellt 
ginn. An de Proprietaire huet dann 30 Deeg 
Zäit, fir säin Accord zu dëser Souslocatioun ze 
ginn. Gëtt hie keen Accord, dann huet den ini-
tiale Locataire aacht Deeg Zäit, fir de Riichter 
ze kontaktéieren an an Appell ze goen.
Ganz wichteg: Niewent dem Verbuet vum Pas-
de-porte gëtt mat dësem Artikel och verbue-
den, dass de Locataire dem Souslocataire e 
Loyer freet, deen iwwert dem Loyer läit, deen 
de Locataire mam Proprietaire festgehalen 
huet. Eng Ausnam gëtt et awer, an zwar wann 
de Locataire spezifesch Investissementer getä-
tegt huet, fir d’Gebai kënne weiderzevermie-
ten. An deem Fall kann de Locataire, deen 
d’Gebai weidervermiet, méi en héije Loyer 
froen.
Am ursprénglechen Text vun der Regierung 
gouf et allerdéngs nach eng weider Ausnam. 
An dat war déi, dass d’Tankstellen an d’Braue-
reien hei exclu wären. Dës Ausnam gouf awer 
vun den Autorités judiciaires an dem Statsrot a 
Fro gestallt, déi hei op den Egalitéitsprinzip ver-
wisen hunn. Dofir huet d’Kommissioun op dë-
sem Punkt den Text geännert an huet dës Aus-
nam aus dem Text erausgeholl.
Wéi ech ganz am Ufank schonn erwäänt hunn, 
hu mer allerdéngs hei nach nodréiglech en 
Amendement fir dësen Artikel agereecht, well 
et an der Praxis eng Rei esou Kontrakter gëtt, 
wou de Locataire dem Souslocataire e méi en 
héije Loyer freet, ouni awer Investissementer 
getätegt ze hunn. De Surplus vum Loyer gëtt 
vun de verschiddenen Akteuren um Terrain jus-
tifiéiert, well se hirem Souslocataire aner Servi-
cer ubidden, wéi zum Beispill de Risque locatif, 
dee si géintiwwer vum Proprietaire iwwerhue-
len, soudass de Souslocataire iwwerhaapt d’Ge-
bai miete kann.
Allerdéngs si mir der Meenung, dass, wann de 
Locataire d’Gebai weidervermiet an dem Sous-
locataire nach aner Servicer ubitt, dës Servicer 
anescht geregelt musse ginn an net hir Plaz am 
Bail commercial sollen hunn.
Mä fir dëse Locatairen Zäit ze ginn, fir sech 
konform zum Gesetz ze setzen, huet d’Kom-
missioun eng Transitiounsphas vun zwielef 
 Méint agefouert. Esou hunn déi Concernéiert 
nach Zäit, hir Kontrakter vun der Souslocatioun 
en règle ze setzen.
Da gëtt elo am Gesetz och den Delai vun der 
Kënnegung definéiert. Wéi am initialen Text 
goufen hei vun der Regierung och weiderhin 
déi sechs Méint zréckbehalen. Des Weidere 
gëtt festgehalen, dass, wa keng Kënnegung 
matgedeelt gëtt, de Kontrakt sech auto-
matesch verlängert, an dat fir eng Durée indé-
terminée anstatt dräi Joer, wéi initialement 
virgesinn.
An da konnt bis elo den Tribunal dem Locataire 
erlaben, am Lokal ze bleiwen, nodeems de 
Kontrakt ofgelaf war. Sou e Sursis commercial 
konnt zweemol accordéiert gi fir jeeweils sechs 
Méint. An Zukunft gëtt et elo anstatt vum Sur-
sis commercial e Sursis à déguerpissement. Dat 
heescht, den Tribunal kann e Sursis unique vun 
engem bis néng Méint accordéieren, dëst ouni 
Verlängerungsméiglechkeet oder Méiglechkeet, 
an Appell ze goen. Dëst ass awer och just 
méiglech, wann d’Loyeren an all aner Avancen, 
déi opstinn, den Dag vun der Demande fir e 
Sursis commercial bezuelt goufen.
Des Weidere gëtt de Sursis och just accordéiert, 
fir dem Requerant et ze erlaben, en neit Gebai 
ze fannen, fir seng Aktivitéite kënne weiderze-
féieren a seng Aarbechtsrechtobligatiounen er-
fëllen ze kënnen.
Madamm Presidentin, bei Vertragserneierung 
ass et initial esou gewiescht, dass e Locataire, 
dee säit dräi Joer miet, d’Recht huet, fir e Re-
nouvellement vu sengem Kontrakt virun 
engem aneren ze kréien. Mä dat ass e Recht, 
wat no 15 Joer Locatioun ewechfält. Elo kann 
de Locataire an och de Souslocataire de Renou-
vellement froen an huet en absolutt Recht, en 
ze kréien déi éischt néng Joer.
Dann huet de Proprietaire d’Méiglechkeet, de 
Kontrakt mam Locataire ze kënnegen, wann 
dee sengen Obligatiounen net nokënnt. An des 
Weidere kann de Proprietaire de Kontrakt kën-
negen oder refuséieren, de Kontrakt ze verlän-
geren, aus verschiddene Grënn.

Zum engen ass dëst méiglech, wann de Pro-
prietaire perséinlech d’Gebai wëllt benotze res-
pektiv ee vu senge Kanner, oder wann de Pro-
prietaire säi Gebai net méi fir déi nämlecht Ak-
tivitéit verloune wëllt. An drëttens kann de Pro-
prietaire de Kontrakt kënnegen oder d’Verlän-
gerung refuséieren, wann d’Gebai ofgerappt 
gëtt oder renovéiert gëtt.
De Proprietaire kann awer och ouni Grënn, no-
deems de Locataire néng Joer oder méi laang 
am Gebai war, de Kontrakt kënnegen oder re-
fuséieren, de Bail ze verlängeren, wann de Pro-
prietaire dem Locataire eng Indemnité d’évic-
tion, souzesoen eng Entschiedegung, bezilt.
Dësen Artikel ass eent vun deenen neien Haapt-
elementer vun dësem Gesetz. De Montant vun 
där Indemnité d’éviction gëtt vun de concer-
néierte Parteie selwer festgeschriwwen, duerch 
en Accord ad hoc oder eng Clause. Wann dëst 
net gemaach gouf oder wann ee sech net 
konnt drop eenegen, gëtt de Montant vum 
Riichter fixéiert op Basis vun der Valeur vum 
Fonds de commerce.
Dann nach eng lescht grouss Neierung, déi 
mer mat dësem Gesetz aféieren: Dat ass den 
Droit de préemption, d’Virkafsrecht fir de Loca-
taire, dat bis elo och net definéiert war an 
engem Locataire zousteet, wann hien op 
d’mannst wärend 18 Joer d’Gebai gelount 
huet.
Voilà, dëst ware kuerz déi Haaptelementer aus 
dem Gesetz. Dann ass nach ze soen, dass dëst 
Gesetz sech net op lafend Prozeduren appli-
zéiert, mä awer op lafend Kontrakter. Dëst ass 
esou gewënscht, fir dass mat der neier Ge-
setzgebung vum Bail commercial esou schnell 
wéi méiglech Abuse verhënnert kënne ginn an 
dass och esou schnell wéi méiglech e Gläich-
gewiicht geschafe gëtt zwëschent de Rechter 
an de Flichte vun de Proprietairen an de Loca-
tairen.
Madamm Presidentin, da ginn ech elo zum 
Schluss nach ganz kuerz op déi verschidden 
Avisen an, ugefaange bei der Chambre de 
Commerce, déi an hirem Avis begréisst, dass 
eng Rei vun hire Propositiounen, déi si schonn 
zum Text vun der viregter Regierung formu-
léiert hat, elo an deen neien Text vun där ak-
tueller Regierung mat agefloss sinn.
Des Weidere gëtt d’Chambre de Commerce an 
hirem Avis ze bedenken, dass Commerçanten, 
déi sech nei um Marché wëllen installéieren, 
mat engem héijen Investissement konfrontéiert 
sinn. Oft mussen dës Commerçanten en héije 
Pas-de-porte, eng Garantie locative vun zwielef 
Méint an all Mount en héije Loyer plus Chargë 
bezuelen. Dofir begréisst d’Chambre de Com-
merce, dass mat dësem Gesetzestext eng Rei 
Verbesserunge kommen. Allerdéngs kritiséiert 
si, dass d’Gesetz sech op lafend Kontrakter ap-
plizéiert.
D’Chambre des Métiers begréisst an hirem 
Avis, dass mat dësem Projet de loi den aktuelle 
Gesetzestext iwwert de Bail commercial méi 
kloer gëtt, dass duerch de Verbuet vum Pas-de-
porte an d’Aféierung vun der reglementéierter 
Méiglechkeet vun der Souslocatioun spekulativ 
Praktiken um kommerzielle Marché ofgedämmt 
kënne ginn.
Eng Kritik, déi d’Chambre des Métiers an hirem 
Avis opwerft, ass déi vun der Roll vum Riichter, 
deen a verschiddene Fäll zum Asaz soll kom-
men, wa béid Parteie sech net eens ginn. Hei 
hätt d’Chambre des Métiers sech gewënscht, 
dass méi gesetzlech Dispositioune festgeluecht 
gi wäre respektiv der Mediatioun méi eng 
wichteg Roll zougesprach gi wär, anstatt dass 
de Riichter soll Decisiounen treffen.
D’Chambre des Salariés huet e ganz kriteschen 
Avis ofginn. Hinne geet den Text net wäit ge-
nuch. Si hätte sech gewënscht, dass och eng 
Reglementatioun fir d’Loyeren agefouert gi 
wär, fir esou d’Locatairë méi ze schütze virun 
exorbitante Loyeren. D’Loyere wären näämlech 
oft e Grond, wéisou e Commerçant faillite 
geet. An am Fall vun enger Faillite sinn et virun 
allem d’Salariéen, déi déi Leidtragend sinn.
Des Weideren ass d’Chambre des Salariés der 
Meenung, dass d’Rechter vun de Salariéen am 
Fall vun enger Faillite missten onbedéngt ge-
stäerkt ginn.
D’Union commerciale vun der Stad Lëtzebuerg 
huet och en Avis ofginn zu dësem Projet de loi. 
Si begréisst eng ganz Rei vun deenen neien 
Dispositiounen am Gesetz, mä bedauert awer 
och, dass net profitéiert ginn ass, fir am Kader 
vun dëser Reform och d’Geleeënheet ze notzen 
an e Mechanismus fir de Plafonnement vun de 
Loyeren anzeféieren. An d’Union commerciale 
bedauert, dass am Gesetzestext keng Präzisiou-
nen zu de Charges locatives gemaach gi sinn.
De Conseil de la concurrence gesäit a sengem 
Avis de Projet de loi méi kritesch, well e senger 
Meenung no ze vill an d’Vertragsfräiheet 
agräift.
An da kommen ech nach eng Kéier kuerz op 
den Avis vum Statsrot zréck, well de Statsrot 

rappeléiert, dass all Reguléierung vun engem 
Bail commercial sech zwëschen zwee géige-
säitege Prinzipie beweegt: engersäits dem Prin-
zip vun der kontraktueller Fräiheet, déi am 
Code civil steet, mat Referenz op de Prinzip 
vun der Liberté du commerce, deen an der 
Constitutioun steet, anerersäits ënnerläit esou 
eng Regulatioun awer och dem Contrôle vun 
den ëffentlechen Instanzen, mam But, fir kom-
merziell Locatairë géint Abusen oder Spekula-
tiounen ze schützen.
De Contrôle ass néideg, fir eng gesond Kompe-
titivitéit ze garantéieren an eng gewësse kom-
merziell Struktur oprechtzëerhalen, dëst virun 
allem an de Stied an natierlech och, fir d’Inte-
rête vun de Mataarbechter aus dësem Secteur 
ze protegéieren.
Madamm Presidentin, iwwert dës Gesetz, dat 
mir elo gläich hei ofstëmme wäerten, ass vill 
kontrovers diskutéiert ginn. Mä ech mengen 
awer, dass et eis hei gelongen ass, e Gesetzes-
text ze schafen, deen den haitegen Erausfuer-
derunge vum Marché gerecht gëtt. Mir passen 
eis vereelzte Gesetzgebung iwwert de Bail 
commercial un déi haiteg Zäit un. Mir schafen 
e besseren Equiliber zwëschent de Proprietairen 
an de Locatairen. An de Gesetzestext hëlleft eis, 
fir géint d’Spekulatioun an d’Abusen um kom-
merziellen Immobiliemarché virzegoen.
Voilà! Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn natierlech den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi. 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Rapporteur Tess Bur-
ton, fir dee ganz breet gefächerte Rapport. Als 
éischte Riedner hunn ech ageschriwwen den 
Här Léon Gloden. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Madamm 
Presidentin. Dee Projet de loi hei kéint een inti-
tuléieren: „Was lange weilt, wird endlich gut.“
Dëse Projet geet zréck op en Avant-projet de 
loi vun der Madamm Françoise Hetto, déi dee-
mools Mëttelstandsministerin war. Wéi Enn 
Summer, uganks Oktober 2013 op eemol esou 
dach - kann ee soen - Deus ex machina eng 
ganz Rei Geschäfter mat luxuriéise Marke Fail-
lite gemaach hunn, huet deemools missen 
urgent gehandelt ginn, well et ass net nëmmen 
ëm den Erhalt vun deene Geschäfter gaangen, 
mä et ass och ëm den Erhalt gaange vun 
deenen Aarbechtsplazen, déi domadder ver-
bonne sinn.
Haut muss ee feststellen, datt d’Zuel vun de 
Faillitten no de leschte Statistiken erofgeet, an 
dat ëm 5%. Am Commerce ass et e Réckgang 
vun 20,65% par rapport zu 2016, well 2017 
waren nach 196 Entreprisen, déi am Com-
merce Faillite gemaach hunn. Dat sinn der na-
tierlech nach ëmmer 196 ze vill.
Déi Problematik, déi dëse Projet de loi ugeet, 
ass natierlech och e Problem, dee méi pro-
noncéiert ass an deene gréisseren Uertschafte 
wéi an deene klengen Uertschaften.
Ech erënneren och an dësem Kontext un d’Pro-
positioun vum Kolleeg Serge Wilmes, fir en 
Droit de préemption vum Fonds de commerce 
au profit vun enger Gemeng ze schafen.
Dës Regierung huet, an d’Madamm Rappor-
trice huet et gesot, formell de Projet zréckge-
zunn an een neien deposéiert, mä um Fong, 
mengen ech, si mer eis eens, datt en iwwer-
schafft ginn ass, well d’Basisiddie vum Avant-
projet de loi sinn och an dësem Projet de loi 
bliwwen.
Et ass, wéi esou oft am Liewen, fir ze kucken, 
en Equiliber tëschent deenen engen an deenen 
aneren ze fannen. Et geet op där enger Säit ëm 
d’Protektioun vum Locataire mat den Aar-
bechtsplazen, also vun der Liberté d’entre-
prendre an der Liberté de commerce, an op 
där anerer Säit ëm den Droit de propriété; Prin-
zipien, déi och bei eis an der Verfassung age-
schriwwe sinn.
De Projet de loi baséiert um belsche Recht, 
deen dann och eng Rei Prinzipien ännert. 
D’Diskussiounen an der Kommissioun ware 
ganz sachlech a ganz technesch. An ech soen 
der Rapportrice Merci fir hire mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.
D’Kolleegin Tess Burton ass hei op eng Rei De-
tailer agaangen. Ech wéilt e puer Punkten er-
virsträichen.
Zum Champ d’application: E Bail commercial 
ass e Bail betreffend e Lokal, an deem eng 
kommerziell, industriell oder handwierklech Ak-
tivitéit exercéiert gëtt. Soumat ass kloer, datt 
de Bail commercial sech net op Locatiounsver-
träg fir Büroen applizéiert, wat awer net 
heescht, datt d’Parteien net fräiwëlleg d’Dispo-
sitioune vum Bail commercial am Kontrakt 

wiele kënnen, fir hire Contrat de bail ze wielen. 
Wat och elo ganz kloer ass, wou virdru vill Dis-
kussioune waren, och an der Jurisprudenz: Vun 
elo u wäert de Bail commercial sech och op 
d’Centres commerciaux applizéieren.
Zu der Durée dann. Et ass de Prinzip fest-
gehalen, datt d’Parteie fräi sinn, entweder e 
Kontrakt fir eng onbegrenzt Zäit ofzeschléissen 
oder fir eng begrenzt Zäit. Am Projet de loi war 
nëmmen à durée déterminée virgesinn. Do wa-
ren eng Rei Chamberen an och de Statsrot a 
mir och an der Kommissioun der Meenung, 
datt dat am Fong géint de Principe vum 
Consensualisme contractuel géif goen. Et ass 
och drop hinzeweisen, datt e Kontrakt, dee fir 
net méi wéi ee Joer ofgeschloss gëtt, net an de 
Champ d’application vun dësem Gesetz fält. 
Dat sinn déi berüümte Pop-up-Storen, dat 
heescht, wann eng Mark wärend enger kuerzer 
Zäit geziilt e Produkt wëllt ervirsträichen. Dir 
hutt dat zum Beispill an der Autosbranche, wéi 
et och emol hei an der Stad schonn de Fall war, 
wou da wärend e puer Méint geziilt en Autos-
modell exposéiert gëtt.
Wat och elo kloer hei am Gesetz geregelt gëtt, 
ass, datt dee sougenannte Pas-de-porte nul de 
plein droit ass. Dat war bis elo am Fong ganz 
oft ënnert dem Dësch, ënnert der Hand den 
Akafsticket, den Ticket d’entrée, fir am Fong e 
besteeënde Locataire erauszekréien. Do ass 
dann eppes bezuelt ginn, fir da kënnen en neie 
Bail ofzeschléissen. Déi sinn also elo nul de 
plein droit. A kënnt et eraus - well dat ass et, 
mir kënnen et am Gesetz verbidden, mä wann 
et net erauskënnt, da kënnt et net eraus -, 
kënnt et eraus, da muss de Proprietaire dee 
Pas-de-porte zréckbezuelen.
An dësem Kontext ass et awer wichteg, och ze 
ënnersträichen, datt, fir Rechtssécherheet ze 
hunn, d’Gesetz applikabel ass op déi besteeënd 
Kontrakter. Mä betreffend d’Nullitéit vum Pas-
de-porte ass awer eng Exceptioun am Gesetz 
virgesinn. Dat heescht, all déi, déi dann dat do 
bezuelt hunn, brauchen näischt ze fäerten. Mä 
vun elo u mussen déi Leit sech waarm undinn, 
well kënnt et elo eraus, wann e Kontrakt ofge-
schloss gëtt, nodeem d’Gesetz publizéiert ass, 
muss de Proprietaire dee Pas-de-porte zréckbe-
zuelen.
Eng Nouveautéit gëtt et och bei der Garantie 
bancaire. Si däerf net méi héich si wéi sechs 
Méint. A wat och wichteg ass, an dat war eng 
Demande souwuel vun de Locatairë wéi och 
vum Assurancësecteur, ass, datt een amplaz 
vun enger Garantie bancaire, wéi dat haut de 
Fall ass, och eng Assurance kann ofschléissen, 
déi dann am Fong d’Garantie bancaire rempla-
céiert. Dat huet de Virdeel, datt am Fong de 
Locataire net muss sechs Méint bei der Bank 
blockéieren.
Wann de Locataire eng Souslocatioun mécht, 
däerf de Loyer net méi héich si wéi de Loyer, 
deen de Locataire un de Bailleur bezilt, ausser 
et géife spezifesch Investissementer gemaach 
ginn, fir datt d’Souslocatioun méiglech ass.
Betreffend dës Dispositioun hu mer nach zum 
Schluss eng Modifikatioun gemaach. D’Ma-
damm Rapportrice ass dorobber agaangen.
De Preavis, fir e Kontrakt ze resiliéieren, muss 
op d’mannst sechs Méint sinn. De Locataire an 
de Souslocataire kënne sechs Méint virum Enn 
vum Bail de Renouvellement ufroen. De Bail-
leur muss dann innerhalb vun dräi Méint de 
Locataire informéieren, ob de Bail verlängert 
gëtt oder net.
Dann zu enger anerer wichteger Ännerung: 
Wéini kann de Kontrakt resiliéiert ginn oder re-
nouvelléiert ginn? Beim engem Contrat à du-
rée déterminée, also engem Kontrakt mat be-
grenzter Lafzäit, leeft de Kontrakt of, wann e 
säin Enn erreecht huet, ausser et kéim zu enger 
Reconduction tacite. Duerfir ass et wichteg, a 
mir hu laang doriwwer diskutéiert, an et steet 
och explizitt an de Commentaires d’article, 
datt, fir all Diskussioun ze evitéieren, een am 
Kader vun engem Contrat à durée déterminée 
besser huet, awer eng Notifikatioun ze maa-
chen un de Locataire, fir deem ze rappeléieren, 
datt de Kontrakt zum Enn komm ass, fir datt en 
net déi Reconduction tacite ka spille loossen.
De Bailleur kann och de Kontrakt mat Effet im-
médiat kënnegen, wann de Preneur sengen 
Obligatiounen net nokënnt. Dat ass och haut 
schonn de Fall. Et steet elo explizitt am Gesetz.
Dann, bei engem Bail à durée indéterminée, do 
hu mer eis am Fong och ganz staark um Bail à 
loyer inspiréiert. Et steet och esou am belsche 
Gesetz. Dee kann een nëmme kënnegen a 
véier Fäll, wann de Kontrakt fir net méi laang 
wéi néng Joer ofgeschloss gëtt.
1) Den éischte Fall ass wéinst Occupation per-
sonnelle duerch de Proprietaire oder duerch ee 
vu sengen Nokommen, bis zum éischte Grad. 
Dat heescht, bei den Eltere sinn dat d’Kanner.
2) Wann en Abandon do ass. Den Text seet: 
„abandon de toute location aux fins d’activité 
identique“.
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3) Oder wann d’Gebai transforméiert gëtt.
4) Oder ofgerappt gëtt, fir erëm opgebaut ze 
ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
No néng Joer fënnt de Proprietaire eng 
gewësse Fräiheet zréck. Dat heescht, e kann de 
Kontrakt à tout moment mat engem Preavis vu 
sechs Méint resiliéieren, mä muss dann an 
deem Fall, well en déi gewësse Fräiheet huet, 
net méi un déi véier Konditioune virdru ge-
bonn ass, eng sougenannten Indemnité d’évic-
tion bezuelen.
Do stoung och am Projet de loi am Ufank de 
Montant dran. Do ass gesot ginn, dat wier net 
gutt. Mir waren och an der Kommissioun der 
Meenung, datt d’Parteie solle fräi sinn, dat kën-
nen ze stipuléieren. Entweder setzt een et elo 
an de Kontrakt oder, wann et esou wäit ass, 
ginn d’Parteie sech eens. Gi se sech net eens, 
kënne se dat iwwer en Expert oder beim Ge-
riicht determinéiere loossen.
En anere Punkt ass, wann de Kontrakt op 
d’mannst 18 Joer gelaf ass. Dann huet de Loca-
taire en Droit de préemption, fir den Objet ze 
kafen.
Dann eng aner, méi technesch Nouveautéit 
ass, datt ee vun engem Sursis commercial op e 
Sursis à déguerpissement iwwergeet. Ënnert 
deem alen oder elo nach aktuelle Gesetz, well 
mir stëmmen et jo elo eréischt muer, kann een 
zweemol e Sursis vu sechs Méint froen, fir de 
Kontrakt ze verlängeren. Elo gëtt de Sursis an e 
Sursis à déguerpissement ëmgeswitcht.
Wat heescht dat? Wann de Kontrakt bis resi-
liéiert ass, kann de Locataire keng Verlängerung 
vun der Lafzäit vum Kontrakt méi ufroen, mä e 
kann am Fong just nach e Sursis fir maximal 
eng Period vun néng Méint ufroen, fir net 
erausgehäit ze ginn.
Här President, dëse Projet de loi bréngt also 
eng Rei substanziell Verännerungen am Bail 
commercial. An et ass och wichteg, datt do-
baussen doriwwer communiquéiert gëtt, well 
ech mengen, datt vill Commerçanten a Pro-
prietairë sech dësem Projet de loi net bewosst 
sinn. Et muss een och elo Erfahrungswäerter 
sammelen ënnert deem neie Gesetz a kucken, 
ob een d’Ziler à moyen terme erreecht, déi 
dëse Projet de loi ëmsetzen.
Et ass awer just e Mosaiksteen, dëse Projet de 
loi. Et ass net d’Allheelmëttel, fir géint d’Speku-
latioun virzegoen. D’Responsabilitéit, Här Pre-
sident, läit och bei jiddwer Eenzelnem vun eis, 
also beim Consommateur.
Mir musse lokal kafen. Kafe mer net lokal, egal 
ob de Loyer héich oder niddreg ass, ver-
schwannen d’Geschäfter. An als Buerger-
meeschter vun der Muselmetropol weess ech, 
vu wat ech schwätzen. Well et gi ganz vill Ef-
forte gemaach an den Uertschaften, fir d’Ge-
schäfter, an d’Madamm Rapportrice stëmmt 
mer deem sécherlech zou, ze erhalen.
All Produkt, wat ausserhalb vun enger Uert-
schaft hei zu Lëtzebuerg kaaft gëtt, all Produkt, 
wat um Internet kaaft gëtt, all Produkt, wat de 
Consommateur an d’Geschäft umoosse geet 
an dann awer iwwer Internetplattform keeft, 
ass e verluerene Revenu fir de Geschäftsmann 
an e verluerene Salaire vun dem Employé, deen 
am Geschäft schafft.
D’Regierung huet hei mat dem Pakt PRO Com-
merce ee weidere Mosaiksteen, e wichtege 
Mosaikstee geschafen. Eng ganz Rei Uertschaf-
ten, Stied a Gemenge maachen do mat, ënner 
anerem meng.
Et geet drëm, an éischter Linn dem Commer-
çant eng Hëllef ze ginn, fir datt e mat deem 
Medium Internetplattform eens gëtt, datt en 
epauléiert gëtt, well déi Leit hu ganz oft déi 
Zäit net, fir dat selwer ze maachen, ausser et 
ass e grousse Grupp, an zweetens fir, wann en 
dat da wëllt, och iwwert déi Internetplattform 
seng Produkter kënnen ze verkafen an dem 
Consommateur et esou erméiglechen ze kën-
nen, lokal Produkter iwwer eng global Internet-
plattform ze kafen.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

gesot. Deen nächsten ageschriwwene Riedner, 
deen eng Riednerin ass, ass d’Madamm Si-
mone Beissel. Madamm Beissel, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt och nach eng Kéier der Madamm Tess 
Burton en häerzleche Merci fir hiren exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport zu engem 
Projet, wou wierklech vill dru geschafft ginn ass 
an deen e ganze Koup Schwieregkeete beinhalt 
huet, well et eben e wichtege Secteur ass a well 
mer wollten alleguerten zesummen e gudden 
Text maachen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir wëssen alle-
guerten, dass d’Loyeren um fräie Maart hei zu 
Lëtzebuerg ganz héich sinn. Mir als DP fannen 
awer, dass et net um Legislateur ass, fir anze-
gräifen, fir eben d’Loyere festzesetzen oder e 
Stil Limitt anzeféieren, wéi et elo an Däitsch-
land diskutéiert gëtt, mat enger Mietbrems, 
well mir fannen, dass de Loyer fräi festgeluecht 
soll ginn tëschent dem Proprietaire an dem Lo-
cataire oder dem Souslocataire an de Stat net 
agräife soll.
Wou awer de Legislateur agräife soll, dat si mer 
amgaangen, mat dësem Projet ze maachen, 
dat ass, fir de Kader ze setzen, un deen d’Ak-
teure sech sollen halen, awer ëmmer oppassen, 
dass de Bailleur nach eng Liberté de manœuvre 
huet, fir de Loyer festzesetzen, fir deem Loca-
taire, deen dee wëllt da bezuelen, dann d’Lokal 
kënnen ze ginn.
A mat dësem Gesetz setze mir dëse Kader, 
deen eben de Locataire besser schützt wéi an 
deem Gesetz, dat, et ass gesot ginn, e laange 
Baart huet: Et ass vun 1936. Et ass oft gesot 
ginn, et géif eppes dru geännert ginn, mä et 
ass eréischt elo, wou richteg den Text geännert 
gëtt.
Dat Éischt, wouduerch de Locataire besser ge-
schützt gëtt, dat ass eng Saach vun der Durée 
vum Bail, well et war jo ëmmer u sech, oder oft 
eng Zitterpartie fir de Locataire, wa säi Bail à 
terme komm ass. Dir wësst, mir hu ganz laang 
Joren de System vun dräi/sechs/néng hei zu 
Lëtzebuerg gehat. Mä schonn no dräi Joren ass 
et da lassgaang. Wa wierklech de Proprietaire e 
vill méi héije Loyer gefrot huet an de Locataire 
net capabel war, fir deen ze bezuelen, da sinn 
d’Suerge lassgaang an et huet absolutt keng 
Planungssécherheet fir de Commerçant besta-
nen.
Dat wëlle mer hei mat dësem Text wierklech 
änneren, fir dass de Locataire sech ka vill besser 
arrangéieren, an deemno wat e selwer och in-
vestéiert an als Amortissement muss rechnen, 
muss en och wësse kënnen, op wat fir enger 
Durée en a sengem Lokal ka bleiwen.
Mir hu wierklech vill un dësem Projet geschafft. 
Mir hate jo och eng ganz Serie vun Opposi-
tion-formellë vum Statsrot. Mä et ass deenen 
elo Rechnung gedroe ginn. An ech mengen, an 
d’Madamm Burton huet et zu Recht gesot, dee 
Projet, deen elo erauskomm ass, dee ka sech 
weisen dobaussen. Domat, am Prinzip jidde-
falls, kënne ganz vill Leit liewen.
Ech ginn net méi op d’Detailer alleguerten an. 
Meng Virriedner hunn dat schonn in extenso 
gemaach. Ech wëll just nach eng Kéier kuerz 
op sechs Punkten agoen, déi mer awer extrem 
wichteg sinn.
Dat Éischt ass d’Durée vun de Bailen. Wéi ge-
sot, ech hat Iech gesot: Virdru war et ëmmer 
dräi/sechs/néng. Elo gëtt et eng Méiglechkeet, 
entweder e Bail à durée déterminée oder indé-
terminée ze maachen. An de Commerçant 
kann also kucken, wann eng Echeance kënnt 
an d’Limitt vum Loyer extrem an d’Luucht ge-
sat gëtt, da muss en ebe just kucken: Kann ech 
mer dat leeschten oder kann ech mer dat net 
leeschten? Elo de Moment gëtt et jo verlän-
gert. A mat deem System kritt e wierklech méi 
Sécherheet.
Et ass och scho gesot ginn: Et gëtt eppes Spe-
zielles agefouert, mä dat ass och, well et sech 
terribel geännert huet. Dat sinn d’Bailen, déi 
manner wéi ee Joer sinn, déi ginn hei net er-
faasst. Dat ass ebe fir déi berüümte Pop-up-
Storen. Mir hunn där och an der Stad. No-
tamment, Dir kennt alleguerten hei derniewent 
déi al Maison Lassner, wou esou Pop-up-Storë 
sinn. Dat sinn ebe just ganz kuerz Kontrakter. 
Déi musse ganz flexibel sinn, well et geet ganz 
oft dorëm, fir eng Vitrinn just ze kréien, fir ier-
genden Objet do ze presentéieren. Et ass scho 
geschwat gi vun Autoen. Och aner Produkter 
kënnen do presentéiert ginn. Do muss Flexibili-
téit sinn. Dofir huet de Legislateur zu Recht och 
decidéiert, dass e sech do net dran amëscht an 
do keng strikt Regele mécht.
D’Garantie locative war ëmmer de grousse 
Souci vun de Commerçanten, well mat Mo-
menter bis zu zwielef Méint gefrot ginn ass. An 
dat war eng riseg Zomm Geld. A wann een am 
Ufank e Commerce ufänkt, da brauch ee Geld 
fir aner Saachen. An dofir war dat ëmmer eng 
Hürd. Well dann och d’Banke streng waren, fir 
ze kucken, fir eng normal Garantie bancaire à 
première demande ze ginn, huet awer de 
Commerçant missen e ganze Koup Garantië 
ginn, well d’Bank wollt sech do och ofséche-
ren.
Wat elo emol scho gutt ass, dat ass, dass et 
wierklech limitéiert ass op sechs Méint. Bon, 
deemno wéi héich de Loyer ass, kann dat na-
tierlech nach eng grouss Zomm sinn. Mä wat 
och gutt ass, dat ass, dass eng aner Optioun 
méiglech ass. Niewent der Garantie à première 
demande, wéi dat schonn ugeklongen ass, ass 
et elo méiglech, eng Assurance ze souscriréie-

ren. An d’Assurance deckt dee Moment de 
Loyer vun de sechs Méint of. An dee Moment 
huet och de Locataire e wéineg méi Marge de 
manœuvre, fir sech dat ze arrangéieren.
En anere wichtege Punkt, dat ass mäi Punkt 3, 
dat ass de Pas-de-porte, dee mat Momenter, an 
notamment an der Stad, well dat op eemol 
esou Usus ginn ass, d’Loyeren an d’Unermäss-
lecht gedriwwen huet, dass deen elo an Zu-
kunft verbuede ginn ass, well dat effektiv mat 
Momenter de Marché forcéiert huet, well nëm-
men déi Leit, déi de Pas-de-porte konnte 
bezuelen, de Bail konnte kréien. Dat ass also 
verbueden. An ech mengen, do géif eng Regu-
latioun vum Marché kommen, déi ganz bene-
fique ass an déi och de Principe d’égalité de 
traitement besser spille léisst.
Zu der Saach vum Renouvellement. Do ass ebe 
wéi gesot den dräi/sechs/néng, deen net 
nëmme méi spillt, mä et kann een elo Date-li-
mitte kréien, 15 Joer war et ëmmer virdrun, mä 
elo gëtt et aner Méiglechkeeten, soudass och 
do de Locataire vill méi Choix huet, fir sech ze 
arrangéieren, fir ze kucken, wat fir eng Offeren 
en do ka suivéieren.
De Locataire konnt zwar ëmmer prioritär an 
dem Lokal bleiwen, mä ëmmer ënnert där 
trotz deem ganz delikater Konditioun, dass e 
capabel war, fir de Loyer, dee gefrot ginn ass, 
wann den Term komm ass, ze bezuelen. Krut 
de Proprietaire bailleur eng Offer gemaach vun 
engem neie Locataire, dee vill méi gebueden 
huet, war den éischte Locataire ganz oft ge-
bascht.
Elo gëtt zwar eng Indemnité d’éviction age-
fouert. Dat ass eng grouss Neierung. Bon, et 
kann ee soen: Indemnité d’éviction hin oder 
hier, wann en den neie Loyer net ka bezuelen, 
ass en nawell gebascht an e muss entweder 
sech en neit Lokal sichen oder awer e muss 
wierklech seng Aktivitéiten astellen.
Awer, ech muss Iech soen, momentan riskéiert 
en dat och, a schonn no dräi Joer, an do gëtt et 
keng Indemnité d’éviction. Et ass also trotz-
deem eng grouss Plus-value mat deem neien 
Text, wou eben déi Indemnité d’éviction elo 
virgesinn ass. An dee Moment kann erëm eng 
Kéier de Locataire sech besser arrangéieren.
Ech wollt och nach e Wuert zu de Mesure-tran-
sitoirë soen. Ech wëll ofkierzen, well meng Vir-
riedner wierklech all d’Detailer ganz gutt 
bruecht hunn. Bei de Mesure-transitoiren hate 
mer effektiv e Souci bei der Souslocatioun. Mir 
krute gesot, dass momentan ongeféier 800 
Kontrakter géife lafen. A wann déi ganz Mesurë 
vun der Souslocatioun d’application immédiate 
géife gemaach ginn, da wär et wierklech pro-
blematesch. Dat géif dann a lafend Kontrakter 
agräifen an et wär e Risiko, dass géif Duerjer-
neen op de Marché kommen.
Dofir hu mer an der Kommissioun e Konsens 
fonnt - an ech soen och all Mënsch derfir 
Merci -, andeem mer eben an den Disposi-
tioune vum Artikel 1762, de Punkt 6 an de 
véierten Alinea, elo en Ausstand gi vun zwielef 
Méint, bis déi spezifesch Dispositioun Applika-
tioun fënnt. Dann hunn all déi Leit, déi do be-
traff sinn, Wach, notamment am Secteur large 
vun der Horesca, fir ze kucken, wéi se déi 
Kontrakter an d’Rei kréien, ouni dass se sech 
direkt an Infraktioun versetzen.
De leschte Punkt betrëfft de Verkaf. Dat ass och 
schonn ugekënnegt. Dat ass eppes ganz Wich-
teges. Wann e Locataire 18 Joer an engem Lo-
kal ass, dann huet en e Virkafsrecht. An dat gëtt 
em dann och d’Méiglechkeet, dass en de 
Choix huet, fir do kënnen dranzebleiwen, oder 
eng aner Méiglechkeet ze fannen, ouni dass en 
direkt forcéiert gëtt, fir opzehalen an direkt to-
tale Stress kritt.
Alles an allem - ech hunn elo immens verkierzt 
- géif ech soen, dass mer et mat där grousser 
soignéierter Aarbecht, déi hei wärend Jore vun 
der Kommissioun gemaach ginn ass, wou mer 
versicht hunn, all déi Detailer ze regléieren, 
fäerdegbruecht hunn, e gudden Text ze maa-
chen. Wéi gesot, et ass scho virdrun hei gesot 
ginn: Mir mussen elo Erfahrungswäerter sam-
melen, fir ze kucken, ob mer och alles richteg 
hei an d’A gefaasst hunn, fir deem ganze Sec-
teur virunzehëllefen.
Mä et ass heiansdo... Et ass jo hei drëm 
gaangen, dass mer versicht hunn, Neel mat 
Käpp ze maachen, fir eben de Locataire op-
grond vun och där wierklech grousser Serie vu 
Faillitten, déi mer ee Moment beieneen haten, 
wat Faillites en cascade ausgeléist huet a wou 
d’Locatairen net geschützt waren, an dee Mo-
ment och net d’Salariéen, mat dësem neien 
Text besser ze schützen.
Dat gesot an opgrond vun deene puer Explika-
tiounen, déi ech nach wollt ginn, opgrond och 
vun all den Explikatioune vun de Virriedner 
ginn ech bien entendu den Accord vun der DP-
Fraktioun a soen Iech Merci fir Äert Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och Iech. An den nächste Riedner ass den Här 
Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, e 
grousse Merci un d’Tess Burton fir säin net ein-
fache Rapport, deen et gemaach huet, an och 
fir dee ganzen Detail, deen doranner erëmze-
fannen ass.
Dëse Projet de loi huet schonn e ganz laange 
parlamentaresche Wee hannert sech. An dee 
sollt jo och am Oktober 2017, wéi en hei um 
Ordre du jour war, gestëmmt ginn, wou en u 
sech scho prett war. Iwwer 30 Avisen a Piècë 
begleeden dëse Projet de loi a weisen, dass et 
keen einfacht Thema ass. An et ass och en 
Thema, wat verschidde Lobbyisten op de Plang 
geruff huet.
An ech verstinn net, dass dës Lobby-Initiativen 
esou spéit komm sinn. Souguer no dem 
Stëmme vum Rapport vum 5. Oktober vum 
leschte Joer sinn do verschidden Interessensver-
triedungen elo eréischt erwächt. Ech géif hei 
zwee Zitater ginn, fir dat e bëssen ze illustréie-
ren.
Dat éischt, wat ech wollt virliesen, dat ass en 
Auszuch aus dem Avis vun der Union des pro-
priétaires: «Le texte [du projet de loi] mérite 
d’être reconsidéré au vu des 24 critiques juri-
diques développées ci-dessous.» An da kom-
men hannendru 24 Kriticken un deem Projet 
de loi. Déi krute mer gëschter zougestallt!
Dat zweet Zitat, wat ech wollt ginn, dat ass en 
Zitat, en Artikel aus dem „Legimag“ - wat ass 
et? - aus der Nummer 19 vum Oktober 2017. 
Dat war de Schluss: «Pour conclure, nous rele-
vons qu’en dépit du fait que les ambitions ini-
tiales du projet de loi, en termes de protection 
du commerçant preneur, ont été revues à la 
baisse, la réforme de la législation sur le bail 
commercial conserve toute sa pertinence.» A 
virdrun ass u sech developpéiert, wat dann an 
dësem Projet de loi geännert gëtt.
Wat hunn elo déi zwee Zitater mateneen ze 
dinn? Ma ganz einfach: Den Auteur respektiv 
de Coauteur ass ëmmer déiselwecht Persoun, 
an dach ass d’Liesensaart a -weis fir mech awer 
grondleeënd verschidden. Dat ass de Maître 
Krieger. Deeselwechte Maître Krieger formu-
léiert dat u sech a sengem Artikel am „Legi-
mag“. Do vergläicht en den Text initial mat 
deem Text vum Projet de loi, deen 2015 depo-
séiert ginn ass. Dat ass de Schatten-Auteur vun 
deem Projet de loi, dee sengerzäit vum Minis-
tère oder vun der Ministesch vun de Classes 
moyennes an Optrag gi ginn ass, fir ze 
schreiwen; wann dat richteg ass, well esou 
stoung et emol am „Land“ vum 1. Dezember.
An ëmsou méi verwonnert et mech dann, dass 
deeselwechten Auteur, deen also den initialen 
Text geschriwwen huet, deen duerno en Artikel 
am „Legimag“ publizéiert huet, duerno - 
gëschter eben - en Avis eragëtt vun der Union 
des propriétaires, wou dëse Projet de loi dann 
op 24 Punkten zerrappt gëtt.
Och eng aner Interessensvertriedung - déi vum 
Secteur brassicole - huet eréischt spéit, an zwar 
de 15. November, bei verschiddene Parteien 
intervenéiert, fir eng extra Konditioun fir Bras-
seuren erëm an de Projet de loi ze kréien. Eng 
Konditioun, déi mer nom Avis vum Statsrot aus 
dem Text vum Projet de loi hu missen eraus-
huelen. Och déi Interessensvertriedung huet 
ganz spéit intervenéiert. Wéi gesot: Dëse Projet 
de loi hätt jo scho sollen am Oktober 2017 ge-
stëmmt ginn.
Ëm wat geet et do? Et geet ëm d’Sousloca-
tioun. Et geet ëm de ganz logesche Prinzip, 
dass ee Locataire sengem Souslocataire net méi 
dierf froe wéi dat, wat en dem Proprietaire vum 
Gebai bezilt.
A firwat reagéiert dëse Secteur elo esou nervös 
op dës Ännerung am Projet de loi? Ma ech 
mengen, well vill méi Suen ze verdénge si mat 
der Locatioun vum Café wéi mam Verkaf vum 
Béier. An déi zwou grouss Brasseriesfamilljen zu 
Lëtzebuerg hu sech jo och scho virun e puer 
Joer vun hirem Parc immobilier getrennt an an 
aner getrennt Gesellschaften iwwerfouert. An 
duerfir hu se u sech zwou Kapen op: déi vum 
Proprietaire an déi vum Locataire.
Wat d’Locatioun vu Caféen ugeet, och wann 
dat nëmmen indirekt duerch dëst Gesetz hei 
impaktéiert gëtt, géif ech nawell ganz gär op 
dëser Tribün nach eng Kéier eng Diskussioun 
iwwer Cafészëmmere féieren. Och mat 
Cafészëmmere-Verloune si méi Suen ze maache 
wéi mam Verkaf vum Béier. Laut RTL sinn et 
zirka 2% vun de Leit zu Lëtzebuerg, déi a 
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Cafészëmmere wunnen. An duerfir, mengen 
ech, sollte mir eng Kéier hei iwwert den Zou-
stand an iwwert d’Gréisst vun dësen Zëmmere 
schwätzen. Mir sollten eng Kéier iwwert den 
appropriéierte Loyer vun dëse Cafészëmmere 
schwätzen. A mir sollten och eng Kéier iwwert 
d’Kontroll vun de Reglementer zu de Cafés-
zëmmeren eng Diskussioun féieren.
Mä elo erëm zréck zum eigentleche Projet de 
loi. Et ass jo kee Cafészëmmer-Gesetz.
Kuerz zum Sënn an Zweck vun dësem Projet de 
loi. An do kommen ech awer ganz gär op den 
Artikel an dem „Legimag“ vum Maître Krieger 
zréck, wou en de Projet de loi erëm eng Kéier, 
wéi mer dat vun him gewinnt sinn, op eng 
ganz gutt Aart a Weis analyséiert. D’Iwwer-
schaffe vum Code civil, betreffend eben de Bail 
commercial, war iwwerfälleg. Mir schwätzen 
hei vun Artikelen, déi 1936 iwwer en Arrêté 
grand-ducal agefouert si ginn.
Dertëscht huet sech vill geännert.
An zwar si vill nei Akteuren op de Maart komm 
a sinn um Maart aktiv ginn; ënner anerem 
d’Fonds d’investissement.
Zweetens sinn et eng Rei abusiv Praktiken, déi 
en och do opwerft. De Pas-de-porte ass virdru 
genannt ginn. Dat heescht jo soss näischt, wéi 
dass deen Neien, deen an d’Locatioun soll era-
kommen, eng Zomm un dee bezilt, deen 
d’Geschäft hat, fir deem u sech eng kleng 
Kompensatioun ze gi fir déi Renommee, déi en 
op där Plaz opgebaut huet, wou e war. An dat 
ass zu enger Zousazprimm verkomm, déi un de 
Locataire respektiv un d’Immobilienagence be-
zuelt ginn ass. Dat gëtt mat dësem Projet de loi 
elo verbueden.
Déi zweet Saach, eng zweet abusiv Praxis war 
déi vu Garantie locative excessive, wou et u 
sech verhënnert ginn ass, dass verschidde 
Commerçanten iwwerhaapt an de Genoss vun 
der Locatioun vu Raimlechkeete konnte kom-
men. Dat gëtt mat dësem Projet de loi, wéi vir-
dru gesot, op sechs Méint limitéiert. An et ginn 
och verschidde Méiglechkeeten opgefouert, an 
doriwwer si mer als Gréng och ganz frou, wéi 
zum Beispill eng Assurance, fir d’Garantie loca-
tive ze iwwerhuelen, fir dass eben och d’Com-
merçanten, déi frësch wëlle starten - d’Start-
uppen an Äänlecher, PMEen -, d’Méiglechkeet 
kréien, och an de Genoss vun enger Locatioun 
vu Geschäftsraim ze kommen.
An net ze vergiessen: Den Ulass, fir dëse Projet 
de loi ze maachen, waren eben och déi sël-
leche Faillitten 2012, ënner anerem hei an der 
Stad vum Commerce de détail. An dëse Projet 
de loi protegéiert de Commerçant, deen e Ge-
bai en location huet, also elo besser.
D’Rapportrice huet d’Ännerunge vum Projet de 
loi am Detail virgestallt, déi an Zukunft am Bail 
commercial wäerte gëllen, wann dëse Projet de 
loi gestëmmt gëtt. An duerfir ginn ech hei elo 
net nach eng Kéier am Detail dorop an.
Ech kommen zum Schluss. Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, natierlech ass et net 
einfach, fir esou géigesätzlech Interesse wéi déi 
vun de Proprietairen a Locatairen ënner een 
Hutt ze kréien. Mat dësem Projet de loi, 
mengen ech, gëtt awer probéiert, verschidden 
Abusen aus der Vergaangenheet aus de Féiss ze 
huelen an duerfir zu engem méi equilibréierte 
Verhältnis ze kommen, zu enger méi equili-
bréierter Situatioun fir d’Locatairen a fir d’Pro-
prietairen ze kommen. An duerfir ginn ech och 
d’Zoustëmmung vun der grénger Partei zu dë-
sem Projet de loi.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An dee leschten agedroene Riedner ass 
den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Dëse Gesetzesprojet huet de Meritt, 
datt e sech mat der Wild-Wild-West-Realitéit 
vum Bail commercial zu Lëtzebuerg ausenaner-
setzt. An dat ass déi bal komplett onreguléiert 
Realitéit vu villen a besonnesch klenge Geschäf-
ter a Caféë respektiv Geschäftsleit hei am Land. 
A wéi esou dacks, wann eppes net reguléiert 
ass, zéien déi Kleng de Kierzeren. An dat 
mierke mer an eise Stadkären, wou kleng 
Butteker a Caféë verschwannen an ëmmer méi 
dacks Plaz maache musse fir grouss multinatio-
nal Chaînen, well dës Chaînen natierlech déi fi-
nanziell Mëttelen hunn an domadder dee Ver-
drängungsprozess weider undreiwen.
Dëst Gesetz hëlt de bescheidene Versuch en-
gersäits vun engem Reequilibrage tëschent de 
Rechter a Flichte vun de Proprietairen an deene 
vun de Locatairen, an anerersäits gi minimal 
Regelen agefouert, fir verschidde krass Abusen 

ze verhënneren. Duerfir begréisse mir aus-
drécklech de Verbuet vum Pas-de-porte grad-
esou wéi d’Aféierung vun enger Limitt vun der 
Garantie locative, déi bis elo guer net regle-
mentéiert war. An och den Droit de préemp-
tion vum Locataire no 18 Joer gesi mer als eng 
Verbesserung.
D’Kärstéck vun dësem Text ass awer sécher 
d’Ënnerbannung vun der toxescher Praxis vun 
der lukrativer Souslocatioun vu Geschäfts-
flächen, déi an der Vergaangenheet vill Ge-
schäfter un de Rand vun der Existenz ge-
driwwen huet. An den Här Anzia ass och grad 
drop agaangen: Wéi lukrativ dës Souslocatioun 
tatsächlech bis elo war, huet jo och d’Interven-
tioun vun de Brauereie gewisen, déi bis elo 
wuel am stäerkste finanziell vun dëser Praxis 
profitéiert hunn, andeem si Bistroen uechtert 
d’Land u Locatairë weiderverlounen an domat 
e groussen Deel vun hirem Chiffre d’affaires er-
zilen.
A gradesou wéi den Här Anzia wéilt ech och 
drop opmierksam maachen, datt doran eng 
aner Problematik läit, déi privat Locatairë be-
trëfft, näämlech d’Problematik vun de Kaf-
fiszëmmeren. Well analog dozou, datt d’Brasse-
rien en Deel vun hirem Chiffre d’affaires iwwer 
Loyer maachen, ass et esou, datt déi kleng Ca-
fetiere quasi ëmmer weider gedrängt ginn, 
ausserhalb vun hirem eigentleche Commerce, 
näämlech Gedrénks ze verkafen, och nach Kaf-
fiszëmmeren ubidden ze mussen. Déi héich 
Loyeren, déi also do gefrot ginn, loosse ville 
quasi keng aner Wiel, fir sech eng aner Akom-
mesquell, déi dacks fir déi Leit, déi do wunnen, 
ganz onangeneem ass, mussen ze beschafen.
Nieft all deene positiven Elementer, déi och 
scho virdrun e puermol hei ervirgestrach gi 
sinn, muss een awer soen, datt esou richteg 
Begeeschterung bei eis net opkënnt. Et ass 
zwar e klenge Schratt an déi richteg Richtung, 
mä mer vermëssen awer och wesentlech Ele-
menter an dësem Gesetz, fir deenen exorbi-
tante Präisser entgéintzewierken, déi déi kleng 
Commerçanten aus de Stadzentren erausdrei-
wen.
Den Text gesäit zum Beispill keng Plafonéie-
rung vum Loyer vir. Dëst feelt an eisen Aen ab-
solutt an dësem Gesetz. Et hätt ee sech kënne 
virstellen, eng äänlech Dispositioun ze fanne 
wéi bei de Loyere vu Wunnengen. Och wa mer 
wëssen, datt déi berüümt 5%-Regel an der 
Praxis dacks net ëmgesat gëtt, well d’Mietkom-
missiounen hir Aufgaben net esou erfëllen oder 
net esou funktionéieren, wéi se dat eigentlech 
missten, wier dat awer eng Méiglechkeet oder 
e Beispill gewiescht, wéi mer et och an aneren 
Texter hunn, un deem ee sech hätt kënnen 
orientéieren.
An dës Dispositioun hätt kënne klenge Com-
merçanten awer e minimale Schutz virum 
Mietwucher bidden. Mä, wéi gesot, dësen Text 
gesäit esou Mechanisme leider net vir.
De Stater Geschäftsverband huet sech deci-
déiert fir e strikten a geregelte Plaffong vu Baux 
commerciaux ausgeschwat. Deem dréit dëse 
Projet keng Rechnung, gradesou wéineg wéi 
dem Fait, datt d’Charges locatives méi kloer 
misste geregelt sinn. Dëst seet och d’Salariats-
kummer.
Här President, als Lénk ënnerstëtze mer och 
d’Fuerderung no engem Observatoire national 
du commerce urbain, deen eng äänlech Funk-
tioun vum statisteschen Erfaasse vun Zuelema-
terial kéint hunn, wéi dat elo den Observatoire 
de l’habitat aktuell mécht. Well ee vun de Pro-
blemer ass, datt mer haut kaum Zuelematerial 
hunn iwwert d’Präisentwécklung an et doduer-
jer och immens schwéier gëtt, fir d’Wierksam-
keet vun esou engem Projet wéi deem heiten 
och an Zukunft kënnen anzeschätzen an och 
an Zukunft eventuell kënne Verbesserungen 
dorunner virzehuelen.
Här President, et ass e Projet, wou ee sech froe 
kann, ob d’Glas hallef voll oder hallef eidel ass, 
well verschidde gutt a fortschrëttlech Initiativen 
an eng richteg Richtung weisen an anerer awer 
cruellement feelen, déi ee misst asetzen. Mir 
hunn eis déi Fro gestallt: Ass et hallef voll oder 
hallef eidel? A mir mengen, datt dat hallef vollt 
an dësem Fall iwwerweit, an duerfir wäerte mer 
dëse Projet och matstëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet 
d’Madamm Statssekretärin am Wirtschaftsmi-
nistère.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Merci, Här President. Als Éischt 
wollt ech emol den Deputéierten hei och e 
ganz grousse Merci soe fir Är Interventioune 
vun haut, mä awer och fir den Interessi, deen 
d’Chamber an d’Chamberskommissioun an 
deene leschte Méint a Joren, muss ee bal soen, 

deem Projet hei gewidmet huet, dem Interessi 
fir eisen Eenzelhandel, fir seng Defien. Et ass 
begréissenswäert, grad wann eis Volleksvertrie-
der sech deene Problemer bewosst sinn an no 
Léisungen hëllefe sichen.
Wat elo dëse Projet de loi vum Bail commercial 
ugeet, ass d’Viraarbecht, déi geleescht ginn 
ass, effektiv enorm. Mir hunn d’Consultatioune 
ganz breet opgemaach gehat, fir den Input 
vum Secteur ze kréien, fir d’Bedenken an d’Be-
mierkunge vun alle Säiten entgéintzehuelen. 
Och mam Conseil d’État hate mer konstruktiv 
Echangen. Mir si ville Froen op de Fong 
gaangen, fir sécherzestellen, dass d’Gesetz ef-
fektiv d’Strooss hält an och eng laangfristeg 
Verbesserung an der Matière vum Bail commer-
cial bréngt.
Haut hu mer ee Gesetzestext, deen eisem Een-
zelhandel, awer och dem Secteur Horeca an 
dem Handwierk zeguttkënnt, wou mer e rich-
tegen Equiliber fonnt hunn tëschent de Rechter 
an de Flichte vun de Proprietairen an de Loca-
tairen a wou der Spekulatioun, déi d’Präisser an 
d’Luucht gedriwwen huet, en Enn gemaach 
gëtt. Dat ass d’Zil vun dësem Gesetz. Dat er-
reeche mer heimadder an engem Text, deen 
net vu Lobbyiste geschriwwe ginn ass, weder 
vun där enger nach vun där anerer Säit.
Doriwwer eraus ass de Bail commercial ee ganz 
wichtegt Puzzlestéck oder e Mosaiksteen, wéi 
den Här Gloden gesot huet, an eisem ganze 
Package vu Mesuren, fir den Eenzelhandel ze 
stäerken an ze ënnerstëtzen. Et geet jo hei net 
nëmmen ëm déi Stater Groussgaass. Mir wël-
len am ganze Land en dynamesche Commerce 
hu mat enger flotter, breet gefächerter Offer. A 
fir dat ze garantéieren, mussen eben och d’Dis-
positioune vum Bail commercial stëmmen.
Et gëtt eng ganz Rei Punkten, déi Dir alleguerte 
schonn opgezielt hutt, déi mir och wichteg 
schéngen.
Natierlech, fir d’Spekulatioun ze bremsen, gëtt 
d’Souslocatioun geregelt;
de Pas-de-porte gëtt verbueden;
d’Garantie locative gëtt maximal op sechs 
 Méint festgeluecht. Wat jo wierklech och wich-
teg ass, dass mer eng Bankgarantie oder eng 
Assurance erabruecht hunn, eben am Interessi 
vum Locataire, dee grad an der Startphas jo säi 
Cash fir vill aner Fraise muss ausginn;
d’Protektioun vum Locataire wärend den éisch-
ten néng Joer, deen esou säi Fonds de com-
merce ka schützen a Planungssécherheet huet;
an och nach d’Indemnité d’éviction, wann de 
Locataire gekënnegt kritt.
Dat sinn déi wichtegst Punkte vum Bail com-
mercial.
Wat stëmmt, dat ass, dass mer d’Loyeren net 
plafonnéiert hunn. Mir hunn eis bewosst do 
dergéint decidéiert, well heimadder déi néideg 
Moossname geholl ginn, fir eben eng iwwer-
driwwe Spekulatioun mat de Loyeren ze ver-
hënneren, well mer eben d’Souslocatioun jo 
kloer encadréieren an de Pas-de-porte ofscha-
fen.
Ee Plafonnement wier e ganz groussen Agrëff 
an de Marché gewiescht. Wuel ass et jo zwar 
esou, dass an e puer Stroossen hei an der 
Uewerstad ganz héich Loyeren Usus sinn. Dat 
ass esou, well mer eben och eng attraktiv euro-
päesch Haaptstad sinn. An do sinn d’Loyeren 
nun emol méi héich wéi a klenge Stied. An 
awer si se vergläichbar mat anere Stied wéi 
Düsseldorf oder Prag, Athen, Kopenhagen. Déi 
si genee op deemselwechten Niveau.
An eis Loyeren an, wéi gesot, déi ganz héich 
Loyeren an der Groussgaass leien e gudde 
Strapp ënnert deene vu Paräis, London, Mai-
land oder München. Ausserdeem, an dat ass 
och, mengen ech, ganz wichteg, weist d’Expe-
rienz am Ausland: Ee Plafonnement incitéiert 
nei Pas-de-porten. Et bleift also trotzdeem bei 
enger héijer finanzieller Belaaschtung fir de Lo-
cataire an en plus dat nach an engem méi on-
transparente System mat verschiddenen In-
dexen, mat villen Ausnamen, mat ville Fäll, 
wou e Riichter huet missen intervenéieren.
D’Experienz aus dem Ausland, och aus den 
Nopeschlänner, war net ganz gutt. Duerfir hu 
mer eis, wéi gesot, bewosst dergéint deci-
déiert. A mir hu jo net nëmmen d’Stad, mir 
hunn och vill aner Uertschaften. An déi hunn 
éischter Problemer, iwwerhaapt nach genuch 
Butteker ze hunn.
Mat eisem Text reequilibréiere mer, wéi gesot, 
d’Rechter vu Proprietaire a Locataire. Béid Säite 
profitéiere vun deenen neie Bestëmmungen a 
wësse ganz kloer, wat d’Konditioune vun der 
Stee sinn. Et si präzis Delaien an der Prozedur 
festgeluecht. An ech denken, dass mer hei 
wierklech d’Jalone fir eng gesond Entwécklung 
vun eiser Geschäftswelt setzen.
Mä et ass eben nëmmen een Aspekt, wann ee 
vum Eenzelhandel schwätzt. Mir mussen nach 

vill aner Puzzlestécker zesummebréngen. A mir 
sinn do an deene leschte Méint e ganz gutt 
Stéck weiderkomm.
E Secteur wéi de Commerce, dat däerf een net 
vergiessen, ass e groussen an e wichtege Sec-
teur mat iwwer 3.000 Betriber an 23.000 Sala-
riéen. An eigentlech geet et dem Secteur ganz 
gutt. Souguer wärend de Krisejoren tëschent 
2009 a `14 sinn ëmmer nach Aarbechtsplaze 
geschaaft ginn, ëmmerhin 12% an där Zäit.
De Commerce ass och e ganz wichtege Forma-
teur. A pro Joer, dat wësst Der sougutt wéi ech, 
wiisst déi Lëtzebuerger Populatioun ëm iwwer 
10.000 Leit. Mir bidden als Land eng staark 
ekonomesch Stabilitéit. De Pouvoir d’achat vun 
de Leit ass mat der Steierreform vun dëser Re-
gierung nach emol geklommen.
De Commerce de détail muss awer natierlech 
och um Quivive bleiwen a seng Offer upassen: 
un d’Demande vun de Clienten, un déi geo-
grafesch Verdeelung an un de Pouvoir d’achat. 
A genau an deem Sënn gëtt jo och investéiert. 
Zu Lëtzebuerg gëtt et am Commerce bal eng 
Millioun Metercarré Verkafs- a Betribsflächen. A 
bis 2022 missten nach 200.000 zousätzlech 
Metercarré derbäikommen, déi schonn autori-
séiert sinn.
Wat do awer natierlech besonnesch wichteg 
ass, ass och nach eng Kéier en Equiliber, an 
zwar deen tëschent deene groussen Akafszent-
ren op der grénger Wiss an der Geschäftswelt 
am Zentrum vun den Uertschaften. Ech sinn 
iwwerzeegt, dass hei eng Komplementaritéit 
besteet. Ee grousse Shoppingzenter an der Pe-
ripherie spillt gradesou eng wichteg Roll wéi 
een dynameschen Eenzelhandel an engem 
Stadkär. Fir béid ass eng Clientèle do. An et ass 
jo och dacks esou, dass déiselwecht Clientèle, 
jee no Besoin, Zäit a Loscht, op déi eng an op 
déi aner Plaz geet.
Ech sinn also wierklech zouversiichtlech, dass 
de Commerce och an Zukunft vill Erfolleg huet. 
Natierlech muss den Handel sech awer och den 
Defie stellen. An do ass de Wirtschaftsministère 
deen, dee ganz sécher déi néideg Ënner-
stëtzung gëtt. Stéchwuert „Pakt PRO Com-
merce“, dee mer mat der CLC, mat der 
Chambre de Commerce zesummen ausge-
schafft hunn. An doranner si Moossname fest-
gehalen, fir den Handel fit fir d’Zukunft ze 
maachen.
Dee gréissten Defi ass sonner Zweifel d’Digitali-
séierung. Et ass effektiv esou, dass bal 80% vun 
de Lëtzebuerger iwwer Internet akafen, mä 
nëmmen 9% vun de Butteker zu Lëtzebuerg och 
iwwer Internet verkafen. Ëmmerhin: Ten denz 
steigend, mä nawell musse mer do e gudde 
Krack zouleeën, d’Geschäftsleit op d’Erausfuer-
derunge vum Internet sensibiliséieren.
Als Ministère hëllefe mer dem Secteur, fir on-
line ze goen. Mir lancéieren eis national Inter-
netshoppingplattform, de letzshop.lu, deem-
nächst. Ee Geschäft, wat net d’Méiglechkeet 
oder d’Moyenen huet, en eegenen Inter-
netshop opzestellen, ze verwalten, ka sech dë-
ser Plattform uschléissen, fir seng Produiten ze 
verkafen. De Client kënnt seng Commande 
dann entweder an de Buttek sichen oder kritt 
se heemgeliwwert.
An esou digital Maartplaze gëtt et schonn an 
aneren europäesche Stied. Mir hunn elo ze-
summe mat 13 Gemengen, et kommen der 
och gläich nach zwou derbäi, a mam Secteur e 
GIE gegrënnt, deen d’Trägerstruktur vun där 
Plattform ass. An d’Gemengen an hir Handels-
verbänn sinn elo grad amgaangen, d’Commer-
çanten ze mobiliséieren, fir matzemaachen, fir 
vun där Geleeënheet ze profitéieren, déi se net 
vill kascht.
Mir ginn hinnen also d’Hand, fir an der digita-
ler Welt matzemaachen, fir sech do erëmzefan-
nen. Nach ass et awer esou, dass d’Commer-
çanten och selwer de Wëlle mussen hunn, fir 
matzemaachen.
Eng aner wichteg Achs vum Pakt PRO Com-
merce ass déi vun der Servicequalitéit. Leider 
kënnt d’Qualitéit vum Service dacks nach ze 
kuerz. Et geet net duer mat engem professio-
nellen Accueil. Et geet och net duer mat Perso-
nal, wat e puer Sprooche maîtriséiert. De Client 
fideliséieren ass näämlech nëmme méiglech, 
wann een em ëmmer erëm weist, dass hien am 
Mëttelpunkt steet an dass och seng eventuell 
Kriticken a Reklamatioune seriö geholl ginn.
Duerfir hu mer d’Initiativ Fit 4 Service lancéiert, 
déi den Ament nach an enger Pilotphas ass, déi 
awer gläich ofgeschloss ass. An domadder of-
fréiere mer dem Betrib, fir sech professionell 
beroden ze loossen, fir d’Qualitéit vu sengem 
Service analyséiert ze kréien a Verbesserungsvir-
schléi gemaach ze kréien. Do gëtt zum Beispill 
mat Mystery Shopping geschafft. D’Offer vun 
de Produiten an de Servicer gëtt awer och ganz 
genee ënnert d’Lupp geholl.
An déi Käschte fir déi Analys ginn integral vum 
Ministère iwwerholl. Mir sinn, wéi gesot, am-
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Ech maachen d’Sët-
zung op a ginn dovun aus, dass d’Regierung 
eis zënter gëschter keng nei Matdeelungen ze 
maachen huet. Ass dat esou?

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Innenminister.

2. Changement de composition du 
comité de discipline
Ech wollt da just der Chamber matdeelen, dass 
op Demande vun de Kolleege vun der DP-Frak-
tioun an der Zesummesetzung vun dem Co-
mité de discipline folgend Ännerung wäert 
kommen: D’Madamm Anne Brasseur, där hir 

gaangen, déi Pilotphas ofzeschléissen. A wann 
déi Analys positiv ass, da lancéiere mer déi Ini-
tiativ Fit 4 Service global fir Kleng- a Mëttelbe-
triber mat engem Voucher-System, fir och den 
administrativen Opwand esou kleng wéi 
méiglech ze halen.

Natierlech kréien d’PMEen a besonnesch 
d’Commercen, déi investéieren, och finanziell 
Bäihëllefen. 2016 hunn déi Hëllefe sech op 25 
Milliounen Euro chiffréiert. Dir wësst, dass och 

hei en neie Projet de loi fir e PME-Bäihëllefege-
setz um Instanzewee ass. Mir waarden do op 
dem Conseil d’État säin Avis. An ech denken, 
dass mer och do ganz flott nei Moossname 
kréien am Beräich vun der Risikofinanzéierung, 
nei Bäihëllefen och fir jonk Entrepreneuren, déi 
mat neie Konzepter wëlle schaffen.

Et gëtt also eng ganz Panoplie vun neie Mooss-
namen, fir eise Commerce ze ënnerstëtzen, fir 
dass e sech optimal ka positionéieren, och an 

der Groussregioun. All eenzel Mesure gräift 
aneneen iwwer, bilt zesummen eng iwwergräi-
fend Strategie, fir dass de Commerçant alles 
fënnt, wat e brauch, fir säi Betrib nohalteg, dy-
namesch a rentabel opzestellen. De Bail com-
mercial ass dobäi ee wichtege Bestanddeel vun 
där Strategie. An ech si frou, wann d’Chamber 
hiren Accord zu deem neie Gesetzestext wäert 
ginn.

Villmools Merci, Här President.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Statssekretärin.
Domat wäre mer um Enn vun eisen Aarbechte 
vun den Owend, grad wéi mer d’Diskussioun 
elo ofgeschloss hunn. Muer bleift eis just nach 
ofzestëmmen.
Ech soen Iech Merci, a kommt gutt heem!
(Fin de la séance publique à 19.41 heures)
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lescht Sëtzung et haut ass, gëtt duerch d’Ma-
damm Simone Beissel ersat.
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir géifen dann direkt iwwergoen zur Presen-
tatioun an Diskussioun vum Projet de loi 7037. 
Et ass dee Projet, deen zur Schafung vun 
engem Fong wäert féieren, deen déi aktuell 
Kierchefabricke wäert ersetzen. An ech ginn 
direkt d’Wuert un de Rapporteur weider, den 
honorabelen Här Claude Haagen.

 M. Eugène Berger (DP).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo?

3. Ordre du jour
 M. Eugène Berger (DP).- Maache mer 

haut net...?

(M. Eugène Berger demande quand le vote 
sur le projet de loi n°6864 aura lieu.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Dach, mir maachen en hannendrun, wann Der 
näischt dergéint hutt. Mir maachen e mat 
deem anere Vott zesummen.
(Brouhaha)
Kommt Dir, Här Haagen!
Ech gi jo dovun aus, dass jiddweree bei dëser 
Diskussioun bis zum Schluss wäert derbäi sinn, 
och bis zum Vott, an dass mer dann herno 
deen zweete Vott och kënne maachen. Ass dat 
esou?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert. An den 
Här Haagen huet d’Wuert.

4. 7037 - Projet de loi

1° portant sur la gestion des édifices 
religieux et autres biens relevant du 
culte catholique, ainsi que sur l’in-
terdiction du financement des cultes 
par les communes,

2° modifiant

a) l’article 112 de la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu,

b) l’article 30ter de la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant l’aide 
au logement,
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c) l’article 57 de la loi communale 
modifiée du 13 décembre 1988, et 

3° abrogeant

a) l’article 76 de la loi modifiée du 
18 germinal an X (8 avril 1802) rela-
tive à l’organisation des cultes,

b) le décret du 5 mai 1806 relatif au 
logement des ministres du culte pro-
testant et à l’entretien des temples,

c) le décret du 18 mai 1806 concer-
nant le service dans les églises et les 
convois funèbres,

d) le décret du 30 septembre 1807 
qui augmente le nombre des succur-
sales,

e) le décret modifié du 30 décembre 
1809 concernant les fabriques des 
églises
Rapport de la Commission des Affaires 
intér ieures

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Projet de loi, iwwert dee 
mer haut ofstëmmen, gouf den 29. August 
2016 vum Innenminister Dan Kersch depo-
séiert. De Kontext an d’Virgeschicht vun dësem 
Projet de loi sinn eis alleguerte bekannt, dofir 
erlaben ech mer, hei just ganz kuerz op den 
Historique anzegoen. Deen ausféierleche Re-
sumé vum Historique fannt Der am schrëft-
leche Rapport vun der Kommissioun.
Här President, de Projet ass Deel vu méi enger 
grondleeënder Reform vun de Relatiounen 
tëschent dem Stat an de Reliounsgemeinschaf-
ten zu Lëtzebuerg. Schonn an der viregter Re-
gierung gouf et e breede Konsens, datt déi 
besteeënd Relatiounen an zum Deel och eis 
Gesetzgebung zu deem Sujet net ugepasst wie-
ren un d’Realitéite vun eiser Gesellschaft.
En Expertegrupp hat 2012 d’Aufgab kritt, eng 
Analys vun der besteeënder Situatioun ze maa-
chen an eng Reflexioun iwwer eng méiglech 
Neiuerdnung vun de Relatiounen tëschent dem 
Stat an de Culten ze féieren. Dëse Grupp huet 
ënner anerem festgestallt, datt d’kathoulesch 
Kierch am Verglach zu anere konventionéierte 
Reliounsgemeinschaften op eng Manéier be-
virdeelegt wier, déi historesch erkläerbar wier, 
mä déi een haut als diskriminéierend misst uge-
sinn.
Den Dekret vun 1809, deen oft erwäänt ginn 
ass, gehéiert dem Expertegrupp no zu de Ge-
setzer, déi der kathoulescher Kierch eng Son-
derstellung ginn, déi aner Culten hei am Land 
net hunn. Et sinn dofir eng Rei Propositioune 
gemaach ginn, fir den Dekret vun 1809 ze er-
setzen. Genau dat huet dës Regierung sech 
dann och virgeholl, wéi si hire Regierungspro-
gramm festgeluecht huet.
Am Resultat gouf no Verhandlunge mam Bis-
tum de 26. Januar 2015 eng Konventioun ën-
nerschriwwen, déi virgesäit, datt an enger 
éischter Etapp d’Gemenge géife vun der Obli-
gatioun befreit ginn, fir den Defizit vun de Kier-
chefabricken ze decken a fir dem Paschtouer 
eng Wunneng zur Verfügung ze stellen.
Doriwwer eraus hält d’Konventioun fest, datt 
den Innenminister an den Äerzbëschof sech 
géife mat de Gemenge respektiv mat de Kier-
chefabricken a Verbindung setzen, fir datt si 
sollen hire Bäitrag leeschten, fir kënnen e kom-
pletten Inventaire vun alle Kierchegebaier hei 
zu Lëtzebuerg ze maachen, déi de Gemenge 
gehéieren, de Kierche gehéieren oder vun de 
Kierchefabricken am grousse Ganze verwalt gi 
sinn.
D’Konventioun hält fest, datt d’Proprietéitsver-
hältnisser vun de Kierchegebaier misste 
gekläert ginn. Si gesäit schliisslech vir, datt en 
zentrale Kierchefong soll geschafe ginn, deen 
de Patrimoine an d’Aufgabe vun de Kierchefa-
bricken iwwerhëlt, déi domadder géifen ofge-
schaaft ginn.
Déi éischt Etapp hu mir mam Gesetz vum 17. 
Mäerz 2016 iwwer eng Modifikatioun vum 
Dekret vun 1809 hei an der Chamber geholl. 
Mat deem Gesetz vun haut setze mer 
d’Konventioun iwwert d’Ofschafe vun de Kier-
chefabricken definitiv ëm.
Wat d’Gesetz selwer ugeet, esou gëtt e Kier-
chefong geschafen, deen de Patrimoine, 
d’Rechter an d’Flichte vun de Kierchefabricken 
iwwerhëlt a grondsätzlech och déiselwecht 
Aufgaben huet. Et handelt sech bei deem Fong 
ëm eng Personne morale de droit public, déi 
ënnert dem Contrôle vum Äerzbistum steet. 

Dëse Fong huet als Missioun, de Patrimoine, 
deen e vun de Kierchefabricken iwwerhëlt oder 
spéider och derbäikritt, ze verwalten an derfir 
ze suergen, datt déi néideg Moyenen zur Ver-
fügung sti fir d’Ausübe vum kathoulesche 
Glawen. De Fong muss an deem Kontext fir 
den Ënnerhalt vun de Kierchegebaier suergen, 
déi him och gehéieren.
D’Gesetz leet fest, wéi de Fong verwalt gëtt. Et 
gëtt e Verwaltungsrot vu mindestens dräi 
Membere vum Bistum genannt. Dëse stellt en 
internt Reglement op, dat d’Organisatioun an 
de Fonctionnement vum Fong bestëmmt. An 
deem Kontext ass virgesinn, datt de Verwal-
tungsrot dezentraliséiert Verwaltungsstrukture 
ka schafen, déi selwer keng Personnalité juri-
dique hunn. De Verwaltungsrot bestëmmt 
selwer, wivill där dezentraler Verwaltungs-
strukturen et gëtt a wéi se da solle fonction-
néieren.
D’Konte vun deem neie Kierchefong ginn no 
de Regele vun der Comptabilité commerciale 
opgestallt an eemol am Joer vun engem Révi-
seur d’entreprises kontrolléiert.
Wat d’Finanzéierung vum Fong ugeet, esou 
gëtt festgehalen, datt d’Gemengen d’Aktivi-
téite vum Fong ganz allgemeng net däerfe fi-
nanzéieren, mä datt si d’Recht hunn, Subsiden 
ze verginn, wann et konkret ëm den Ënnerhalt 
an d’Verschéinerung vun de Kierchen op hirem 
Territoire geet.
Dat neit Gesetz regelt och d’Besëtzverhältnis-
ser. Et gëtt komplettéiert duerch dräi Annexen, 
déi am Detail d’Terrainen an d’Gebaier op-
lëschten, mat deem jeweilege Proprietaire.
An der Annex I ginn déi sougenannten „biens 
de cure“ opgelëscht, déi all an de Fong iwwer-
ginn.
An der Annex II fanne mer d’Kierchegebaier, 
déi entweder dem Fong oder der Gemeng 
gehéieren. Wie vun deene Gebaier Proprietaire 
ass, gouf entweder iwwer entspriechend Be-
sëtzurkunden oder Akte festgeluecht oder, 
wann et där keng gëtt, opgrond vu Konven-
tiounen, déi d’Gemenge mat de Kierchefa-
bricke konnten ofschléissen. Am Zweifelsfall, 
wa keng Konventioun ënnerschriwwe gouf a 
keng Dokumenter Opschloss iwwert de Pro-
prietaire ginn hunn, ass dat betreffend Gebai 
dem Fong zougeuerdnet ginn.
Et gëtt och nach eng Annex III vu Kierchege-
baier, déi am Gemengebesëtz sinn, mä wou de 
Bistum e besonneschen Interêt drun huet, datt 
si weider kënne fir kierchlech Zwecker genotzt 
ginn.
Den Ënnerscheed tëschent den Annexen II an 
III kënnt zum Droen, wann eng Gemeng hir 
Kierch wëllt aneschters notzen an dofir entweie 
loossen. Am Fall vun enger Kierch an der An-
nex II, déi der Gemeng gehéiert, kann d’Ge-
meng eleng decidéieren, datt déi Kierch net 
méi fir reliéis Zwecker genotzt gëtt. Si kann 
d’Gebai fir eppes aneschters notzen, woubäi si 
awer d’Dignitéit vun deem Gebai respektéiere 
muss. De Bistum gëtt an deem Fall zwar ëm en 
Avis gefrot, huet awer doriwwer eraus keen 
Afloss op d’Decisioun.
Am Fall vun enger Kierch, déi an der Annex III 
opgelëscht ass, muss den Accord vum Bistum 
gefrot ginn, fir d’Kierch aneschters kënnen ze 
notzen. Wann de Bistum säin Accord net gëtt, 
da muss de Fong dat Gebai iwwerhuelen, 
woubäi en der Gemeng en Deel vun den Inves-
tissementer, déi dës fir den Ënnerhalt vum Ge-
bai gemaach huet, muss bezuelen.
Et gëtt am Gesetz awer och Bestëmmungen, 
wat geschitt, wann de Fong d’Gebaier net méi 
wëllt fir kierchlech Zwecker notzen. Wann dat 
Gebai dem Fong net gehéiert, informéiert en 
doriwwer de Gemengerot, deen dat iwwer eng 
Deliberatioun zur Kenntnis hëlt.
Wann d’Gebai dem Fong gehéiert an dësen et 
net méi brauch, geet et fir een Euro un d’Ge-
meng, a wann déi et net wëllt, weider un de 
Stat. A wann dat de Fall ass, datt déi zwee, 
d’Gemeng an de Stat, d’Gebai selwer net wël-
len an op déi Acquisitioun vum Gebai verzich-
ten, kann de Fong fräi doriwwer verfügen.
Bleift nach de Fall, wou de Fong eng Kierch 
wëllt notzen, déi der Gemeng gehéiert. Do leet 
d’Gesetz fest, datt d’Gemeng dem Fong d’Ge-
bai zu engem Präis vun 1.000 bis maximal 
2.500 Euro am Joer verlount.
Här President, zur legislativer Prozedur ass ze 
soen, datt den initiale Projet de loi e puermol 
iwwer Regierungsamendementer adaptéiert 
gouf. Zum Deel huet d’Regierung domat op 
Remarken an op Opposition-formellë vum 
Statsrot reagéiert, zum Deel goufen iwwert dës 
Amendementer déi verschidden Annexen, op 
déi ech elo grad ze schwätze koum, adaptéiert 
a komplettéiert.
Den 19. Juli 2017 sinn ech an der zoustänneger 
Interieurskommissioun als Rapporteur genannt 
ginn a mir hunn an där Kommissioun och den 

Avis vum Statsrot vum 14. Juli 2017 analyséiert. 
D’Kommissioun hat des Weideren den Avis 
vum Syvicol vum 14. November 2016 virleien 
an och analyséiert.
Vläicht als Éischt e kuerze Resumé vun den 
Haaptelementer vum Avis vum Syvicol, dee 
ganz fréi virlouch a sech deemno och op de 
Projet de loi initial baséiert huet a sech och do-
robber bezitt.
Generell war de Syvicol scho laang Demandeur 
fir eng Reform vum Gesetz iwwert d’Kierchefa-
bricken. Punktuell bréngt hien awer och Kri-
ticken um Projet de loi vir.
Net zefridden ass de Syvicol mat dem Prinzip, 
datt de Bistum eng Aart Vetorecht huet, wann 
eng Kierch vun der Annex III op Wonsch vun 
der Gemeng soll fir e weltlechen Zweck ge-
notzt ginn. Generell ass de Syvicol der Mee-
nung, datt et besser gewiescht wier, wa 
Kierche gebaier souwuel fir kierchlech wéi fir 
weltlech Zwecker hätte kënne genotzt ginn an 
net exklusiv fir dat eent oder fir dat anert.
Kritiséiert gëtt awer och de Fakt, datt d’Gesetz 
virschreift, ënner wat fir enge Bedéngungen 
eng Gemeng hir Kierchegebaier un de Fong 
verlount.
Eng wesentlech Kritik betrëfft den urspréng-
leche Verbuet fir d’Gemengen, fir an iergend-
enger Form den Ënnerhalt vun de Kierche vum 
Fong finanziell kënnen ze ënnerstëtzen. Dëse 
Punkt gouf iwwer en Amendement ofgeännert, 
soudatt dës Kritik sech net méi op de finale 
Projet de loi bezitt, iwwert dee mer herno 
wäerten ofstëmmen.
Dëse Punkt hat och de Statsrot a sengem Avis 
vum 14. Juli opgegraff, op deen ech elo kuerz 
wéilt agoen. Ech picke just e puer Haaptpunk-
ten eraus. Méi Detailer, wéi gesot, fannt Der a 
mengem schrëftleche Rapport.
A sengen allgemenge Consideratiounen huet 
de Statsrot eng Rei prinzipiell Remarke ge-
maach, wou en a gewëssenem Mooss op Dis-
kussiounen agaangen ass, déi an der Ëffent-
lechkeet och esou gefouert goufen. Sou hält e 
fest, datt d’Konventioun iwwert d’Ofschafe vun 
de Kierchefabricke vum 26. Januar 2015 eng 
Konventioun am Sënn vum Artikel 22 vun der 
Verfassung ass an datt den Dekret iwwert 
d’Kierchefabricke vun 1809 ka per Gesetz ofge-
schaaft ginn, ouni datt den Artikel 119 vun der 
Verfassung domadder verletzt géif ginn.
De Statsrot ass och mat der Approche d’ac-
cord, fir d’Aktivitéiten an de Patrimoine vun de 
Kierchefabricken an engem zentraliséierte Fong 
zesummenzeleeën. Well de Fong, deen de Pa-
trimoine vun de Kierchefabricken iwwerhëlt, e 
vergläichbare Statut, déiselwecht Zilsetzung an 
Aufgaben huet wéi d’Kierchefabricken, ënner-
sträicht de Statsrot, datt een hei net vun enger 
Expropriatioun schwätze kann.
D’Schafe vun engem zentrale Fong huet a sen-
gen Aen dann de klore Virdeel vu méi enger 
grousser Transparenz, souwuel wat de Patri-
moine, wéi och wat de Verwaltungsrot an déi 
domadder verbonnen Organisatioun ugeet.
Wat d’Proprietéitsverhältnisser ugeet, esou ass 
de Statsrot sech bewosst, datt d’Ausgangsposi-
tioun opgrond vun der historescher, der ge-
schichtlecher Entwécklung ganz komplex ass. 
En akzeptéiert dofir grondsätzlech déi pragma-
tesch Approche vun den Auteure vum Ge-
setzesprojet.
Am Commentaire des articles huet de Statsrot 
awer eng ganz Rei Kriticken a Proposen 
ubruecht, déi vun der Regierung an hiren 
Amendementer berücksichtegt goufen, soudatt 
de Statsrot seng Opposition-formellë konnt 
ophiewen.
Et bleift awer ee Punkt, wou et divergent Mee-
nungen am Statsrot gouf, an dee betrëfft d’Fro 
vum Transfer vum Patrimoine vun de Kierchefa-
bricken un e Fong. Nieft dem eigentlechen Avis 
vum Statsrot gouf et de 14. Juli 2017 eng Opi-
nion dissidente vun zwee Membere vum 
Statsrot. Si si wuel d’accord, datt de Stat 
d’Recht huet, de Patrimoine vun engem Éta-
blissement public an en aneren ze iwwerdroen, 
ouni domadder d’Eegentumsrecht ze verletzen. 
Si sinn awer der Meenung, datt deen neie Fong 
explizitt en ëffentlech-rechtleche Statut misst 
hunn an engem allgemengen Interessi dénge 
misst, fir datt de Statut vun der Domanialité 
publique oprechterhale bleiwe géif.
D’Majoritéit am Statsrot hat awer argumen-
téiert, datt am Lëtzebuerger Recht fir de Statut 
vun der Domanialité publique zwou Kondi-
tioune missten erfëllt sinn, deenen de Fong an 
hiren Ae gerecht gëtt: Zum enge muss 
d’ëffentlech Hand Proprietaire si vun dem Ter-
rain oder der Immobilie, ëm déi et geet, zum 
anere mussen dës Immobilie oder dësen Ter-
rain ëffentlech zougänglech sinn oder engem 
Service public déngen. Well d’Kierchen ëffent-
lech zougänglech sinn, brauche se, der Majori-
téit am Statsrot no, net eng Missioun am all-
gemengen Interessi ze erfëllen, fir zum Do-
maine public gerechent ze ginn.

D’Regierung huet op déi Diskussioun och rea-
géiert, andeem se de Statut vum Fong als Per-
sonne morale de droit public präziséiert huet.
Här President, an der zoustänneger Interieurs-
kommissioun hu mir awer net nëmmen d’Avise 
gekuckt an diskutéiert. Mir haten och Entrevuë 
mat Vertrieder vum SYFEL a vum Bistum. Dës 
Entrevuen, wéi Der wësst, waren de 24. Juli 
2017 an der Interieurskommissioun d’Suite vun 
engem Débat public, deen iwwer eng Petitioun 
komm ass zum Thema „Erhalt und Modernisie-
rung der Kirchenfabriken“.
D’Vertrieder vum SYFEL zweifelen oder hunn an 
där Sitzung generell gezweifelt un der Legali-
téit vun der Konventioun vum 26. Januar 2015 
tëschent dem Bistum an der Regierung a lee-
nen domadder de Gesetzesprojet insgesamt of. 
Si akzeptéieren net, datt de Bistum d’Kontroll 
iwwert de Fong an domadder iwwert de Patri-
moine vun de Kierchefabricke soll kréien.
Ee weidere wichtege Kritikpunkt war dee vum 
Finanzement vum Fong. Si schléisse sech hei 
der Argumentatioun vum Statsrot un, deen - 
an ech betounen: um initiale Gesetzestext! - 
eng Opposition formelle ausgeschwat hat am 
Bezuch op en absolutte Verbuet fir d’Gemen-
gen, fir Subsiden un de Fong ze ginn. Dëst war 
eng Kritik, déi och vun de Vertrieder vum Bis-
tum gedeelt gouf, dee virun allem ënnerstrach 
huet, datt de Fong misst iwwert déi néideg fi-
nanziell Mëttele verfügen, fir seng Missioune 
kënnen ze erfëllen.
Kritesch gesäit de Bistum och de generelle Ver-
buet fir d’Gemengen, fir d’Reliounsgemein-
schaften ze finanzéieren. Dat war ursprénglech 
net esou am Gesetz virgesinn a gouf eréischt 
opgrond vun enger Remark vum Statsrot esou 
festgehalen.
Am wichtegste war et fir de Bistum, datt garan-
téiert ka ginn, datt de Fong genuch Gebaier 
behält, fir datt d’kathoulesch Kierch hir pastoral 
Missioun kann erfëllen. D’Annex III bitt grond-
sätzlech dës Garantie. Allerdéngs bemängelt de 
Bistum, datt et am Gesetz keng wierklech Ga-
rantie gëtt, datt de Stat net enges Daags de 
Fong ënner staatlech Kontroll kéint setzen.
D’Bistumsvertrieder hunn an eiser Kommis-
sioun awer confirméiert, datt d’Gesetz d’Kon-
ventioun vum 26. Januar 2015 korrekt ëmsetzt. 
Si hunn och ënnerstrach, datt de Fong d’Mis-
sioune vun de Kierchefabricke wäert weider-
féieren an datt een dofir net vun enger Expro-
priatioun ka schwätzen.
Wat d’Aarbechten an der Kommissioun be-
trëfft, do wéilt ech awer och nach erwänen, 
datt mer an eiser Sitzung vum 11. Januar vun 
dësem Joer, wou mer de schrëftleche Rapport 
ugeholl hunn, zwee Bréiwer virleien haten, déi 
sech op d’Annex II bezéien. Et ass hei ëm de 
Kierchebauveräin vu Beggen engersäits an 
d’Por vu Suessem anerersäits gaangen, déi 
contestéiert hunn, datt jeeweils eng Kierch an 
dëser Annex der Gemeng zougeschriwwe gëtt, 
woubäi si sech als legitimme Proprietaire uge-
sinn hunn. D’Kommissioun hat a béide Fäll Do-
kumenter virleien, déi beluecht hunn, datt déi 
jeeweileg Gemeng Proprietaire vun der Kierch 
ass, soudatt mir als Kommissioun kee Grond 
gesinn hunn, de Projet net an där virleiender 
Form unzehuelen.
Doriwwer eraus géif ech betounen, datt 
d’Kommissioun och net d’Moyenen an och net 
d’Aufgab huet, déi de Minister am Gesetzes-
projet ageschriwwen huet, fir alleguerten 
d’Besëtzverhältnisser ze iwwerpréiwen an dee 
Moment och ze klären.
Ech géif och zum Schluss nach soen, datt zwou 
Erreur-materiellen am Gesetzestext waren, déi 
och ugeholl ginn, iwwer Courrier mam 
Statsrot. Et betrëfft dëst eng Kéier, wat an der 
Kommissioun och ernimmt ginn ass, datt am 
Gesetzestext bei der Kadasteropzielung ze 
liesen ass, net „section BC de Bastendorf-Est“, 
mä „de Brandenbourg-Est“. An dann ass nach 
all Kéiers bei der Gemeng, notamment bei der 
Gemeng Tandel, „Commune de Tandel“, den 
„de“ derbäikomm. Dat als Erreurs matérielles, 
fir datt den Dossier och komplett ass.
Aner Courrieren, déi un d’Kommissioun adres-
séiert gi sinn, si pour information weidergeleet 
ginn un d’Deputéiert vun där Kommissioun.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, a 
mengem mëndleche Rapport hunn ech elo 
 sécher deen een oder anere Punkt iwwer-
gaangen, awer ech denken, datt et kloer ginn 
ass, datt dëse Gesetzesprojet eng komplex Ma-
tière betrëfft a ganz intensiv op deene verschid-
denen Niveauen diskutéiert gouf.
Wann een den initialen Text vergläicht mat 
deem Projet, dee mer haut virleien hunn, da 
gesäit een, datt wesentlech Ännerungen age-
floss a gemaach gi sinn. Mir proposéieren dann 
dofir opgrond vun deene Kriticken, deenen 
d’Kommissioun an och d’Regierung entgéint-
komm sinn, d’Kommissioun also proposéiert 
natierlech der Chamber, fir dëse Gesetzesprojet 
7037 unzehuelen.



 www.chd.lu 197

SÉANCE 16 MERCREDI, 17 JANVIER 2018

 www.chd.lu 197

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An éischt age-
schriwwe Riednerin ass d’Madamm Diane 
Adehm fir d’CSV.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, haut ass e ver-
meintlech groussen Dag fir d’Majoritéit. Fir de 
Mateneen am Land bedeit et awer e Réck-
schrëtt. Och mat der CSV wier et zu enger Re-
form vun de Kierchefabricke komm, awer am 
Dialog mateneen. Haut den Owend kann 
d’Majoritéit vu Blo-Rout-Gréng sech op 
d’Schëller klappen an aus hirer Siicht soen: 
„Mission accomplie!“. D’Trennung vu Kierch a 
Stat gouf duerchgezunn.
Mä just aus der Siicht vun der Gambia-Ideolo-
gie ass d’Missioun „accomplie“, well objektiv 
ass mat dëser sougenanntener „Trennung“ 
virun allem d’Lëtzebuerger Gesellschaft auser-
neendividéiert ginn. An dat ouni Nout, well et 
hätt och kënne ganz aneschters goen, am 
Konsens an am Dialog mat alle Bedeelegten, 
an dat Ganzt ouni Kulturkampf vu virgëschter. 
Asoufern ass dës Reform kee gesellschaftleche 
Fortschrëtt, mä eendeiteg e gesellschaftleche 
Réckschrëtt an eng Zäit vum Géiteneen an net 
an eng Zäit vum Mateneen.
Dobäi wier alles esou einfach gewiescht! Mä 
fuere mer der Rei no!
Här President, éier ech op de virleienden Text 
ze schwätze kommen, wéilt ech kuerz e Re-
sumé maachen, wéi dësen Text iwwerhaapt zu-
stane komm ass. Dat ass net onwesentlech an 
dat weist, wéi dës Regierung schafft a wéi se 
mat de Leit ëmgaangen ass respektiv ëmgeet.
Alles huet ugefaange mat engem Referendum. 
Déi nei Regierung wollt domadder weisen, wéi 
vill besser si wier am Verglach zu der viregter 
Regierung. Si wollt punkten an huet sech eng 
bluddeg Nues gefaangen! Si huet, op gutt Lët-
zebuergesch gesot, „eng Zolidd op den Hutt 
kritt“. Si huet näämlech de Referendum haus-
héich verluer!
An dësem Referendum sollten eigentlech véier 
Froe gestallt ginn. Déi véiert Fro war déi iwwert 
de Finanzement vun de Kultusministeren. Déi 
gouf fale gelooss, nodeems d’Kierch hiren Ac-
cord zu de Konventioune ginn hat. All déi Zäit 
gouf dës Fro awer als Drockmëttel géint de Bis-
tum verwennt. Dat hunn net nëmme mir esou 
empfonnt, mä och de Bistum huet dat kloer 
gesot. An ech zitéieren hei de Vicaire général, 
den Här Léo Wagener. Hie sot am RTL-
„Background“ vum 17. September 2016: „Et 
muss ee soen, dass déi «Verhandlungen» alles 
anescht wéi einfach waren. Et ass och do wierk-
lech mat vill Drock geschafft ginn, fir dass et 
dohinner komm ass. Mä dat Wuert vun der 
Kierch muss verlässlech sinn, soss si mir net méi 
e seriöe Vis-à-vis vum Pouvoir politique an dë-
ser Gesellschaft.“ Zitatenn.
Et sief dann awer och nach eng Kéier rappe-
léiert, dass déi Fro, déi d’Majoritéitsparteien 
dem Vollek eigentlech wollten ënnerbreeden, 
konträr zum éischte Protokoll vun der Mën-
scherechtskonventioun war. Souguer wann 
d’Leit mat Jo gestëmmt hätten, hätt déi Fro, 
esou wéi se am Ufank gestallt war, net kënnen 
an e geltend Gesetz ëmgewandelt ginn.
D’Regierung huet also vun Ufank u keen 
opriichtegen Dialog mam Bistum gefouert. Dës 
Virgoensaart a -weis sollt awer stellvertriedend 
si fir déi Diskussiounen, déi nach ustoungen.
D’Regierung huet am Dossier Kierchefabricken 
eenzeg an eleng mam Bistum geschwat a ver-
handelt. Nëmme mam Bistum a mat soss ken-
gem aneren, obschonns do och aner Akteuren 
e Matsproocherecht gehat hätten! Mä en 
opriichtegen Dialog huet den Innenminister zu 
kengem Zäitpunkt mat de betraffene Parteie 
gesicht.
Net nëmmen huet den Innenminister keen Dia-
log gesicht, mä en huet bewosst den Dialog 
mat de betraffenen Akteure verweigert. De 
SYFEL, de Syndicat des fabriques d’église, gouf 
aus de Verhandlungen ausgeschloss. Den 
Innenminister huet sech geweigert, fir si ze 
empfänken an hinnen nozelauschteren. Fir den 
Innenminister war de Bistum deen eenzege 
Verhandlungspartner an dësem Dossier.
De Syvicol, e gewiichtegen Akteur an dësem 
Dossier, gouf net vum Innenminister konsul-
téiert. Normalerweis gëtt de Syvicol am Virfeld 
vum Depot vun all Gesetzesprojet am Regie-
rungsrot konsultéiert, wann et ëm d’Gemenge 
geet. An dësem Fall huet de Syvicol de Ge-
setzesprojet eréischt pour avis kritt, nodeems 
en am Regierungsrot deposéiert war. De Syvi-
col als Syndikat vu sämtleche Lëtzebuerger Ge-
menge gouf am Virfeld einfach iwwergaangen.
De Kultusminister an der Persoun vum Statsmi-
nister Xavier Bettel huet een an dësem Dossier 

guer net héieren, soudass ee sech d’Fro stelle 
muss, ob hien iwwerhaapt am Virfeld konsul-
téiert oder zumindest informéiert gouf.
Och mir als CSV-Fraktioun haten den Innenmi-
nister an d’Interieurskommissioun convo-
quéiert, fir verschidde Punkten ze klären. Den 
Innenminister ass dëser Demande net no-
komm.
Sou vill zur Bulldozerfassong, wéi dëse Ge-
setzesprojet op den Instanzewee komm ass!
Dir Dammen an Dir Hären, de Minister Kersch 
huet zu engem gewëssenen Zäitpunkt duerch-
blécke gelooss, dass, wann de Bistum an de 
SYFEL sech géifen eens ginn, dann hätt hien 
iwwerhaapt kee Problem domadder, fir dëst ze 
akzeptéieren an deem a sengem Gesetzesprojet 
Rechnung ze droen.
Den Här Kersch war de 24. Januar 2017 Invité 
vun der RTL-Redaktioun. An deem Kader sot 
hien, Zitat: „Mä ech soen et nach eng Kéier: 
Wa Bistum a SYFEL sech eens ginn, fir am Ge-
setz méi wäit ze goen, hunn ech iwwerhaapt 
kee Problem, fir dat esou an d’Gesetz ze 
schreiwen.“ Dir wësst jo, dass de Bistum an de 
SYFEL sech am Dossier Kierchefabricken net 
ëmmer gréng waren. No laange Gespréicher 
hunn de SYFEL an de Bistum dunn awer eng 
Léisung fonnt.
De 7. Mäerz 2017 hunn de Bistum an de SYFEL 
hir gemeinsam Erklärung public gemaach. An 
déi gesäit folgend Punkte vir: D’Gemenge 
mussen net méi den Defizit vun de Kierchefa-
bricken droen, d’Proprietéitsverhältnisser vun 
de Kierchegebaier gi gekläert, d’Personnalité 
juridique vun de Kierchefabricke gëtt gekläert a 
si ginn och fusionéiert an et gëtt en neie Kier-
chefong ageriicht.
Leider haten de Bistum an de SYFEL awer 
d’Rechnung ouni de Wiert gemaach, an dësem 
Fall ouni de Minister Kersch! Och wann de Mi-
nister nach am Januar 2017 betount hat, dass 
hien en Accord tëschent dem Bistum an dem 
SYFEL géif akzeptéieren, esou huet de Minister 
direkt no der Ukënnegung vun enger Eene-
gung e Réckzéier gemaach a gesot, d’Kierche-
fabricke missten ofgeschaaft ginn an duerch en 
nationale Fong ersat ginn.
Hei huet de Minister Kersch kloer an däitlech 
gewisen, dass et him ni drëm gaangen ass, fir 
en Accord am Dialog mat alle Betraffenen ze 
fannen. Hei geet et kloer just ëm Ideologie an 
net drëm, fir déi bescht Léisung ze fannen, déi 
och um Terrain d’Strooss hält. Ideologie am-
plaz vu Pragmatismus!
Här President, wéi esou oft huet sech eise Stats-
minister - och nach Kultusminister - Xavier 
Bettel  wäit ewech gehale vun dësem Dossier! 
Hie war de groussen Absent an dësem Dossier. 
Do soll awer zumindest d’Fro erlaabt sinn, ob 
et hei net um Statsminister gewiescht wier, fir 
geziilt den Dialog als Method an de Konsens 
als Zil ze sichen. Grad an esou engem delikate 
Sujet hätt de Premier missen aktiv ginn, mä dat 
ass hei net geschitt.
Fir d’CSV ass et onverständlech, dass grad an 
esou engem sensibelen Dossier hei den Innen-
minister sech eleng ëm den Dossier gekëmmert 
huet an de Kultusminister sech aus allem eraus-
gehalen huet. D’Fro no der Sënnhaftegkeet 
vum Ressort vum Kultusminister däerf een an 
dësem Kontext duerchaus stellen.
Här President, den Dossier Kierchefabricken ass 
och doduerch gekennzeechent, dass den Här 
Minister Kersch, fréiere Syvicol-President, iwwer 
Circulairë regéiert huet, déi op kengem legale 
Fundament baséieren. Iwwert d’Circulairen 
huet den Här Kersch d’Gemengen opgefuer-
dert, sech konform zu engem Gesetz ze maa-
chen, dat et nach net emol gouf an iwwert dat 
eréischt haut ofgestëmmt gëtt. Dat ass en ee-
molege Virgang!
De Minister wollt Fakte schafen ausserhalb vun 
engem gesetzleche Kader. Dat huet dozou ge-
fouert, dass verschidden Delaien hu missen 
ugepasst ginn an och eigentlech de Prinzip vun 
der Konventioun tëschent de Gemengen a 
Kierchefabricken am Endeffekt iwwer Bord 
gehäit gouf.
De 24. Abrëll 2015 koum déi éischt Circulaire 
un d’Gemengen, an där se opgefuerdert 
goufen, d’Proprietéitsverhältnisser ze kläre res-
pektiv sech mat de Kierchefabricken eens ze 
ginn. Hei gouf nach den Datum vum 1. Okto-
ber 2016 genannt, bis zu deem d’Gemengen 
Zäit hätten.
An der Tëschenzäit huet de Minister awer age-
sinn, dass dësen Delai illusoresch wier, an d’De-
laie goufe verlängert bis den 1. Oktober 2017.
De Problem ass awer, dass den 8. Oktober 
2017 Gemengewahle waren an dass a ver-
schiddene Gemengen d’Majoritéite geännert 
hunn. Doduerjer hunn och d’Vuë vun de Ge-
mengeréit geännert op dat, wat soll mat de 
Kierchen an de respektive Gemenge ge-
schéien.

D’Fro, déi sech stellt, ass folgend: Ass dës Ma-
joritéit bereet, der Demande vun dëse Ge-
mengen nozekommen? Wäert dës Majoritéit 
haut nach Amendementer zu dësem Gesetzes-
projet abréngen? Hält de Minister sech u seng 
Virgaben, dass ënner anerem dem Wonsch vun 
de Gemengeréit a Kierchefabricke Rechnung 
gedroe gëtt?
Sollt dat net de Fall sinn, besteet op alle Fall de 
Risiko, dass déi eng oder aner Gemeng wäert 
kloen. Sollt dat esou sinn, dann ass dat eleng 
d’Verantwortung vun der Regierung an un 
éischter Stell vum Innenminister!
Mir hätten eis gewënscht, dass sech fir d’Éischt 
emol eng Base légale gi gi wier, ier ee Fakte 
schaaft. Mir hätten eis gewënscht, dass am 
Dialog Léisungen hätte kënne fonnt ginn. Mir 
hunn eis ëmmer fir Léisungen am Konsens aus-
geschwat an net am Dissens. Mir hätten eis 
eng Reform vun de Kierchefabricke virgestallt 
ouni ideologesch A-priorien.
Just zur Erënnerung: Och mir haten eis am 
Wahlprogramm 2013 fir eng grondleeënd Re-
form vun de Kierchefabricken ausgeschwat. Mä 
anescht wéi dës Regierung hätte mir dës Re-
form am Dialog mat allen Akteuren an d’Weeër 
geleet. Mir haten eng Positioun a konkret Pro-
posen. Déi wieren eigentlech konsensfäeg 
gewiescht, wéi sech am Mäerz 2017 erausge-
stallt huet.
Eis Alternativen zu dësem Gesetzesprojet ware 
folgend:
Mir wollten eng Reform vun de Kierchefabri-
cken. Den Dekret, op deem se baséieren, 
staamt aus dem Joer 1809, a fir eis war et kloer, 
dass do eng Rei Dispositioune mussen un eis 
Zäit ugepasst ginn. Dat stoung iwwregens och 
esou an eisem Wahlprogramm 2013. Dësen 
Dekret einfach ofschafen, esou wéi dat mat 
deem haitege Gesetzesprojet virgesinn ass, dat 
ass fir eis keng Léisung.
D’CSV seet säit 2012 ëmmer erëm, dass mir 
eng gutt duerchduechte Reform vun de Kier-
chefabricke wëllen. Mir wëllen eng Reform, déi 
mat alle Betraffenen am Dialog gemaach gëtt. 
Fir eis gëllt nach ëmmer de Prinzip „eng Ge-
meng, eng Kierchefabrik“. Falls eng Kierchefa-
brik sollt en Defizit maachen an dësen net 
decke kann, kann d’Gemeng am Sënn vun der 
kommunaler Autonomie asprangen. Sollt d’Ge-
meng dëst net wëllen oder net kënnen, da soll 
eng Mutuelle vun de Kierchefabricken 
 asprangen, fir den Defizit ze decken.
Dës Mutuelle vun de Kierchefabricke géif iwwer 
Gesetz nei geschafe ginn a vun de Kierche-
fabricke selwer geréiert ginn. D’Mutuelle repre-
sentéiert fir eis d’Solidaritéit tëschent de Kier-
chefabricken.
Dat war d’CSV-Propos. An ech si mer sécher, 
déi wier konsensfäeg gewiescht!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
komme mer zum Projet de loi selwer:
Wat den Inhalt vun der Konventioun ugeet res-
pektiv deem doraus resultéierende Gesetzes-
projet, esou gouf den Innenminister es net 
midd, an der Vergaangenheet ëmmer erëm ze 
betounen, dass hie just géif eng Motioun vun 
2011 ëmsetzen an dass hien dat maache géif, 
wat d’Experten an hirem Rapport iwwert 
d’Glawensgemeinschaften aus dem Joer 2012 
virgeschloen haten. Dat heescht, an deem 
Sënn, dass dëse Projet dann eigentlech 
d’Handschrëft vum deemolege Minister 
 François Biltgen droe géif.
Ech maachen e kuerzen Historique iwwert 
d’Debatt iwwert d’Relatiounen tëschent dem 
Stat an de Gemengen engersäits an de 
Glawensgemeinschaften anerersäits. Dës De-
batt war de 7. Juni 2011 an dësem Haus. Dee-
mools gouf eng Motioun ugeholl, déi ënner 
anerem virgesinn huet, d’Legislatioun vun 
1809 iwwert d’Kierchefabricken ze reforméie-
ren, an net, d’Kierchefabricken ofzeschafen. 
Dës Motioun huet d’CSV matgestëmmt an un 
déi Virgab huet d’CSV sech och gehalen.
Wéi gesot, mir wollten deemools eng Reform. 
An dat ass och haut nach ëmmer eise Stand-
punkt, am Géigesaz zur LSAP, déi awer dës Mo-
tioun matgestëmmt hat an och mat ënner-
schriwwen hat.
Den deemolege Kultusminister François Biltgen 
huet am Optrag vun der Chamber no dëser 
Debatt en Expertebericht an Optrag ginn, fir 
d’Relatiounen tëschent Stat a Glawensgemein-
schaften ze beliichten. Dëse Rapport gouf am 
Oktober 2012 der Press an och allen aneren 
Akteure virgestallt. Iwwregens konnten och all 
déi aner Akteuren deemools scho Positioun zu 
dësem Rapport bezéien.
Falsch ass et awer ze behaapten, dëse Rapport 
géif eigentlech de Wee vun der Konventioun 
tëschent dem Stat an de Glawensgemeinschaf-
ten zeechnen. Wat d’Kierchefabricken ugeet, 
hunn d’Experten zwou Alternativen ugeduecht 
gehat. Keng vun dësen zwou Alternative gouf 

am initialen Text vun der Regierung zréckbeha-
len!
Dat widderleet eigentlech d’Ausso vum Minis-
ter Kersch, et wier alles op der CSV hirer 
Mëscht gewuess.
D’Regierung wëllt d’Kierchefabricken einfach 
ofschafen an en nationale Fong an d’Plaz set-
zen. Mä der Regierung hiren Text ass op 
wesentleche Punkten net dat, wat d’Experten 
eigentlech virgezeechent haten.
Éischtens, de Fong sollt am Minister senger Lo-
gik eigentlech e privatrechtleche Statut kréien. 
Den Artikel 1 vum initiale Projet sot kuerz a 
knapp, dass de Fong eng Personnalité juridique 
hätt. Den Artikel 8 huet drop higewisen, dass 
de Fong beim Registre de commerce et des so-
ciétés no den Dispositioune vun der Fonda-
tioun géif immatrikuléiert ginn.
An zweete Punkt: D’Gemenge sollten d’Aktivi-
téit vum Fong net méi kofinanzéiere kënnen an 
also och net méi fir den Ënnerhalt vun de Kier-
chegebaier opkommen, falls d’Gemeng net 
Proprietaire vum Gebai ass.
Dës zwee Punkte ware fir d’Regierung an hiren 
Innenminister zwee wesentlech Punkten, op 
deene si sech vum Experterapport distinguéiert 
hunn.
Här President, wat de Statut vum Fong ugeet, 
esou hat d’Regierung an hirem initiale Ge-
setzesprojet virgesinn, dass de Fong sollt ën-
nert d’Gesetz vum 21. Abrëll 1928 iwwert d’As-
sociations an d’Fondations sans but lucratif fa-
len. Ausdrécklech gouf dat net geschriwwen. Et 
sollt sech awer esou aus dem Text erschléissen.
De Statsrot huet der Regierung, wat de Statut 
vum Fong ugeet, d’Rout Kaart gewisen. Hie sot 
kloer an däitlech, dass d’Kierchefabricken als 
Établissements publics ze betruechte wieren. 
Dëst hat de Statsrot och schonn a sengem Avis 
iwwert d’Ofännerung vun den Obligatioune 
vun de Gemenge géintiwwer de Kierchefabri-
cken an de Paschtéier geschriwwen.
An därselwechter Iwwerleeung seet de Statsrot, 
dass den neie Fong, doduerjer dass en duerch e 
Gesetz geschafe gëtt an dass e sämtlech Biens 
mobiliers an immobiliers vun de Kierchefabri-
cken iwwerhëlt, och en ëffentlech-rechtleche 
Statut kritt. Dass de Fong also elo eng Personne 
morale de droit public ass, esou wéi d’Experten 
dat virschloen, läit net um Innenminister, mä 
um Statsrot!
Här President, de Statut vum Fong ass awer net 
de gréisste Problem um Terrain! Fir dass 
d’Kierch hallefweegs intakt am Duerf bleift, ass 
déi finanziell Ënnerstëtzung duerch d’Gemenge 
vill méi wesentlech. Wat de Kofinanzement vun 
den Aktivitéite vum Fong duerch d’Gemengen 
ugeet, esou gëtt dësen an der Konventioun 
tëschent dem Stat an dem Bistum ausdrécklech 
verbueden. Dëse Verbuet steet am Artikel 7 
vum Gesetzesprojet.
De Statsrot awer proposéiert fir d’Éischt, den 
Term „Kofinanzement“ duerch „contribution 
au financement des activités du Fonds“ ze er-
setzen. Hei ass et äusserst interessant, op dem 
Statsrot seng Iwwerleeungen hinzeweisen. Laut 
dem Statsrot kréien d’Gemengen näämlech net 
am Gesetzesprojet verbueden, dem Fong seng 
Aktivitéiten ze finanzéieren, mä de Fong kritt 
verbueden, vun de Gemengen eng finanziell 
Kontributioun unzehuelen, wann et iwwert 
d’Bezuelung vu Gidder an Zerwisser erausgeet.
Mä de Statsrot erkläert awer och den Arti-
kel 107 aus der Verfassung, dee Folgendes seet: 
«Les communes forment des collectivités auto-
nomes, à base territoriale, possédant la person-
nalité juridique et gérant par leurs organes leur 
patrimoine et leurs intérêts propres.»
De Statsrot erkläert da seng Interpretatioun 
vun den „intérêts propres“ vun de Gemengen, 
andeems e schreift, dass eng Gemeng sech 
ëmmer soll ëm den „interêt communal“ be-
méien. De Gemengerot soll bei sengen Deci-
siounen ëmmer den „but d’intérêt public com-
munal“ am A hunn. Op der Basis vun dësen 
Iwwerleeunge kënnt de Statsrot zur Kon-
klusioun, dass eng Gemeng kann en Interêt 
hunn, an ech zitéieren, un «la conservation et 
la préservation du bon entretien, et même 
l’embellissement des édifices religieux existant 
sur leurs territoires.»
Fir de Statsrot si religiéis Gebaier oft Bestand-
deeler vum kulturellen a geschichtleche Patri-
moine vun de Stied. An der Vergaangenheet 
hunn d’Gemengen oft fräiwëlleg zur Erhalung 
a Verschéinerung vun dëse Gebaier bäige-
droen, an dat wäit iwwert dat eraus, wat den 
Dekret iwwert d’Kierchefabricken aus dem Joer 
1809 verlaangt huet.
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Fir de Statsrot verstéisst de Verbuet vun all Sub-
ventioun vu Gebaier, just well se fir d’Ausübe 
vun engem Culte benotzt ginn, géint de 
Gläich heetsprinzip vum Artikel 10bis aus der 
Verfassung. Aus deem Grond mécht de Statsrot 
hei och eng Opposition formelle; dat war dann 
déi zweet Rout Kaart fir den Innenminister!
Och wann den Innenminister haut näischt méi 
vu senger Intentioun vun engem strikte Ver-
buet méi wëllt wëssen a sech iwwert divers 
Weeër eng Sortie gesicht huet - ech erënneren 
zum Beispill un d’Fro vum Deputéierte Georges 
Engel -, fir eis ass dat eigentlech e Bewäis vum 
ideologesche Kampf, deen de Minister hei ge-
fouert huet.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Diane Adehm (CSV).- Zousätzlech 

mécht de Statsrot folgenden Textvirschlag: 
«Toutefois, peuvent être accordées et accep-
tées par le Fonds des subventions versées aux 
propriétaires d’édifices [religieux] érigés sur le 
territoire de la commune, en vue de la préser-
vation ou de l’embellissement des édifices éri-
gés sur le territoire communal.»
No längeren Diskussioune kënne mir eis dëser 
Propos uschléissen. Mir hunn eisen Amende-
ment zréckgezunn, well den Text, esou wéi en 
elo virläit, de Gemengen eigentlech de Choix 
léisst, iwwer wéi e Wee se dëse Subventionne-
ment wëllen duerchféieren, entweder iwwert 
de Wee vun engem Gemengereglement oder 
vun enger Konventioun.
De Minister konnt sech also och op dësem 
Punkt net duerchsetze mat sengem Verbuet 
vun engem Kofinanzement vun den Aktivitéite 
vum Fong duerch d’Gemengen.
Här President, komme mer op d’Fro vun der 
Legalitéit vun der Konventioun vum 26. Januar 
2015 ze schwätzen!
D’CSV huet och schonns an der Vergaangen-
heet bedauert, dass dës Konventioun net dem 
Statsrot an hirer Integralitéit ënnerbreet ginn 
ass. Den Artikel 2 vun dëser Konventioun gesäit 
ausdrécklech vir, an ech zitéieren: «La présente 
convention (…) sera approuvée par la 
Chambre des Députés conformément à l’actuel 
article 22 de la Constitution (…).»
Den Artikel 22 vun eiser Verfassung regelt d’Be-
zéiungen tëschent dem Stat an de Glawensge-
meinschaften. D’Konventiounen iwwert 
d’Finan zéierung vun de Glawensgemeinschafte 
goufen dem Statsrot an hirer Integralitéit ën-
nerbreet.
De Statsrot stellt einfach Folgendes fest an ei-
sem Fall: «(…) les auteurs du projet de loi sous 
avis ne proposent pas l’approbation de la 
convention par le législateur, mais se limitent à 
mettre en place un dispositif qui est censé en 
traduire la substance.» Weider stellt de Statsrot 
fest, dass den Artikel 22 vun der Verfassung net 
verlaangt, dass d’ganz Konventioun muss vun 
der Chamber approuvéiert ginn, mä dass just 
déi Punkte mussen duerch d’Chamber goen, 
op deenen de Gesetzgeber gefuerdert ass.
Mir als CSV kënnen dës Argumentatioun 
nëmme schwéier novollzéien. An ech denken, 
dass d’Geriichter eis soe wäerten, wat schluss-
endlech Saach ass.
(Interruption)
Bis op Weideres bleift fir eis d’Fro vun der Lega-
litéit am Raum stoen.
Här President, komme mer op d’Expropriatioun 
ze schwätzen. Wat d’Expropriatioun vun de 
Kierchefabricken ugeet, esou huet de Minister 
Kersch ëmmer behaapt, mat sengem Gesetzes-
projet géif keen enteegent ginn. Dat gesäit de 
Statsrot awer anescht!
Am Avis majoritaire setzt de Statsrot viraus, 
dass de Fong en ëffentlech-rechtleche Statut 
kritt, also dass de Fong en Établissement public 
gëtt. Am éischten Artikel vum Gesetzesprojet 
mécht de Statsrot awer eng Opposition for-
melle, well de Statut vum Fong eben net kloer 
ass, an e proposéiert dann de Statut vum Éta-
blissement public fir de Fong.
An an enger Opinion dissidente seet de Stats-
rot, dass den Artikel 16 vun der Verfassung mat 
dësem Gesetzesprojet net respektéiert gëtt. 
Den Artikel 16 vun der Verfassung seet: «Nul 
ne peut être privé de sa propriété que pour 
cause d’utilité publique et moyennant juste in-
demnité, dans les cas et de la manière établis 
par la loi.»
Hei gëtt gesot, dass et net duergeet, dem Fong 
en ëffentlech-rechtleche Statut ze ginn, mä 
dass de Fong och misst eng Mission d’intérêt 
général hunn. Och op dësem Punkt wäert an 
Zukunft mat Sécherheet nach munch Aarbecht 
op d’Geriichter zoukommen.

Zousätzlech ass och nach eng Kéier drop hin-
zeweisen, dass d’Konventioun d’Verméige vun 
Drëttpersoune betrëfft, näämlech de Kierchefa-
bricken. Déi souzen awer weder um Ver-
handlungsdësch nach hu si dës Konventioun 
mat ënnerschriwwen. Den Dossier ass also alles 
anescht wéi zou.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ofschléissend wéilt ech soen, dass dës Majori-
téit haut e Projet stëmmt, deen ouni Dialog 
mat de Betraffenen zustane komm ass. Eng 
méiglech Konsensléisung gouf aus reng ideolo-
gesche Grënn verworf.
Och d’Fro vun der Legalitéit vun dësem Ge-
setzesprojet bleift am Raum stoen an d’Kon-
sequenzen huet eleng dës Majoritéit ze veränt-
werten. Mat der CSV wier et och eng Reform 
vun de Kierchefabricke ginn, mä eng Reform 
am Konsens, eng Reform, déi eis multikulturell 
a multikonfessionell Gesellschaft verbënnt.
De Projet hätt eng aner Nues kritt an et wier 
net zu deem Zerwürfnis komm, dat mir haut 
hunn. Mir wäerten duerfir géint dëse Projet 
stëmmen.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Diane Adehm (CSV).- Ech soen Iech 

Merci fir d’Nolauschteren.
 D’autres voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo erëm den Här Claude 
Haagen, dës Kéier als Vertrieder vun der LSAP. 
Här Haagen!

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Nodeem ech am Numm vun der 
Kommissioun de Rapportsbericht hei och pre-
sentéiert hunn, wollt ech e puer Wuert awer 
am Numm vun der LSAP zu dësem Gesetzes-
projet soen.
Ech muss Iech soen, et wonnert mech schonn e 
bëssen, wann d’Vertriederin vun der CSV 
heihinnerkënnt a seet, mat deem heite Ge-
setzesprojet géife mer zréck an d’Vergaangen-
heet goen. Dat kann ee vläicht esou argumen-
téieren. Mä wann een iwwert deen Dekret vun 
1809 schwätzt an et wëllt een den Dekret vun 
1809 up-to-date maachen, da misst emol jidd-
weree liesen, wat am Dekret vun 1809 alles 
steet. A wann Der dat dann up-to-date maacht, 
da bleift vun deem Dekret vun 1809 - ech si 
fein - wahrscheinlech iwwerhaapt näischt 
iwwreg ausser vläicht dem Titel „Dekret vun 
1809“.
Dofir, denken ech, si mir als LSAP op jidde Fall 
derfir, datt, wa mer hei d’Trennung vu Kierch a 
Stat, wa mer eng Modernisatioun vun der 
Kierch wëlle mat Averständnis vum Bistum 
maachen, mir dat un eis modern Gesellschaft 
sollten upassen. Dat just als Virwuert.
Dëst Gesetz, soe mir, reit sech an an déi Suite 
vu Gesetzer, déi d’Regierung mam Koalitiouns-
accord ofgemaach huet. A mir als LSAP soen, 
datt mer dës Virgeeënsweis begréissen, well se 
net ee géint deen anere gemaach ginn ass, mä 
well se consensuel gemaach ginn ass.
Hei ass eng Konventioun gemaach ginn, déi ass 
tëschent der Regierung an dem Bistum ënner-
schriwwe ginn, wou de Bistum dat afléisse ge-
looss huet, wat senger Meenung no fir d’ka-
thoulesch Kierch wichteg a vertrietbar ass, wat 
op deem anere Punkt d’Regierung och ge-
maach huet, esou wéi se et am Koalitiounsof-
kommes an esou wéi se et am Regierungspro-
gramm och definéiert huet.
Mir sinn also als LSAP zefridden, datt mer haut 
iwwerhaapt iwwer esou e Projet kënnen of-
stëmmen. Et ass ee jo och verwonnert, wann 
d’CSV elo op eemol seet: „Mat eis wier dat och 
esou gaangen, ee Punkt nom anere Punkt.“ 
Dann, muss ech soen, hätte mer dat vläicht - 
ech weess net - an zwanzeg Joer gemaach, 
dann hätte mer déi Punkten alleguerte kënnen 
ofhaken, déi se elo gesot hunn.
(Interruption)
Mä ech kommen nach eng Kéier dorobber 
zréck.
Dofir ass dee Projet de loi fir eis hei déi lescht 
Etapp an engem Dossier vun enger Modernisa-
tioun vun der kathoulescher Kierch a vun de 
Reliounsgemeinschaften alleguerten, well mat 
deene Konventiounen, déi ënnerschriwwe gi 
sinn, gëtt souwuel festgehalen, wat hir Aufgabe 
sinn wéi wat hire Finanzement ass a wat hir 
Flichte sinn. Dofir ass dat fir eis wichteg an et 
huet au contraire net zu enger Spaltung an ei-
ser Gesellschaft gefouert.
Mir begréissen also als LSAP, datt d’Regierung 
hei Neel mat Käpp gemaach huet an engem 
Dossier, an dat wësse mer alleguerten, deen 
extrem komplex ass a wou et beileiwen net 
ëmmer einfach war, Léisungen ze fannen.
D’Regierung iwwregens ass déi Verhandlungen 
direkt ugaange mat Vertrieder vun alle grousse 
Glawensgemeinschaften, ouni déi et net méi g-

lech gewiescht wier, d’Relatioun tëschent dem 
Stat an de Culten iwwer Konventiounen, déi 
mer hei och an der Chamber haten, nei ze re-
gelen. Et muss een unerkennen, datt et  sécher 
keng einfach Verhandlunge waren. Dofir si mir 
als LSAP zefridden, mat deene Partner 
zesummegeschafft ze hunn, fir zu enger ge-
meinsamer - an ech betounen: „gemeinsa-
mer“! - Léisung ze kommen. Fir eis als Partei 
war dat hei keen Dossier mat engem Géinte-
neen. Am Konträr! Et war en Dossier mat 
engem Mateneen.
Här President, no der Reform hëlt de Stat vis-à-
vis vun de Reliounsgemeinschaften am grousse 
Ganzen eng méi neutral Positioun an, déi op 
gläicher Distanz zu allen - an ech betounen och 
hei: „zu allen“ - Glawensrichtunge steet. 
Iwwert déi Konventioune gëtt et eng Unerken-
nung a finanziell Ënnerstëtzung vum Stat fir déi 
verschidde Reliounsgemeinschaften, déi hirer-
säits gewësse Verflichtunge vis-à-vis vum Stat 
aginn. Doriwwer eraus mëscht sech de Stat 
awer net méi an déi kierchenintern Froen an.
Am schwieregste waren déi Gespréicher, an dat 
mierke mer jo hei, an déi Froen ouni Zweifel fir 
déi kathoulesch Kierch, déi aus historesche 
Grënn - an dat ass och an der Kommissioun 
esou gesot ginn, dat hunn ech och a mengem 
Rapport gesot - eng privilegéiert Relatioun 
mam Stat a mat de Gemengen hat, déi enger-
säits Virdeeler bruecht huet, an anerendeels 
hate mer vereelste Strukturen, déi oprechter-
hale gi sinn, déi au contraire net méi zäitge-
méiss sinn a waren.
Mat der Reform vun dëser Regierung ass d’Re-
latioun un d’Realitéite vun der haiteger moder-
ner Gesellschaft ugepasst ginn, wou d’kathou-
lesch Kierch eng manner wichteg Roll spillt wéi 
virun 100 oder virun 200 Joer, a well och eng 
Gesellschaft, déi a wäiten Deeler sekulariséiert 
ass, méi wéi jeemools duerch Immigratioun an 
duerch aner Reliounsgemeinschaften u Bedei-
tung gewënnt.
Zu deene vereelste Strukture gehéieren ouni 
Zweifel d’Kierchefabricken, ëm déi et hei geet, 
déi am Gesetz am Wesentlechen haut nach 
dosti wéi virun iwwer 200 Joer. Dësen Anachro-
nismus an deem Dekret vun 1809 huet awer an 
der Praxis zu enger Rei vu Problemer gefouert, 
déi d’Gesetz iwwert d’Schafung vun engem 
Kierchefong an eisen Ae léist.
D’LSAP, dat kënnt Der mer gleewen, wier déi 
Problemer scho gäre méi laang ugaangen an 
ass immens frou, datt dee Reformprozess elo 
kann ofgeschloss ginn. Et ass richteg, datt een 
an deem heiten Dossier ënnerschiddlech Op-
tiounen hat, datt diskutéiert ginn ass, wat een 
hätt kënne maachen, wat ee misst maachen, 
wat dann déi richteg Léisung wier. Dëst ass a 
ville Gespréicher tëschent der Regierung an 
dem Bistum ausgehandelt ginn, a mir sinn ze-
fridden domat. Wéi gesot, et bedeit eng neu-
tral Positioun vum Stat, deen op gläicher Dis-
tanz zu sämtleche Glawensrichtungen ass.
Déi besonnesch Relatioun tëschent dem Stat 
an der kathoulescher Kierch gëtt un d’Realitéit 
vun der haiteger Gesellschaft ugepasst, soudatt 
eng Gläichbehandlung vun deene verschid-
dene Cultë wäert an Zukunft bestoen.
Wat d’Gesetz iwwert de Kierchefong betrëfft, 
esou léist et eng Rei vu Problemer, déi an eisen 
Aen hu missen och geléist ginn. Wat waren déi 
Problemer, déi mir als Partei schonn zanter Jor-
zéngte kritiséiert hunn?
Mir waren als Partei, als LSAP, net d’accord, 
datt d’Gemengen automatesch obligatoresch 
den Defizit vun de Kierchefabricke missten aus-
gläichen. Et war och fir eis en Anachronismus, 
datt de Buergermeeschter oder d’Buerger-
meeschtesch d’office am Kiercherot mat 
drasëtzt, virausgesat si oder hien ass kathou-
lesch. Mir waren och net d’accord, datt d’Ge-
meng dem Paschtouer eng Wunneng muss 
stellen, obwuel dësen eng Pai vum Stat kritt.
Et war eis deemno wichteg, d’Gemenge vun 
dësen Obligatiounen ze befreien. Dat ass, wéi 
schonn ugeschwat am Rapport, geschitt mam 
Gesetz, wat mer hei ofgestëmmt hunn, vum 
Mäerz 2016.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Haagen (LSAP).- Här President, 

mat der Diskussioun iwwert d’Trennung vu 
Kierch a Stat kruten d’LSAP an aner Regie-
rungsparteie reprochéiert, si wiere géint 
d’Kierch! Ech muss Iech soen, dat ass awer bei-
leiwen net de Fall! Mir wëllen iwwerhaapt net, 
wéi Verschiddener eis dat ënnerstellen, d’Kierch 
futtimaachen.
Einfach nëmmen déi finanziell Obligatioune fir 
d’Gemengen ewechzehuelen, hätt vill Kierche-
fabricke viru finanziell Schwieregkeete gestallt. 
Eenzel Kierchefabricke sti sech ganz gutt, aner 
Kierchefabricken hunn net vill Kapital, hunn net 
vill Suen. Et gëtt awer tëschent de Kierchefa-
bricke kee Solidaritéitsmechanismus, deen dës 
Ënnerscheeder ausgläicht, dat heescht op Lët-

zebuergesch: Eng Kierchefabrik kann där anerer 
net finanziell ënnert d’Äerm gräifen.
Wat d’Iddi vun der Mutuelle ubelaangt, déi 
d’Madamm Adehm hei ugeschwat huet: De 
Regruppement vum Patrimoine vun deene 
Kierchefabricken an engem Fong ass jo ganz 
genau esou eng Mutuelle, wou eben dee Soli-
daritéitsgedanke wäert matspillen. An ech muss 
Iech soen, ech sinn e bëssen iwwerrascht, well 
déi Iddi vun engem Fong, fir déi Kreatioun vun 
deem Fong ze maachen, ass jo net vun der Re-
gierung komm! Déi ass an der Ausaarbechtung 
a mam Dialog ebe vum Bistum komm, fir esou 
eng Kreatioun vun esou engem Fong ze maa-
chen! Fir elo der Regierung ze ënnerstellen, si 
géif esou ee Fong kreéieren, ass schonn e bës-
sen absurd.
Mir hunn och ëmmer als Partei de Mangel un 
Transparenz beklot. Et war bis elo ëmmer im-
mens schwéier, sech e Gesamtbild vun der Fi-
nanzsituatioun oder de Proprietéitsverhältnisser 
vun de Kierchefabricken ze maachen. Net zu-
lescht gouf eng Reform erschwéiert doduerch, 
datt bei ville Kierchegebaier d’Proprietéitsver-
hältnisser net kloer waren.
Wann elo aner Decisioune kommen, wat d’Pro-
prietéitsverhältnisser ubelaangt, d’accord, mä 
momentan waren déi Relatioun an déi Diskus-
sioun tëschent de Gemengen an de Kierchefa-
bricken, wa se da stattfonnt hunn, annerhalleft 
Joer declenchéiert. Dat heescht, souwuel 
d’Kierchefabricke wéi d’Gemengen haten an-
nerhalleft Joer Zäit, fir ze kucken, op wat fir ee 
Wee datt se zesummen oder getrennt sollte 
goen. Ech denken, datt dat an där Zäit misst 
machbar sinn.
Dëst Gesetz schaaft domadder kloer Verhältnis-
ser. Et enthält a sengen Annexen en Inventaire 
- an dat ass am Rapport ganz däitlech ginn an 
och am Projet de loi - vun alle Kierchen a Biens 
de cure, wou jeeweils de Proprietaire festgehale 
gëtt. Wa keng Dokumenter iwwert d’Proprie-
téit virlouchen, huet d’Regierung eng Deci-
sioun getraff, allerdéngs no enger längerer Pe-
riod, wou d’Gemengeresponsabel an d’Kier-
chefabricken zesumme konnten hir Preferenz 
zum Ausdrock bréngen. Am Zweifelsfall, do, 
wou et keen Accord gouf, ass d’Gebai dem 
Fong zougerechent ginn. Op dës Manéier an 
op deem Wee konnt séchergestallt ginn, datt 
d’Kierch a priori all d’Gebaier ka weider notzen, 
déi si bis elo och zur Verfügung hat.
Et ass natierlech och net ausgeschloss, datt den 
nei gegrënnte Fong, nodeem en eng komplett 
Evaluatioun vu sengen Immobilien a senger fi-
nanzieller Situatioun gemaach huet a gläichzäi-
teg sech en Iwwerbléck verschaaft huet, wat fir 
eng Gebaier dann tatsächlech genotzt ginn a 
wat fir eng net, eenzel Gebaier erëm ofgëtt. 
Am Géigesaz zu deene Kierchen, déi elo de Ge-
menge gehéieren, ass et awer de Fong selwer - 
de Fong selwer! -, deen doriwwer decidéiert, 
wat fir eng Gebaier eventuell net méi fir kierch-
lech Zwecker kënne genotzt ginn an deemno 
entweit kënne ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Kierchefabricke 
ginn ofgeschaaft an dann ass et gutt ze ver-
stoen - a mir verstinn dat och -, datt vill vun 
deenen aktuelle Membere vun de Kiercheréit 
am léifsten hätten, et géif alles esou bleiwen, 
wéi et an deene leschten 200 Joer war. Manner 
novollzéibar sinn eng Rei Kommentaren, déi 
den Androck vermëttelen, d’Kierch wier ver-
luer, wann hir Gebailechkeeten an de Kierche-
fong kommen. Grad wéi wann dee Fong just 
als Zil hätt, Kierchen zouzemaachen oder se ze 
verkafen!
Éischtens kann de Fong seng Kierchegebaier 
net einfach esou verkafen an zu Geld maachen. 
An zweetens weisen esou Reaktiounen um Ter-
rain, datt et mam Vertrauen an d’Féierung vun 
der kathoulescher Kierch net wäit hier ass.
Et ass och net esou, wéi wann alles elo an 
engem groussen Dëppen ouni Buedem géif 
verschwannen. An engem interne Reglement 
kann de Kierchefong selwer dezentral Gremie 
schafen, soudatt weiderhi Leit um lokale Plang 
sech kënne fir den Erhalt an d’Gestaltung vun 
hire Kierchegebailechkeeten asetzen.
Als LSAP fanne mer et awer richteg, datt et net 
de Stat ass, dee festleet, wéi dës lokal Unitéiten 
opgedeelt ginn, mä datt dat eng Fro ass, déi 
kierchenintern soll a muss geregelt ginn. Ver-
schidde Leit, a besonnesch de SYFEL, haten 
drop higewisen, oder dee schéngt ze fäerten, 
datt et elo Benevolle géife ginn, déi sech net 
méi wéilte fir d’Kierch asetzen. Elo muss ech 
mech awer froen, firwat. Wann déi Responsa-
bel vum Kierchefong net alles falsch maache 
beim Opstelle vum interne Reglement, wäert 
deen Engagement um lokale Plang nach ge-
nausou vill Sënn maache wéi virdrun.
Och d’Argument, den administrativen Opwand 
géif elo vill Leit iwwerfuerderen, well den zou-
stännege Kierchefong seng Kontabilitéit 
anescht muss maache wéi fréier, kann ee bei-
leiwen net gëlle loossen. Vill Veräiner an 
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ONGen hunn dee Schrëtt scho laang gemaach 
oder souguer misse maachen. Déi Zäiten, wou 
e Veräin just eng Opstellung vu sengen Depen-
sen a vu senge Recettë gemaach huet an 
iergendwou an enger Schongkëscht Boergeld 
hat, aus där déi lafend Ausgabe bezuelt gi sinn, 
déi sinn eriwwer. Et ass awer net esou, datt 
d’Veräiner un där Ëmstellung zugronn gaange 
wieren! Natierlech ass dat mat méi Opwand 
verbonnen, et kascht och méi Suen. Mä soubal 
een awer gréisser Zomme geréiert, soll dës 
Form vun Transparenz an Iwwerpréifbarkeet 
eng Selbstverständlechkeet ginn.
Här President, als LSAP gi mir dovun aus, datt 
mat der Ëmsetzung vun dëser Reform an och 
no Akraafttriede vun dësem Gesetz an der 
Praxis am Ufank dëse Projet de loi net bei jidd-
werengem wäert op Akzeptanz stoussen, mä 
datt e mëttelfristeg souwuel fir d’Gemengen, 
mä haaptsächlech awer och fir d’Kierch eng 
positiv Verännerung wäert duerstellen.
Fir d’Gemenge läit de Virdeel op der Hand, 
well se eng Obligatioun manner hunn, awer 
weiderhin iwwer Subside kënnen dozou bäi-
droen, datt de Patrimoine an hiren Uertschafte 
kann erhale ginn. Wat d’Kierch ugeet, esou ka 
si ouni weider Amëschung vu bausse sech nei 
strukturéieren an hir Moyene méi rationell ge-
réiere wéi bis elo. Am Resultat gëtt et vläicht 
deemnächst, wann de Fong dat decidéiert, e 
puer Kierche manner, mä dofir gi méi Leit an 
d’Kierch.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Als LSAP si mir deemno der Meenung, datt 
dëse Gesetzesprojet ee wichtegen Deel vun 
enger Reform ass, deen net nëmmen noutwen-
deg ass, mä do och e positiven Impakt wäert 
hunn...
Här Wolter, Dir kënnt jo a verschidde Kierche 
goen, da gesitt Der, datt se ëmmer eidel stinn e 
groussen Deel vun der Zäit!
...mä och e positiven Impakt wäert hunn op 
d’Relatiounen tëschent dem Stat, de Ge-
mengen an de Reliounsgemeinschaften.
Dëst Gesetz an domadder d’Trennung vu 
Kierch a Stat bedeit awer och an den Ae vun 
der LSAP eng Chance fir d’Kierch, eng Chance, 
fir sech intern ze moderniséieren, eng Chance, 
fir sech enger moderner Gesellschaft aus dem 
21. Jorhonnert unzepassen. Et ass elo un der 
Kierch, fir dës Chance ze notzen. Dofir ass et 
gutt a richteg, datt d’Kierch elo bei d’Kierch 
kënnt.
An domadder ginn ech den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Lydie Polfer fir d’DP.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen, 
mir stëmmen also elo haut of iwwert dee lesch-
ten Deel, mat deem d’Konventioun tëschent 
dem Stat an de Glawensgemeinschaften, an an 
dësem Fall mat der kathoulescher Kierch, defi-
nitiv ëmgesat gëtt.
Dës Konventioun, déi de 26. Januar 2015 vum 
Statsminister a vum Äerzbëschof ënnerschriwwe 
gouf, war d’Resultat vun Diskussiounen, jo, vu 
laangen Diskussiounen tëschent gläichberech-
tegte Verhandlungspartner. An d’Konventioun 
huet d’Fuerderunge vun deenen engen a vun 
deenen anere berücksichtegt, soudatt d’Regie-
rung an d’kathoulesch Kierch deen Text, deen 
dobäi erauskomm ass, och duerno zesummen 
der Ëffentlechkeet konnte presentéieren.
An et héiert een ëmmer nees erëm, an och elo 
de Mëtten, datt d’Regierung mat dëser 
Konventioun géif d’Trennung vu Kierch a Stat 
wierklech wëlle forcéieren. An dobäi stellen 
d’Konventiounen alles aneschters wéi eng Tren-
nung duer!
Dës Terminologie vun „Trennung vu Kierch a 
Stat“ kënnt d’ailleurs och net an dem Regie-
rungsaccord vun 2013 vir, well do heescht et, 
an ech liesen et vir: «Les réalités sociétales re-
quièrent une remise en cause des relations ac-
tuelles entre l’État et les cultes. Les partis de la 
coalition gouvernementale affirment le principe 
du respect de la liberté de pensée, de la neu-
tralité de l’État à l’égard de toutes les confes-
sions religieuses ainsi que de l’autodétermina-
tion des citoyens.» A weider heescht et nach: 
«Le Gouvernement dénoncera les conventions 
existantes pour entamer des négociations avec 
les cultes, lancer une discussion sur leur finan-
cement et redéfinir les relations entre les com-
munes et les cultes.»
Et sollt een also net vun enger „Trennung vu 
Kierch a Stat“ schwätzen, mä vun enger „Neire-
gelung vum Verhältnis tëschent dem Stat an 
deenen eenzelnen unerkannte Glawens-
gemeinschaften hei zu Lëtzebuerg“. An ech 
erënneren, an et ass de Mëtten och scho gesot 
ginn, och un déi sechs Projet-de-loien, déi mer 

hei am Juli 2016 gestëmmt hunn an déi d’Fi-
nanzéierung vun deenen unerkannte Culten zu 
Lëtzebuerg regelen. Nieft näämlech de Gehäl-
ter an de Pensioune vun deenen aktuelle Mi-
nistres des cultes vun der kathoulescher Kierch, 
déi de Stat viru weider bezilt, kréien d’Glawens-
gemeinschaften all Joers vum Stat nach eng fi-
nanziell Enveloppe, mat där si hir Aktivitéite fi-
nanzéiere kënnen. An déi ka bis maximal 6,75 
Milliounen Euro d’Joer goe fir d’kathoulesch 
Kierch.
Eleng dëse Fait beweist, datt een net vun enger 
Trennung vu Kierch a Stat ka schwätzen!
Här President, ech wollt déi Präzisioune maa-
chen, ier ech wierklech elo zu deem Projet de 
loi kommen, iwwert dee mer haut diskutéieren. 
Et geet, wéi scho gesot, bei dësem Projet virun 
allem iwwert d’Besëtzverhältnisser bei de 
Kierchen a Kapellen zu Lëtzebuerg.
Datt dës Fro sech gestallt huet, ass net nei, well 
- an och dorop ass jo schonn higewise ginn - 
schonn déi viregt Regierung huet an der Per-
soun vun dem deemolege Kultusminister, dem 
François Biltgen, en Expertegrupp domat char-
géiert, Pisten ze zeechnen, fir déi zukünfteg Re-
latiounen tëschent dem Stat an de Reliounsge-
meinschaften ze iwwerdenken. An deen Exper-
tegrupp huet am Oktober 2012 e Rapport mat 
enger ganzer Rei Konklusiounen a Proposi-
tioune virgeluecht; d’Madamm Adehm ass zum 
Deel schonn drop agaangen. Ech hunn op ver-
schiddene Punkten eng aner Liesensaart a 
-weis, mä ech kommen dorop.
An deem Rapport gëtt kloer op déi awer ganz 
speziell Situatioun higewisen, datt d’Kierchefa-
bricke fir den Entretien vun de Kierchen zou-
stänneg sinn, awer virun allem d’Gemengen 
dësen Entretien finanzéieren, entweder well se 
Proprietaire vun de Kierche sinn oder well 
d’Kierchefabricken net déi finanziell Moyenen 
hunn, fir dëst selwer ze maachen. Jo, bis haut 
sinn d’Gemengen obligéiert gewiescht, déi 
grouss Reparaturen un de Kierchen ze be-
zuelen, ob se Proprietaire waren oder och net!
Speziell ass och, datt et a ville Fäll guer net 
kloer war, wien iwwerhaapt Proprietaire vun 
enger Kierch war an ass! An datt et also iwwer-
fälleg war, dës Onkloerheeten aus der Welt ze 
schafen, doriwwer si mer eis alleguerten eens, 
souguer haut de Mëtten hei. Wéi een dat da 
mécht, do ginn dann d’Meenungen zum Deel 
auserneen. Mä dofir ass et ganz normal, datt 
sech an de Verhandlunge fir eng nei Konven-
tioun och mat dëse Froe beschäftegt ginn ass.
An deen Expertegrupp do vun 2012, jo, deen 
huet op zwou Méiglechkeeten higewisen, 
zwou! An eng dovun - an eng dovun! - war 
d’Ofschafe vun de Kierchefabricken a fir hir 
Aufgab souwéi d’Proprietéit vun der kathoule-
scher Kierch iwwer en neit Organ ze regelen! 
D’Iddi also dovun, e Fong ze grënnen, en neie 
Fong ze grënnen, ass net nei! An et ass dofir 
och net verwonnerlech, datt sech 2015 an der 
Konventioun op dës Solutioun gëeenegt ginn 
ass. An ouni derbäi gewiescht ze sinn - mä et 
kennt ee jo awer emol deen een oder deen 
aneren, deen derbäi war -, mengen ech, kann 
ech roueg soen, datt dat net op absolutten 
Drock vun der Regierung geschitt ass!
Der Regierung ass et, wéi gesot, drëm 
gaangen, datt d’Besëtzverhältnisser bei de Kier-
chegebaier an natierlech d’finanziell Obliga-
tioune vun de Gemenge gekläert ginn. A wat 
fir enger Form de Bistum sech duerno organi-
séiert an deem neie Fong, dat war him iwwer-
looss, obschonn, an ech kommen herno och 
dorop zréck, dat awer net ouni Interêt ass och 
fir d’Gemengen, besonnesch déi, déi Proprie-
taire vun hire Kierche bleiwen, well dat ass jo 
dann hiren zukünftege Partner, mat deem se 
awer mussen iwwert déi Kierche schwätzen. 
Mä ech kommen nach dorop zréck, well den 
Artikel 4 vun dësem Gesetz mécht do munch 
Dieren op.
Ech wëll och dofir net méi weider elo op déi 
Froen agoen, ob elo d’Chamber d’Recht hat, 
d’Kierchefabricken ofzeschafe respektiv en neie 
Fong ze schafen, deen de Besëtz vun der ka-
thoulescher Kierch geréiert. De Rapporteur 
huet dëst souwuel a sengem schrëftleche wéi a 
sengem mëndleche Rapport ganz däitlech ge-
maach. An ech wëll him d’ailleurs fir déi zwee 
Rapporten e grousse Merci soen an och fir déi 
Manéier, wéi en eis Diskussiounen an der zou-
stänneger Kommissioun geféiert huet, well och 
do konnt ech an deenen Diskussiounen näischt 
vun engem Kulturkampf bei der Iwwer-
schaffung vun dësem Projet de loi spieren an 
héieren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Lydie Polfer (DP).- D’Regierung an 

de Bistum hu sech also, wéi gesot, drop gëee-
negt, d’Besëtzverhältnisser bei de Kierchege-
baier endgülteg ze klären. An d’Approche, déi 
an der Konventioun festgehale ginn ass, war 
am Fong eng ganz einfach: D’Gemengen an 
d’Kierchefabricke sollten am Dialog matenee 

festhalen, ob eng Kierch sollt Besëtz vun der 
Gemeng bleiwen oder ginn oder ob se an deen 
neie Fong sollt iwwergoen. A wann dann 
d’Besëtzverhältnisser kloer waren, wéi dat awer 
- oft op alle Fall - de Fall war, an den aktuelle 
Besëtzer d’Kierch weiderhi sollt behalen, dann 
ass d’Saach och zimlech einfach gaangen. An 
ech erlabe mer herno - elo ganz geschwënn - 
méi präzis op dat anzegoen, wat hei an der 
Stad Lëtzebuerg geschitt ass; dat hu mir esou 
gemaach!
An anere Fäll ass heiansdo och e bësse méi 
laang diskutéiert ginn. Och där Situatiounen 
hate mer. An ech wäert da besonnesch op eng 
agoen, déi jo och hei schonn op der Tribün 
erwäänt ginn ass, an ech denken do u Beggen.
Et ass awer och festgehale ginn, datt fir 
d’Kathedral zum Beispill a fir d’Basilika vun 
Iechternach speziell Konventioune sollte ge-
maach ginn. Mir hunn dat a grousser Transpa-
renz an op eng ganz flott an onkomplizéiert 
Aart a Weis fäerdegbruecht mat de Responsa-
bele vum Bistum fir d’Kathedral an och mat 
der Regierung, wou mer den 22. Dezember 
2016 ons Konventioun ënnerschriwwen hunn, 
an där virgesi gëtt, datt d’Stad Lëtzebuerg 
125.000 Euro d’Joer bäisteiert fir den Ënnerhalt 
vun der Kathedral. Déi nämlecht Zomm gëtt 
vun der Regierung bäigesteiert, ofgesi vun 
deene grousse Reparaturen, déi géifen néideg 
gi fir d’Kathedral, do misst et eng speziell 
Konventioun ginn an do géifen d’Stad an de 
Stat déi Käschten zu 50% jiddwereen droen.
Dat alles ass virgesinn. A wéi gesot, wann een 
dat am Dialog ka maachen, da geet dat och re-
lativ gutt iwwert d’Bün. Wann ech dat hei nach 
eng Kéier ënnerstrach hunn, dann ass dat, well 
an enger viregter Ried gemaach ginn ass, wéi 
wann hei net mat de Leit geschwat gi wier 
oder wéi wann et onméiglech gewiescht wier, 
mat de Leit ze schwätzen. Deem ass op alle Fall 
net esou gewiescht!
Mir haten also den Optrag, ze schwätzen. Ech 
wéilt awer vläicht fir d’Alleréischt nach eppes 
eng Kéier kloer soen, obschonn et scho gesot 
ginn ass, a vläicht ganz am Detail: Mä do-
bausse gëtt net genuch verstanen, datt am 
Fong, och besonnesch, wa mir dat Gesetz haut 
elo stëmmen, dann dobaussen an eise Kierchen 
am ganze Land weiderhi ka Mass gehale ginn, 
wann dann de Fong dat wëllt!
Ech kann op alle Fall fir déi Gemeng soen, fir 
déi ech responsabel sinn - an ech kommen 
dann drop, andeem ech Iech e bëssen erzielen, 
datt dat net esou einfach war an datt do ex-
trem vill Aarbecht hannendrusteet -, datt do 
näischt wäert änneren, soulaang déi Leit, déi 
an d’Kierch ginn, och wëlle weiderhin an 
d’Mass goen a weiderhin hire Glawe wëllen 
ausüben! An dat ass fir all d’Kierchen an dësem 
Land dat nämlecht!
Et sinn nëmmen zwou - et sinn nëmmen 
zwou! - Méiglechkeeten, wou esou Situatioune 
kéinte geännert ginn: entweder, datt de Bis-
tum, dat heescht de Bëschof selwer géif froen, 
aus Grënn, déi dee Moment hir sinn an déi se 
natierlech wäerten dee Moment och soen: 
„Mir wëlle fir den Ënnerhalt vun där dote 
Kierch net méi opkommen, datt do ka Mass 
gehale ginn.“ A wann déi Kierch dann enger 
Gemeng gehéiert, da kann déi Gemeng do-
riwwer fräi disposéieren. Wann déi Kierch dem 
Fong selwer gehéiert, ma dann hëlt de Fong, 
dat heescht de Bistum, ganz eleng déi Deci-
sioun. Dat wier eng Méiglechkeet.
Oder, wann dann eng Kierch wier, déi enger 
Gemeng géif gehéieren, an d’Gemeng géif 
wëlle soen: „Ma mir gesinn net méi an, ob do 
wierklech nach en Zweck ass, fir do eng Kierch 
ze halen.“ Ier eng Gemeng, géif ech emol 
mengen, esou eng Decisioun géif huelen, misst 
schonn eng kloer Situatioun um Terrain sinn, 
datt effektiv kee méi an déi Kierch géif wëlle 
goen.
A wat kann d’Gemeng da maachen? Mä dann 
hänkt et dovun of, ob déi Kierch op der An-
nex II oder op der Annex III ass. Den Här 
Rapporteur huet et schonn eng Kéier gesot, mä 
ech soen et nach eng Kéier kuerz: Wann déi 
Kierch op der Annex II ass, da kann d’Gemeng 
effektiv dem Bëschof dat mellen, an da kann 
dat awer, andeem d’Dignitéit preservéiert gëtt, 
geschéien. Wann se op der Annex III ass, an dat 
sinn awer iwwer honnert Kierchen - dat sinn 
iwwer honnert Kierchen! - hei am Land, eleng 
hei an der Stad Lëtzebuerg der zwielef, kann 
d’Gemeng net eng Kierch entweien, wéi gesot; 
oder se kann de Bëschof froen, wa se da géif 
wëllen eng Kierch entweien. Mä do muss de 
Bëschof dermat d’accord sinn. A wann de 
Bëschof dann net dermat d’accord ass, fir déi 
ze entweien, da muss déi Kierch an de Fong 
iwwergoen.
D’Situatioun ass also ganz kloer an, géif ech 
soen, och einfach, überschaubar a gerecht ge-
regelt. Mä muer wäert an där doter Hisiicht hei 
an dësem Land näischt änneren, esou wéi ech 
dat op alle Fall fir d’Stad gesinn a vun deem, 
wat ech bis elo héieren hunn.

Mä komme mer dann zu deem soi-disant 
Mank tum un Dialog.
Ech kann op alle Fall dat net bestätegen, ganz 
au contraire! Mir hunn hei an der Stad 21 Kier-
chefabricken - 21 Kierchefabricken! -, déi 23 
Kierche verwalten. Wéi et kloer ginn ass, datt 
mer mat deem Projet de loi hei géife befaasst 
ginn, hunn ech déi 21 Kierchefabricken an de 
Sall vum Gemengerot invitéiert. Mir hunn dat 
zesummen duerchgekuckt. Zweemol si se alle-
guerte komm, an net nëmmen een, mä e puer 
vun all Kierchefabrik, a mir waren eis eens, datt 
mer eis d’Méiglechkeet elo géife ginn, an aller 
Transparenz - an aller Transparenz! - dat ze 
maachen, wat mer als Optrag kruten, 
d’Besëtzverhältnisser vun deene Kierchen ze 
definéieren.
An do muss ech wierklech, an ech erlabe mer, 
dat hei op der Tribün vun der Chamber ze 
soen, do muss ech dem Service des biens vun 
der Stad Lëtzebuerg a ganz besonnesch hirem 
Direkter, dem Här Breger, net nëmmen e 
grousse Merci, mä e grousst Kompliment maa-
chen. Deen huet déi 21 Kierchefabricke méi 
wéi eng Kéier gesinn, an doraus ass, kann ee 
wierklech soen, eng Dokteraarbecht, eng Bene-
diktineraarbecht geschitt, well déi Dokumenter, 
déi se do zesummegesicht hunn, déi gi bis an 
d’Jorhonnerten zréck, wou ganz kloer beluecht 
ginn ass, wiem wat gehéiert.
Fazit vun där Aarbecht, där wierklech extraor-
dinärer Benediktineraarbecht, well dat hei ass 
nëmmen de Resumé dovun... Jiddweree kann 
och Abléck doran hunn. Dobäi si véier esou 
grouss Volumen, wou alles an dem Original 
derbäiläit. Doropshi war de Fazit, datt vun 
deenen 23 Kierchen der zwou sinn, déi der 
Kierchefabrik gehéiert hunn a wou mer mat der 
Kierchefabrik och ganz eens gi sinn: dat ass 
d’Glacis-Kapell an dat ass déi kleng Kapell 
uewen um Kierchbierg an der Rue des Maraî-
chers. An déi aner 21 Kierche gehéieren der 
Stad Lëtzebuerg, dorënner och d’Kathedral, 
ganz kloer mat Dokumenter beluecht!
Bei deenen allermeeschten, bei 14 Kierchefa-
bricken ass dat och ënnerschriwwe ginn. Siwen 
hunn net mat ënnerschriwwen, net onbedéngt 
- net onbedéngt! -, well se d’Proprietéitsver-
hältnisser a Fro gestallt hunn, mä well se effek-
tiv déi Manéier, wéi virgaange ginn ass eben 
iwwert de Projet de loi, a Fro gestallt hunn.
Eng Kierchefabrik, mä et war emol net d’Kier-
chefabrik, et war de Kierchebauveräin vu Beg-
gen, huet do e puer Froen opgeworf, a fir ze 
soen, mä do kéint een awer soen, et géif dem 
Kierchebauveräin gehéieren.
Ech gi gären an den Detail dovun an, well et 
ass u sech interessant, well et weist wierklech 
och - an ech entschëllege mech elo bei de Kol-
leegen, déi net aus der Stad sinn -, mä et weist 
ganz gutt, wéi d’Entwécklung vun dëser Stad 
war, wat awer eis Haaptstad ass.
Mir hu Kierchen, déi ganz al sinn, déi bis an 
d’10. Jorhonnert zréckginn, d’14. Jorhonnert, 
d’16. Jorhonnert. A mir hunn eng ganz Rei 
Kierchen, déi eben aus den 30er Jore stamen, 
wéi d’Stad sech konnt ausdeenen, nodeem 
d’Festung eben ofgerappt gi war, wou an 
deene Quartieren, déi do gebaut gi sinn, 
Kierchen entstane sinn. An déi gi ganz oft - an 
dat wëll ech dofir ënnersträichen an och deene 
Leit hire Meritt wierklech unerkennen -, dat 
geet ganz oft op d’Initiativ vu Leit zréck, vun 
eenzelne Bierger, déi hir Kierch wollte maa-
chen. Sou geschitt zum Beispill zu Beggen an 
och zu Gaasperech. An ech huelen déi zwee 
Beispiller, fir Iech ze weisen, datt dat guer net 
esou einfach ass.
Ech huele Gaasperech vläicht vir. Gaasperech 
huet, well et e Quartier war, deen zur Paroisse 
Hollerech gehéiert huet, mä deen amgaange 
war sech auszebauen, 1932 op engem Terrain, 
deen hinne gehéiert huet, den Œuvres parois-
siales, ugefaangen, eng Kierch ze bauen. Den 
Architekt war den Här Jean Mackel. A si hunn 
ugefaangen op hirem Terrain a mat Suen, déi 
aus der Paroisse koumen. D’30er Jore ware 
keng einfach Joren, d’30er Jore ware Krisejoren. 
Op eemol ass et vir an hannen net méi op-
gaangen an déi nämlecht Œuvres paroissiales 
sinn un d’Stad Lëtzebuerg erugetrueden a so-
ten: „Wann ech gelift, wann ech gelift, kënne 
mer Iech den Terrain mat deem, wat drop-
steet“ - a wat natierlech nach net fäerdeg 
war -, „kënne mer Iech dat schenken? Kënne 
mer eng Donatioun maachen an Dir obligéiert 
Iech, déi Kierch weiderzebauen a se fäerdeg ze 
maachen?“
An dat ass dunn och esou iwwert d’Bün 
gaangen. Dat war 1938, du krute mir duerch 
Acte notarié, also krut d’Stad Lëtzebuerg d’Do-
natioun vun dem Terrain mat der net fäerdeger 
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Kierch, awer mat der Obligatioun, mir misste 
se fäerdeg maachen, wat d’Stad Lëtzebuerg 
och gemaach huet.
Firwat hunn ech dat do elo gesot? Mä waart, 
ech ginn elo zréck op Beggen! Do war et eng 
äänlech Situatioun. ‘31 war déi éischt Petitioun 
vun den Awunner vu Beggen, fir eng Kierch ze 
kréien. Bis dohinner hu se ofgehaange vu Wei-
meschkierch, si sinn d’ailleurs eréischt ‘49 eng 
eege Paroisse ginn. A si sinn un de Schäfferot 
erugetrueden, fir ze soen: „Mir géife gären eng 
Kierch bauen. Gitt ons en Terrain, mir be-
zuelen, mir siche Suen, mir gi Sue sichen, fir se 
ze bauen!“
De Schäfferot sot och Jo an de Schäfferot huet 
hinnen en Terrain zur Verfügung gestallt. Si hu 
Pläng maache gelooss vun dem Architekt Jent-
gen an, wéi esou oft, den éischten Devis war 
395.000 - déizäit nach Frangen -, an och 
schonn déizäit sinn d’Devisen herno méi héich 
ausgefall: Herno waren et der 550.000.
Wuer si se d’Sue siche gaangen? Si hate selwer 
44.000 Frang nach vun dem Kierchebauveräin. 
„An“, sote se, „Mir kréien all Joers esou vill 
eran“, a fir 300.000 Frang si se en Emprunt 
maache gaangen. Wien huet fir deen Emprunt 
d’Garantie ginn? D’Stad Lëtzebuerg! Mä, a 
ganz richteg, déi éischt Kierch - dat war nach e 
bësse méi eng kleng wéi elo -, déi éischt ass 
gebaut ginn duerch wierklech déi ganz gene-
réis Hëllef vun de Leit! An dat muss een uner-
kennen!
D’Fro war, well an dem Akt steet, d’Stad géif 
hinnen deen Terrain „céder gratuitement“. An, 
wahrscheinlech well se héieren hunn, wat zu 
Gaasperech geschitt war, hunn d’Œuvres, also 
de Kierchebauveräin vu Beggen, der Stad Lët-
zebuerg ‘38 schnell e Bréif geschriwwen. An 
ech liesen Iech dee gäre vir, fir eben ze weisen, 
wéi mer an de Fong gaange sinn. Do schreiwe 
si selwer: «À ce sujet…», also am Accusé de ré-
ception steet: „Mir soe Jo, Dir kritt deen Ter-
rain“, «…on le cède gratuitement». Da soe si, 
je cite: «À ce sujet, nous croyons devoir vous 
faire remarquer que dans nos demandes et en-
trevues nous n’avons toujours que sollicité 
l’autorisation de pouvoir construire» - Bauge-
neemegung! - «sur ledit terrain, lequel resterait 
propriété de la commune.» Dat heescht, si 
selwer soten: „Ëm Gottes wëllen, mir wëllen 
den Terrain net, haalt deen Terrain! Mir bauen 
d’Kierch zwar, mä haalt Dir wann ech gelift den 
Terrain!“
Déi Kierch ass dunn och gebaut ginn. ‘49 ass 
Beggen eng eege Paroisse ginn. ‘60, an de 
60er Jore war déi Kierch net méi grouss ge-
nuch, an dunn ass d’Kierch vergréissert ginn, 
esou wéi se haut ass. An deen Ausbau, och do 
war nees eng Kéier den éischten Devis, dee 
louch bei 5,5 Milliounen, neen, bei 6,4 
Milliounen. A wivill huet et awer herno kascht? 
7,1 Milliounen. An dovun huet d’Stad Lëtze-
buerg 5 Milliounen eng éischte Kéier, a wéi et 
dunn nach méi deier ginn ass, nach eng Kéier 
d’Halschent, 500.000 Frang, bezuelt an all déi 
Joren alles dat gemaach, wat och der Gemeng 
hir Kompetenz war.
Ech wëll nëmmen dat hei als déi zwee Beispiller 
huelen. Mir hu wierklech keng Méi gescheit a 
keen Dialog gescheit, fir wierklech hei zu ge-
rechten an überschaubare Léisungen ze kom-
men.
(Interruption)
Dofir, mä ech kommen elo dozou, mir hunn 
elo vill vun de Kierchefabricke geschwat, an 
ech kommen dozou.
Dat hei ass en Dossier, a jiddwereen ass sech 
däers bewosst, dat ass en Dossier, dee mat vil-
len Emotioune verbonnen ass, well och am 21. 
Jorhonnert hunn d’Relioun an déi verschidde 
Reliounsgemeinschaften nach ëmmer hir Plaz 
zu Lëtzebuerg. A virun allem - awer net nëm-
men - d’Unhänger vun der kathoulescher 
Kierch sinn zahlreich an alle Schichten - an alle 
Schichten! - vun eiser Gesellschaft vertrueden. 
Si liewen hire Glawen entweder passiv, ganz oft 
awer och aktiv, andeems se sech am Déngscht 
vun der Allgemengheet engagéieren.
An ech wëll dofir den Engagement vun deene 
ville Benevollen - well dat ass benevoll Aar-
becht! -, ech wëll deen net nëmmen unerken-
nen, mä wierklech deenen e grousse Merci 
soen. Mir hunn an all deene Joren, wou ech 
d’Geleeënheet hat, mat hinnen ze schaffen, 
exzellent Aarbecht gemaach, wou am Fong 
och ni gréisser Problemer komm sinn. An ech 
wëll hinnen dofir mäi Respekt wierklech aus-
drécken.
An dofir kann ech eben och gutt novollzéien, 
datt deen een oder deen aneren, dee sech zën-
ter Joren eben engagéiert huet, mat gewësse-

nen Emotiounen an och Ängschten dee Projet 
de loi hei gesäit. Ech wëll awer an aller Däit-
lechkeet betounen an dat ganz kloerstellen, 
datt dëst Gesetz, dat zesumme mam Bistum 
ausgeschafft gouf, net géint dës Leit a géint hir 
Aarbecht gemaach ginn ass, ganz am 
Géigendeel! Ganz am Géigendeel! An ech hof-
fen, datt de Fong och all deene Leit 
d’Méiglechkeet wäert ginn an Zukunft, sech 
weider fir hir Kierch ze engagéieren.
An ech kommen op dat, wat ech virdrun uge-
deit hunn: D’Gesetz mécht och do eng ganz 
kloer Dier op! An ech hoffen, datt eben och 
dovu profitéiert gëtt.
Am Artikel 4 vun dem Gesetz steet näämlech, 
bon, fir d’Éischt, datt de Conseil d’administra-
tion vun dem Fong also «peut déléguer les 
pouvoirs qu’il détermine à une ou plusieurs 
personnes, administrateurs ou salariés du 
Fonds, pour l’administration courante du Fonds 
ou pour l’exécution de ses décisions». An da 
weider, an do gëtt et wierklech interessant an 
do kann een déi Iddien, déi och haut de Mët-
ten hei scho gesot gi sinn, iwwerhuelen, hei 
ginn et Méiglechkeeten, fir déi ze iwwerhuelen: 
«Le conseil d’administration peut créer des 
structures de gestion décentralisées du Fonds, 
sans personnalité juridique propre,» - jo, dat 
steet dran! - «dont il détermine le nombre, la 
dénomination, la composition, les missions et 
le fonctionnement au règlement interne.»
Wann dat do net eng Dier op ass, fir déi vill 
Asätz, déi vill Leit haten, an net nëmmen déi, 
déi am Kiercherot waren, mä och nach anerer, 
fir deenen hir Aarbecht hei ze würdegen! Ech 
mengen, dat schéngt mer ganz kloer an ech 
wënsche mer effektiv an ech wënschen dem 
Bistum hei eng ganz glécklech Hand, fir wéi 
gesot iwwert deen do Artikel den Asaz vun 
deene Leit ze würdegen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Den Debat ass näämlech natierlech mat Emo-
tioune verbonnen, well d’Leit fäerten, hir 
Kierch géif hinnen elo geholl ginn. Neen, 
d’Kierch gëtt hinnen net geholl, ganz au con-
traire! Oder loosse mer soen, firwat hu mir ons 
an der Stad... An, Madamm Adehm, ech kann 
Iech nëmme soen, bei ons ass eis Meenung net 
geännert, weder virun de Wahlen nach no de 
Wahlen, well mir stoungen alleguerte wéi ee 
Mann oder eng Fra zu deenen Decisiounen, déi 
mer der Regierung och soumettéiert hunn!
Firwat hunn ech mech effektiv agesat, datt mir 
all eis Kierche solle behalen? Well ech effektiv 
der fester Iwwerzeegung sinn, datt dat déi 
beschte Léisung ass an déi gréisste Sécherheet 
bitt, fir datt do fir den Ënnerhalt vun deene 
Kierchen eben och nach, soulaang se dann ef-
fektiv fir d’Ausübung vum kathoulesche Glawe 
genotzt ginn, beschtméiglech gesuergt ka 
ginn. Dat war eis Motivatioun an déi ass, wéi 
gesot, zu enger ganz grousser Majoritéit och 
bei ons, souwuel virun de Wahle wéi no de 
Wahlen, gedroe ginn.
Deene Leit, an all deene Leit, déi sech net nëm-
men elo engagéieren - an ech kommen elo net 
nëmme méi aus der Stad, mä am ganze Land 
ass dat wahrscheinlech wouer, an all Buerger-
meeschter heibanne kéint, mengen ech, där 
dote Geschichten erzielen -, deene Leit wëll 
ech soen, datt d’Demokratesch Partei d’Kier-
chegebaier als en Deel vum kulturellen Ierwe 
vun eisem Land unerkennt an net a Fro stellt. 
Wat wieren näämlech ons Stied an Dierfer ouni 
hir Kierchen, déi ganz oft d’Charakteristike vun 
hirem historesche Kär ausmaachen?
Ob een elo reliéis ass oder och net, jiddweree 
misst jo awer agesinn, datt d’Relioun an 
d’Kierchen zu eisem Land gehéieren an e 
groussen Deel vun eisem Patrimoine ausmaa-
chen. An dofir ass et eben och wichteg ge-
wiescht, datt mer, dat war op d’mannst mäin 
Empfannen, zesummen - zesummen! - an der 
Kommissioun a mat der Regierung eng Rei Än-
nerungen an deem Projet de loi abruecht 
hunn. Mir hunn déi zesummen abruecht, fir 
eben ze erlaben, datt d’Gemenge kënnen nees 
méi präsent sinn. Well et wier effektiv komesch 
gewiescht, datt een hätt kënnen en ale Baue-
renhaff subventionéieren, fir renovéiert ze ginn, 
an d’Kierch am Duerf, am Kär vum Duerf net.
Dofir, mir begréissen déi punktuell Verbesse-
rungen, déi gemaach gi sinn. Mir hunn dat 
zesumme gemaach an, nach eng Kéier, an 
enger ganz roueger a konstruktiver Aart a 
Weis. An ech wëll dofir all deenen, déi do 
matgehollef hunn, e grousse Merci soen, ganz 
besonnesch och natierlech dem Rapporteur, 
dem Minister an all de Kolleegen aus der 
Kommissioun, awer och de Vertrieder vum 
Bistum, déi duerch hir onopgereegten a kon-
struktiv Erugoensaart a -weis awer matgehollef 
hunn, datt mer zu deem heite Resultat komm 
sinn. An datt et besonnesch fir si - an datt et 
besonnesch fir si! - net ëmmer einfach war, 
ech mengen, dat huet jiddwereen an deene 
leschte Méint materlieft!

An ech muss soen, ech fannen et jo awer 
schonn e staarkt Stéck, wann de Mëtten hei op 
der Tribün gesot gëtt, datt de Bëschof oder de 
Bistum matgehollef hätten, hei e Projet de loi 
ze maachen, deen eis Gesellschaft géif auser-
neendrifte loossen! Dat war ganz bestëmmt 
keng Absicht, weder vun dem Bistum nach vun 
der Regierung nach vun all deenen, déi hei 
matgehollef hunn!
An ech kann nëmmen hoffen a wënschen, datt 
ganz schnell, wann dee Projet elo hei ge-
stëmmt ass - an ech riichten dat besonnesch 
un déi Leit, déi wierklech echt an iwwerzeegt 
an och praktikant Katholicke sinn -, datt der vill 
an déi allermeescht a wa méiglech se alleguerte 
mathëllefen op eng konstruktiv Aart a Weis, 
datt dëse Projet de loi kann ëmgesat ginn. 
Well, an dann zitéieren ech awer och, wat nach 
haut, net méi spéit wéi haut de Léo Wagener 
am „Wort“ an engem Artikel seet op déi Fro, 
ob déi Neiuerdnung e Virdeel oder en Nodeel 
fir d’Kierch wier, do seet e ganz kloer: „Lang-
fristig wird die Reform für die Kirche von Vorteil 
sein. Kurzfristig stellt die Umsetzung allerdings 
eine große Herausforderung dar.“
Dofir, ech hoffen, datt der vill mat guddem 
Wëlle mathëllefen, se konstruktiv ëmzesetzen. 
An dofir stëmme mir dëst Gesetz och mat. Ech 
soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Polfer fir déi ganz 
Explikatiounen. Als nächsten ageschriwwene 
Riedner hunn ech den Här Roberto Traversini. 
Här Traversini, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci, 
Madamm Presidentin, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen. Merci och - meng éischt Remark - un 
de Claude Haagen fir dee flotten a gudde Rap-
port an och fir déi flott a fair Diskussiounen an 
der Kommissioun. Ech hunn e gutt Gefill gehat, 
datt jiddwereen do konnt dat soen, wat e 
wollt.
Dat Gesetz, dat mer haut zum Vott virleien 
hunn, ass e weidert wichtegt Puzzlestéck an de 
Beméiungen, d’Relatiounen tëschent dem Lët-
zebuerger Stat an allen unerkannte Kierchen 
endlech an d’21. Jorhonnert eriwwerzehuelen, 
e weidert Puzzlestéck, fir eng total verstëbsten 
an och vun der Praxis schonn deelweis iwwer-
holle Legislatioun endlech op eng nei, propper, 
transparent a gerecht juristesch Basis ze stellen.
Och fir all Netexpert dierft kloer sinn, datt dës 
„grouss Botz“ am däischteren a verstëbstene 
Keller vun de Relatiounen tëschent Stat a 
Kierche méi wéi iwwerfälleg ass. A wann een 
déi al Gesetzestexter kuckt, déi mat deem heite 
Projet de loi wäerten änneren, da mierkt een, 
datt do e groussen Ënnerscheed ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Do 

geet et zum Beispill ëm d’Gesetz vum 18. Ger-
minal vum Joer 10, laut deem kuerzliewege Ka-
lenner vun der Franséischer Revolutioun, oder 
anescht ausgedréckt den 8. Abrëll 1802. Et 
geet och ëm den Dekret vum 5. Mee 1806, en 
aneren Dekret vum 18. Mee vun deem-
selwechte Joer, en Dekret vum 30. September 
1807 an natierlech den Dekret vum 30. De-
zember 1809 iwwert d’Kierchefabricken. An 
dës Dekreter foussen zum Deel op deem omi-
néise Konkordat vum 15. Juli 1801 tëschent 
dem Napoleon an dem Poopst Pius VII. Dat si 
Saachen!
Dat sinn alles Texter, déi méi al si wéi eisen hai-
tege Stat, eis Onofhängegkeet oder eis Verfas-
sung.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Fir 

meng Partei ass dëse Projet deemno méi wéi 
iwwerfälleg an et muss ee sech scho wonneren, 
firwat dat esou laang gedauert huet, firwat dat 
esou laang blockéiert ginn ass. De Bistum 
selwer hat schonn 1978, also viru genee 40 
Joer, an engem offiziellen Dokument fest-
gehalen, datt de Fonctionnement vun de Kier-
cheréit net méi zäitgeméiss wier, just datt 
vusäite vun den deemolege Regierungen ni 
eng Reaktioun oder eng Verhandlungspropos 
komm ass. Dat si 40 Joer hier!
E bësse manner laang hier, virun 20 Joer, huet 
hei am Haus den haitegen Ausseminister, de 
Jean Asselborn, gemengt, an ech zitéieren e 
ganz gär: „Ech mengen, an zéng Joer freet 
keen eis méi, firwat mir eis et am Enn vum Jor-
dausend nach esou schwéier gemaach hunn, 
fir anzegesinn, dass de Stat, an eleng de Stat, 
derfir do ass, déi demokratesch Wäerter vun 
der Res publica ze vertrieden, an dass 
d’Kierchen, an nëmmen d’Kierchen, derfir do 
sinn, fir déi reliéis Wäerter ze verteidegen. All 
Amëschung vun der Kierch an de Stat a vum 
Stat an d’Kierch féiert zu Verzerrungen, déi der 
Demokratie net dénglech sinn.“

Dat ass e Saz, deen och fir eis Gréng deemools 
geneesou richteg war wéi haut. Allerdéngs sollt 
den demolegen Deputéierten Asselborn net 
recht behalen: Déi zéng Joer sinn, wéi mer all 
wëssen, leider och nach net duergaangen. Et 
huet nach eng Kéier bal 20 Joer an eng Re-
gierung ouni d’CSV gebraucht, bis sech end-
lech eppes gedoen huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Den 

Zweck an de Verdéngscht vum haitege Ge-
setzesprojet si scho laang a breet vum 
Rapporteur a vun de Virriedner erkläert ginn. 
Trotzdeem ass et mir wichteg, och nach eng 
Kéier drop hinzeweisen, datt et och fir déi 
gréng e ganz wichtege Schrëtt ass, dee mir 
haut mam Stëmme vun deem Gesetz maa-
chen.
D’Haaptzil war et, fir endlech Transparenz a 
Kloerheet an iwwer 200 Joer gewuessene Wirr-
warr bei de Besëtzverhältnisser vu bal 500 Kier-
chegebaier an eisen Dierfer a Stied ze kréien, 
genee wéi och Kloerheet an der Relatioun 
tëschent Stat, Culte, Gemenge bei der Fro, wie 
firwat responsabel ass a wie firwat finanziell 
muss opkommen.
Och do si mer eise Bierger, an zwar alle Bierger 
am Land, egal ob gleeweg oder net gleeweg, 
et schëlleg gewiescht, fir dës Relatioun ze ent-
stëbsen an eng nei, kloer, gerecht Regelung ze-
summen auszeschaffen. An ech denken, dat ass 
och gelongen!
Ab elo ass d’kathoulesch Kierch fir den Ënner-
halt vun deene Kierchegebaier verantwortlech, 
déi se fir hir reliéis Servicer brauch. An d’Ge-
meng gëtt fir déi verantwortlech, déi d’Kierch 
net méi brauch oder net méi wëllt, a kann 
dann awer och aner Aktivitéiten do erlaben. An 
et gëtt och nach eng drëtt Kategorie, wou 
awer de Bistum muss averstane sinn, fir aner 
Aktivitéiten unzebidde respektiv dem Gebai 
eng aner Bestëmmung ze ginn.
Wéi grad gesot, den Objektiv ass erfëllt. Mir 
hunn do elo eng kloer an eng transparent 
Opdeelung vun de Gebaier an nei, propper Re-
gelen a puncto Ënnerhalt um Dësch leien.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer dann och, kuerz als Buerger-
meeschter vun der Stad Déifferdeng awer e 
bësse vum lokalen Terrain ze erzielen.
Bei de Viraarbechten zu dësem Gesetz hunn 
esou munch Gemengemammen a Gemenge-
pappen, esou munch Kiercheréit an och de Bis-
tum selwer eréischt richteg gemierkt, wéi on-
kloer ganz dacks d’Besëtzverhältnisser vun de 
Kierchegebaier, de Paschtoueschhaiser an den 
Terraine waren, op deene se stinn. Fir etlech 
Objete gouf et guer keng Kadastereinträg, fir 
aner Objete gouf et onkloer Einträg. An et 
goufen der och erëmfonnt, déi de Géigendeel 
vun deem beluecht hunn, wouvun ee bis elo 
am Lokalen ausgaange war. Mam Vott an 
Akraafttriede vun dësem Gesetz wäert domad-
der Schluss sinn.
Als Buergermeeschter war a sinn ech och direkt 
betraff a war am direkte Kontakt mat alle Par-
teien. An ech muss hei ganz kloer soen, mir 
hate ganz pragmatesch a fair Gespréicher an 
eng gutt Zesummenaarbecht, wéi mengen ech 
an deene meeschte Gemengen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- D’Ge-

meng huet dobäi kengem eppes op-
gezwongen. Mir sinn higaangen an hunn 
d’Kiercheleit fir d’Éischt emol gefrot: „Wat sinn 
Är Besoinen? Wéi eng Kierch braucht Der res-
pektiv wéi eng wëllt Der behalen?“, an hunn 
du gekuckt, ob dat der Gemeng kéint passen. 
An dank dëser oppener a fairer Gespréichs-
approche hu mer och schnell eng Léisung 
fonnt: eng Eenegung, déi mam Gesetz elo ju-
ristesch kloer ass, déi transparent ass an déi och 
gerecht ass par rapport zu allen Awunner, déi 
gleewen, déi net gleewen, déi Kierchegänger 
sinn an déi net Kierchegänger sinn.
An da geet et eis jo och ëm de kulturelle Wäert 
vun de Kierchegebaier, ëm de Patrimoine 
culturel, ëm de Patrimoine bâti. An och do 
gouf an deene leschte Jore ronderëm dës Dis-
kussioun an d’Aarbechte vun dësem Gesetz 
wierklech e Réckstand opgeholl. Et si vill Ge-
baier geschützt ginn. Grad an de leschte puer 
Jore sinn elo vill Kierchen als wäertvoll a schüt-
zenswäert Gebaier klasséiert ginn. An dat ass 
och gutt esou! An onofhängeg vun der Fro vun 
der reliéiser oder zukünfteger och vläicht net 
reliéiser Notzung gehéieren dës Gebaier säit 
„éiweg“, wéi een esou seet, zu eise Gemengen 
an zum jeeweilegen Duerf- oder Stadbild. An 
dat soll och esou bleiwen. Wa se net ofgerappt 
gi sinn - dat ass jo och alt virkomm.
(Hilarité)
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll awer 
och nach e puer méi prinzipiell Iwwerleeunge 
lassginn.
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Mir sinn der Meenung, datt d’Relioun an 
d’Kierchen e wichtege Bestanddeel vun eiser 
Geschicht, eiser Kultur sinn, datt haut awer Re-
lioun a Glawe Privatsaache sinn. Mir liewen 
haut an enger anerer Gesellschaft wéi zur Zäit, 
wou d’Kierchefabricken agefouert goufen. 
Wärend Lëtzebuerg deemools relativ uniform 
kathoulesch war an d’Kierch e selbstverständ-
leche Bestanddeel vu jiddwerengem sengem 
Liewen, esou ass dat haut net méi de Fall.
Haut liewe mer an enger pluralistescher Gesell-
schaft. Reliounsfräiheet ass an eisem Land ver-
fassungsrechtlech garantéiert. An, an dat ass 
nach vill méi wichteg, et gëtt se och an der 
Praxis! Ech maachen dës Nuance, well dat lei-
der net iwwerall op dëser Welt de Fall ass. De 
Stat muss an deem Sënn dann och de Garant 
vun der Fräiheet vum Eenzelne sinn a muss do-
fir un éischter Stell reliéis neutral agéieren.
Un zweeter Stell ass et awer geneesou wichteg, 
datt de Stat sech och net an d’Reliounsuge-
leeënheeten amëscht an d’Reliounsgemein-
schafte sech och net an d’Stats- oder d’Gemen-
genugeleeënheeten amëschen.
Et kann och net méi sinn, datt de Stat oder 
d’Gemenge weiderhin déi ganz Infrastrukturen, 
déi der Ausübung vun der kathoulescher Re-
lioun déngen, ouni ze hannerfroe finanziell 
droe mussen. Allerdéngs muss de Stat och a 
senger neutraler Roll sécherstellen, datt ge-
méiss der Reliounsfräiheet d’Praktizéiere vun 
der Relioun, an eisem haitege Fall der kathou-
lescher Relioun, weiderhi méiglech bleift.
Wann ech soen, datt de Stat sech neutral vis-à-
vis vun de Reliounen a vis-à-vis vun de Bierger 
hirem private Glawen ze behuelen huet a sech 
net soll an Interna amëschen, da gëllt dat na-
tierlech nëmmen esou laang, wéi d’Reliounsge-
meinschaften déi gesetzlech Regelen akzeptéie-
ren a respektéieren. An och dofir ass et wich-
teg, datt mir dat heite Gesetz haut stëmmen. 
Et ass, wéi scho gesot, e weidere Schrëtt, fir 
d’Regelen zur Relatioun tëschent de Kierchen 
engersäits an dem Stat an de Gemengen ane-
rersäits no 200 Joer endlech zäitgeméiss, trans-
parent a gerecht ze definéieren.
Aus deemselwechte Grond vun der Neutralitéit 
vum Stat a vun der géigesäiteger Neta-
mëschung ass et awer fir eis och kloer, datt déi 
aktuell Kontrovers ronderëm eng soi-disant 
Ent eegnung vun de Kierchefabricke kee Sträit 
mam Innenminister Dan Kersch oder mat der 
Regierung ass. Un deem Sträit dobaussen ass 
net d’Regierung schold, och wann Eenzelner 
dat ëmmer nees behaapten!

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Dat 

ass en interne Sträit vun der kathoulescher 
Kierch, deen och do intern muss geléist ginn. 
Datt d’Kierchefabricke sollen opgeléist an 
d’Objeten all eenzel an den nationale Fong sol-
len iwwerfouert ginn, ass keng Iddi vun dëser 
Regierung. Neen, et ass eng Propos - an dat ass 
en essenzielle Punkt -, deen zukünftegen Im-
mobiliefong ass eng Propos vun der kathoule-
scher Kierch selwer!
A fir nach eng Nuance méi ze maachen: Et ass 
eng Propos vum Bistum, dat heescht, der Chef-
etage vun der kathoulescher Kierch zu Lëtze-
buerg, mat där awer manifestement net jidd-
wereen un der lokaler Kierchebasis d’accord 
ass.
Et geet also ëm intern Meenungsverschidden-
heeten oder vläicht souguer ëm e Richtungs-
sträit am Bezuch op déi zukünfteg intern Orga-
nisatioun vun der kathoulescher Kierch zu Lët-
zebuerg. De Bistum a säin hierarchesche Chef, 
den Äerzbëschof, hu manifestement aner Id-
dien a Pläng wéi een Deel vun hirer Basis, 
wann et ëm d’Fro vum zukünftegen organisa-
tionellen Opbau vun der Kierch a speziell ëm 
d’Gestioun vum lokale Patrimoine vun de Pore 
geet.
De Stat huet sech un d’Regele gehalen a sech 
net an innerkierchlech Richtungsstreidereien 
agemëscht. De Stat huet sech fir seng Verhand-
lungen un déi kierchlech Hierarchie gehalen a 
mam Bistum, der offizieller kathoulescher Chef-
etage, verhandelt. An op Basis vun enger prag-
matescher a flexibeler Approche op béide Säite 
konnt och e propperen Accord fonnt ginn.
D’Politik huet der Kierch och net gesot: „Mir 
huelen elo d’Kierchen ewech!“, oder ëmge-
dréit. An därselwechter Logik, an dat ass och 
wichteg ze betounen, huet d’Regierung och 
d’Gemengen net forcéiert, all oder ebe guer 
keng Kierchegebaier ze iwwerhuelen. Dat ass 
eng Aufgab, déi de Stat ganz bewosst dem lo-
kalen Niveau iwwerlooss huet, well d’Schäffen- 
an d’Gemengeréit kenne jo am beschten déi 
lokal Befindlechkeeten, déi finanziell Méi g-
lechkeeten an déi reliéis an zivill Besoinen.
Wat den Accord innerkierchlech als Kon-
sequenzen huet, ob déi kierchlech Entschee-
dung vun der Reorganisatioun vun de Poren a 
vun der Verwaltung vun de Lännereien an Im-

mobilie jiddwerengem innerhalb vun de Kier-
chestrukture gefält oder net, dat si Froen, an 
déi sech d’Regierung ganz berechtegterweis 
net amëscht. An eisen Aen ass et un der kierch-
lecher Hierarchie selwer, fir mat hire Strukturen 
a Memberen ze schwätzen an eens ze ginn. A 
wann de Bistum do ebe wéineg kompromëss-
bereet war an d’Kritiker op daf Ouere gefall 
sinn, da kann een dofir net dem Stat - wéi soll 
ech dat soen? - de Schwaarze Péiter ginn.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi gréng schaffe scho laang um Dossier 
vun enger propperer Entflechtung vu Kierch a 
Stat. Dat weist sech och ënner anerem dorun, 
datt an den 80er an den 90er Jore vill Ques-
tion-parlementairë gestallt gi sinn. Eng ent-
scheedend Initiativ vun eisem Groupe parle-
mentaire war d’Ufro bal genee viru siwe Joer, 
de 7. Januar 2011, fir en Débat d’orientation 
hei an der Chamber, deen dunn de 7. Juni 
stattfonnt huet.
De Kolleeg Claude Adam huet deemools eis 
Positioun zum Thema Trennung vu Kierch a 
Stat kloergemaach an dräi Motioune virge-
schloen, eng zu Konventiounen tëschent Stat a 
Reliounsgemeinschaften, eng zur offizieller Ze-
remonie fir Nationalfeierdag an eng zum Wäer-
teunterrecht an de Schoulen. Eis Motioune sinn 
deemools zwar all ofgeleent ginn, mä et gouf 
awer eng alternativ Motioun vun den deemo-
lege Regierungsparteien CSV an LSAP ugeholl, 
op déi sech den Innenminister Dan Kersch bei 
sengen Demarchen am Kader vun dësem Pro-
jet de loi konnt stäipen.
Réckbléckend muss ee soen, datt den Dossier 
dunn ab 2011 ëmmer méi eng staark Dynamik 
krut. Den deemolegen CSV-Kultusminister 
 Biltgen huet en Expertegrupp agesat, fir iwwert 
déi Froen, iwwert déi mir haut schwätzen, Pro-
posen ze maachen. An dee Groupe d’experts 
ass a sengem Rapport vum Oktober 2012 zu 
dräi Konklusioune komm, déi ebenfalls zur 
Grondlag fir d’Virgeeënsweis vun dëser Re-
gierung gehéieren. Eis Gréng freet et natierlech 
besonnesch, datt den Inhalt vun deene grénge 
Motioune vun 2011 sech duerno am grénge 
Wahlprogramm vun 2013 erëmfonnt huet. A 
well dës Iddien a wäiten Deeler och vun de Kol-
leege vun der DP an LSAP gedeelt goufen, si se 
duerno och am Regierungsprogramm erëm-
fonnt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Ën-

nert där neier blo-rout-grénger Majoritéit sinn 
dunn och direkt konkret Demarchen ugelaf. 
Ech schwätzen hei vun der Aféierung vun 
enger neier weltlecher Feier zum Nationalfeier-
dag, dem neie Wäerteunterrecht am Secon-
daire an an de Grondschoulen an der éischter 
Ännerung vum Dekret vun 1809, déi mir am 
Februar 2016 an der Chamber ugeholl hunn. 
Bei deem Gesetz goung et ëm zwee grouss Vo-
leten: Den Defizit vun de Kierche muss zënter-
hier net méi vun de Gemengen iwwerholl ginn 
an d’Gemenge mussen och kee Pasch-
toueschhaus méi gratis zur Verfügung stellen. 
Dës wichteg Moderniséierunge goufen dee-
mools mat 34 Stëmmen ugeholl. Just d’CSV an 
d’ADR hunn dergéint gestëmmt.
Haut steet also mat deem Projet, dee mer haut 
wäerte stëmmen, eng weider Ännerung vum 
Dekret vun 1809 um Ordre du jour. D’De-
marche vun der Regierung ass also eng kon-
sequent Weiderentwécklung vun engem Pro-
zess, dee mir scho laang ugestouss hunn.
Ech mengen, op deem Punkt ass all Mënsch 
d’accord, souwuel hei am Haus wéi och kier-
chenintern: Zënter enger Rëtsch Joren ass den 
Handlungsbedarf, fir déi al Regele vum 18. Jor-
honnert endlech ze reforméieren an eng nei, 
modern a propper gesetzlech Basis ze schafen, 
ëmmer méi akut ginn. Dëse Konsens zum ak-
tuellen Handlungsbedarf kann een, wéi schonn 
ugedeit, och zur Debatt 2011 am Chamber-
blietchen noliesen. Ech kann dofir meng Ried 
net ofschléissen, ouni nach e bëssen op dësen 
Débat d’orientation anzegoen, wou de Claude 
Adam 2011 geschwat huet.
Eng vun de Problematike war justement d’Fro 
vun de Besëtzverhältnisser, vun der Käschten-
op deelung tëschent de Gemengen a Kierchefa-
bricken. A wéi grad gesot, do gouf et schonn 
en allgemenge Konsens zum Handlungsbedarf, 
och op CSV-Säit. Deen deemolegen CSV-Ried-
ner, den Här Paul-Henri Meyers, huet zum Bei-
spill gesot, an ech zitéieren e ganz gär sou-
guer:...

 Une voix.- Aah!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- ...

„Eng drëtt Fro, déi gestallt ass, betrëfft d’Zuel 
vun de Kierchen, déi vun de Gemengen ënner-
hale musse ginn. Dat ass eng wichteg Fro, déi 
en net onwesentleche Käschtepunkt duerstellt fir 
d’Gemengen. Gemengen, déi fusionéieren an 
déi 18 Kierchen oder Kapelle mussen ënner-
halen am ländleche Raum, dat ass schonn eng 

wichteg Fro an et kann een déi net einfach igno-
réieren. Et muss ee sech där stellen an et muss 
ee kucken, wéi déi Problematik ka geléist ginn.“
Haut läit eng Léisung um Dësch. Bis elo hunn 
d’Gemengen all d’Ënnerhaltskäschten an d’De-
fiziter vun de Kierchefabricke missen droen. An 
Zukunft dréit d’kathoulesch Kierch selwer e 
gudden Deel vun de Käschten.
An deem Kontext kann ech dann och net 
anescht wéi feststellen, datt dës Léisungspro-
pos, op déi sech Politik a Bistum gëeenegt 
hunn, dach erstaunlech no un der grénger Pro-
pos vun 2011 läit. An ech zitéieren de Kolleeg 
Claude Adam: „Duerfir géif eis eng zweet 
Méiglechkeet vill besser gefalen: D’Gemengen 
trieden d’Kierchegebaier un d’kathoulesch 
Kierch of, an d’Kierch muss dann och selwer fir 
den Ënnerhalt vun hire Gebaier opkommen. 
D’kathoulesch Kierch kann da selwer entschee-
den, wéi vill Gebaier se behale wëllt an ënner-
hale kann. Déi Gebaier, déi se net brauch, ginn 
dann zréck un d’Gemengen a kënnen dann 
eng nei Destinatioun kréien.“
(Interruptions)
Madamm Presidentin, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, erlaabt mer, zum Schluss nach eng 
Kéier déi gréng Positioun ze resuméieren. Mir 
stëmmen haut iwwer e Léisungsusaz of, deen 
no laangem Hin an Hier an no ganz villen Dis-
kussiounen engersäits e gesonde Kompromëss 
duerstellt tëschent dem Bistum engersäits an 
anerersäits der ëffentlecher Hand. Et ass an der 
Logik awer och e Kompromëss am Sënn vun 
enger strikter Trennung vu Stat a Kierch. A 
mengen Aen, an den Ae vun der grénger Frak-
tioun ass dësen Text awer net just e Kom-
promëss, mä eng wierklech gutt Léisung. Et ass 
eng Léisung am Interêt vun der Saach a si ass 
och konform mat der Verfassung.
Mat den Zweifel un der Verfassungskonformi-
téit, déi nach ëmmer vusäite vun de lokale Kier-
cheréit kommen, hat sech de Statsrot laang 
beschäftegt an ass zum Schluss komm, datt 
dëst Gesetz eis Verfassungsregele respektéiert, 
all! Engersäits läit de Ball elo bei der Kierch, déi 
ab elo selwer bestëmme kann, wat hir Besoine 
sinn a wéi vill Responsabilitéit a Käschte si 
iwwerhuele wëllt. Anerersäits ass et och eng 
modern an zäitgeméiss Approche, vun där all 
Bierger profitéieren. D’Kierchegebaier, déi net 
méi gebraucht ginn, kënnen ëmfunktionali-
séiert an doduerch weiderhi sënnvoll fir d’All-
gemengheet genotzt ginn. Am Ausland ginn et 
scho ganz flott Beispiller, sief et fir Bibliothéi-
ken, Centre-culturellen, sozial Wunnengen, Ho-
teller, Gastronomie an esou weider.
A wéi scho gesot, dës Approche erlaabt et och, 
datt déi historesch a kulturell wäertvoll Kierche-
gebaier onofhängeg vun hirer reliéiser oder zi-
viller Notzung als architektonesche Patrimoine 
erhale bleiwen. D’Kierch bleift also definitiv am 
Duerf!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, an 
och Merci dem Minister fir déi gutt a laang 
Aarbecht, déi Der geleescht hutt. An ech soe 
„mengem“ Dan och Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Traversini. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här Gast 
Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, och vun eiser Säit e Merci un de Rap-
porteur, de Claude Haagen, fir säi Rapport an 
och fir d’Aarbechten an der Kommissioun, wéi 
hien déi geleet huet an déi ganz fair an objektiv 
gelaf sinn, och wa mer net alleguerten déi-
selwecht Meenung haten.
D’Gesetz vun haut ass de Schluss vun enger Rei 
vu Gesetzer, déi an dëser Legislaturperiod am 
Zesummenhang mat der Trennung vu Kierch a 
Stat vun dësem Parlament gestëmmt gi sinn. E 
Réckbléck, wat schonns an dëser Legislatur-
period gemaach ginn ass, brauch ech net méi 
am Detail ze maachen, dat hu jo och scho 
meng Virriedner gemaach. Mä et muss een 
awer drop zréckgoen, wou den Ufank war!
An zwar war den Ufank vun deem ganze Pro-
zess de Referendum vum 7. Juni 2015, wou 
véier Froe sollte gestallt ginn. An déi véiert Fro 
war, ob d’Gehälter an d’Pensioune vun de 
Paschtéier sollte vum Stat bezuelt ginn oder 
net. Duerch déi Fro ass de Bistum deemools er-
presst ginn, fir ebe mat der Regierung an d’Dis-
kussioun ze trieden, oder déi Fro géif am Refe-
rendum bestoe bleiwen. Net nëmmen de Bis-
tum ass erpresst ginn, mä och d’CSV ass dee-
mools erpresst ginn. An et huet misse kuerzfris-
teg en Accord fonnt ginn tëschent der CSV an 
de Majoritéitsparteien, ech menge bannent 
zwou Nuechten, fir do eng nei Formuléierung 
vun dem Artikel vun der Verfassung ze fannen, 
wat dunn och geschitt ass an hei an der Cham-
ber an enger Motioun och deemools ugeholl 
ginn ass.

Et war also um Ufank vun der Prozedur, géif 
ech soen, e clevere Schachzuch vun dëser Re-
gierung, fir eben de Bistum an d’CSV souze-
soen ze erpressen, fir se op dee Wee hei ze 
kréien.
D’Ofschafung vum Reliounsunterrecht war eng 
weider Etapp an der Grondschoul. An am Se-
condaire ass en ersat ginn duerch de Wäer-
teunterrecht. Et ass eng Petitioun gemaach 
ginn, wou iwwer 25.000 Leit ënnerschriwwen 
hunn. Et war eng Protestmanifestatioun am 
Abrëll 2014 mat 2.500 Leit. Alles dat huet awer 
dës Regierung, déi jo ugetrueden ass, fir méi 
Transparenz, méi Demokratie, méi Matsproo-
cherecht vun de Bierger ze garantéieren, net 
an hirem, ech soen et: „blannen Haass“ géint 
d’kathoulesch Kierch gestéiert!
(Interruption)
D’ADR huet géint dëst Gesetz gestëmmt. Mir 
sinn a bleiwe fir de Choix. D’CSV huet och 
 géint dëst Gesetz gestëmmt, huet awer, dat 
muss ee fairerweis soen, an hirem Wahlpro-
gramm d’Ofschafung vum Reliounsunterrecht 
am Secondaire stoe gehat.
Och d’ADR ass fir eng Trennung vu Kierch a 
Stat - mir hunn déi schonn e puermol an eisem 
Wahlprogramm stoe gehat -, awer eng Tren-
nung am Dialog mat de Kierchen an de Kier-
chefabricken an net mam Zil, d’kathoulesch 
Kierch wëlle futtizemaachen oder ze 
schwächen, mä am Respekt vun deem, wat 
d’Kierch an der Geschicht vun eisem Land ge-
leescht huet an och an Zukunft nach leeschte 
wäert a leeschte muss.
Wann dëst Gesetz och muss ofgeleent ginn, 
esou huet et dach awer e positive Punkt, 
näämlech datt d’Proprietéitsrechter vun de 
Kierchen ee fir alle Mol gekläert ginn. Ech 
mengen, dat war eng Suerg, déi jiddwereen 
hat, well mer doriwwer ni kloer Verhältnisser 
haten. Kee wousst, virun allem net an de Ge-
mengen: Wat gehéiert der Gemeng, wat 
gehéiert der Kierch? Leider sinn och hei nach 
verschidde Punkten, déi net kloer sinn, déi on-
kloer sinn.
D’Madamm Polfer huet haut de Mëtten de 
Standpunkt vun der Stad Lëtzebuerg hei ver-
trueden. A sécherlech wäert déi dote Fro och 
nach an deenen nächste Wochen a Méint fir 
Gespréich suergen an et wäert och nach net 
um Enn sinn, wat vläicht definitiv an alle Situa-
tiounen d’Proprietéitsverhältnisser ubelaangt.
Da komme mer awer direkt op déi negativ Säit, 
d’Ofschafe vun de Kierchefabricken, déi iwwer 
200 Joer al sinn hei am Land, wou Dausende 
vu Leit benevoll am Interessi vun der Kierch, 
eise Wäerter an eiser Kultur geschafft hunn. Déi 
285 Kierchefabricke gi mat dësem Gesetz ein-
fach ofgeschaaft! Et ass emol net mat hinne ge-
schwat ginn! Jo, d’Regierung huet souguer re-
fuséiert, mat der Vertriedung vun de Kierchefa-
bricken, dem SYFEL, ze schwätzen an huet dem 
SYFEL emol keng Entrevue accordéiert.
D’Madamm Polfer huet mat Recht virdrun hei 
gesot, datt den Dialog stattfonnt huet, awer dat 
war um Niveau vun de Gemengen, tëschent 
Gemengen a Kierchefabricken. Awer um natio-
nalen Niveau huet keen Dialog mat der Vertrie-
dung vun de Kierchefabricke stattfonnt. 
D’Chamberskommissioun huet de 24. Juli 
d’lescht Joer de SYFEL empfaangen, a mir wa-
ren do bass iwwerrascht, wéi op eemol den 
Innenminister an der Kommissioun präsent war. 
Ech hu bei mir geduecht: „Dee Culot muss een 
hunn, de SYFEL als Minister an als Regierung 
net ze empfänken, ze refuséieren, a wann 
d’Chamber se dann invitéiert, da sech awer op 
eemol einfach mat un den Dësch ze setzen!“
Dat huet natierlech Protester vun eiser Säit er-
fuerdert, an de Minister hat dat och séier er-
kannt an agesinn, datt et besser wier, wann e 
sech géif aus der Kommissiounssëtzung zréck-
zéien. Wann de Minister wierklech gären de 
SYFEL gesinn a geschwat hätt, hätt hien e jo 
kënnen invitéieren, och nach duerno! An et soll 
een net eng Chamberskommissioun mëss-
brauche fir eppes, wat een als Minister net de 
Courage hat, fir selwer ze maachen.
(Interruptions)
Dëst Gesetz ass bewosst op d’Ofschafung vun 
de Kierchefabricken ausgeriicht. Dat war vun 
Ufank un d’Zil. Mëttel dozou war d’Argument, 
d’Gemengen aus der Obligatioun erauszehue-
len, sech finanziell un den Depensë vun enger 
Par ze bedeelegen. Duerfir ass de Fong ge-
schafe ginn. D’Iddi war, méiglechst vill Kierche-
gebaier an de Fong ze iwwerginn. D’Resultat 
wier gewiescht, wa ganz vill Kierchen an de 
Fong komm wieren, datt de Fong hoffnungslos 
iwwerbelaascht gi wier an hätt missen a 
Rekord zäit quasi Faillite erklären.
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Doriwwer eraus hat de Projet de loi virgesinn, 
datt d’Gemengen dem Fong keng Subventiou-
nen däerfte ginn, oder de Fong däerft keng 
Subventioune vun de Gemengen akzeptéieren. 
E schlaue Wee vun der Regierung, fir d’kathou-
lesch Kierch esou ze schwächen an zumindest 
ze versichen, se kleng ze maachen.
Dëst Attentat op d’Kierch ass awer Gott sei 
Dank ofgefiedert ginn, éischtens, well nëmmen 
128 Kierchen an de Fong iwwergaange sinn an 
355 Kierchen am Besëtz vun de Gemenge 
bliwwe sinn, wat 73% ausmécht. Et kann een 
also soen, opgerënnt ronn 25% sinn am Fong 
a 75% bleiwe bei de Gemengen. An zweetens, 
well de Statsrot eng Opposition formellle ge-
maach huet zur Regierungspropositioun, de 
Fong däerft keng Subside vun de Gemenge 
kréien an unhuelen.
Och de Gemengeverband Syvicol huet sech 
dergéint opposéiert, well d’Gemengenautono-
mie domadder géif ënnergruewe ginn. D’Re-
gierung huet doropshi missen noginn, soudatt 
elo d’Gemenge sech iwwer e Subsid oder eng 
Konventioun un de Restauratiounsaarbechten u 
Kierche kënne finanziell bedeelegen.
D’CSV hat an der Kommissioun en Amende-
ment erabruecht, deen och déi Subventioun 
virgesinn huet mat engem Maximum vu 75%, 
wat am Fong méi schlecht war, wéi dat elo 
zum Schluss am Gesetz festgehale ginn ass, 
well do war kee Plaffong virgesinn, wat d’CSV 
och dozou gefouert huet, datt se an der 
leschter Sëtzung hiren Amendement zréckge-
zunn huet, well et wier eng Verschlechterung 
vis-à-vis vum Gesetz gewiescht.
D’Kierchen an hirer Gesamtheet si bäi Wäitem 
dee gréisste Patrimoine culturel, dee mer hei 
am Land hunn. An et ass duerfir och nëmmen 
normal a wichteg, datt souwuel de Stat wéi 
och d’Gemengen niewent dem Proprietaire fir 
den Erhalt vun dësem Patrimoine suergen a 
mat responsabel sinn.
Ech mengen, et ass keen heibannen, an dat ass 
an den Diskussiounen erauskomm, deen dat a 
Fro stellt. Da musse mer och, wa mer dat éier-
lech mengen, responsabel derfir suergen, datt 
eis Kierchen a Kapelle queesch duerch d’Land, 
déi jo awer haut relativ alleguer an engem gud-
den Zoustand sinn, och fir déi kommend Gene-
ratiounen e Bild bleiwe vun enger schéiner Kul-
tur, soudatt mer keen Interêt hunn... Ech war a 
Frankräich. Wann Der do d’Kierche kucke gitt, 
do ass och eng Trennung vu Kierch a Stat 
duerch gezu ginn, a wann een do vill Kierche 
kucke geet, wat och e formidabele Patrimoine 
culturel ass, wéi dee lues a lues futtigeet, dat 
ass einfach schued. An esou eppes däerf hei an 
deem Land net virkommen!
Zu de Kierchefabricken an dem Fong awer 
selwer: Hei ginn einfach iwwer Gesetz d’Kier-
chefabricken ofgeschaaft, e Fong gëtt ge-
schaaft an d’Proprietéiten an de gesamte Patri-
moine vun de Kierchefabricke ginn op de Fong 
iwwerschriwwen. D’Kierchefabricken hu 
schonns zënter 200 Joer, ier et e Lëtzebuerger 
Stat ginn ass, eegestänneg als Personnes mo-
rales fonctionnéiert a selbststänneg Akte ge-
maach an ënnerschriwwen. Datt si ënnert der 
Tutelle vum Bistum stoungen, beweist hir orga-
nesch Eegestännegkeet, soss hätten d’Vertrie-
der vum Bistum selwer déi Akten ënnerschriw-
wen.
Dës fir eis gesetzlech Expropriatioun ass duerfir 
verfassungswiddreg, well d’Kierchefabricke 
keng staatlech Etablissementer sinn, mä Orga-
nismes de droit privé. De Fong soll eng Per-
sonne morale de droit public ginn a gëtt «placé 
sous le contrôle de l’Archevêché».
D’Fro, déi ee sech hei muss stellen: Wien ass 
dann elo Proprietaire vum Fong? D’Kierchefa-
bricke gëtt et net méi a si gehéieren och net 
dem Bistum. Se si just ënnert der Kontroll vum 
Bëschof. Si sinn also selwer vu sech Proprie-
taire, awer et ass keng Kierchefabrik méi do an 
de Bistum ass och net Proprietaire. De Stat 
huet och vill Etablissementer a Fongen, mä do 
ass de Stat Proprietaire. Hei ass de Fong just 
ënnert der Kontroll vum Bëschof.
Normalerweis, wa Proprietéiten de Besëtzer 
wiesselen, ginn Akte gemaach an ënnerschriw-
wen. Hei ginn einfach per Gesetz d’Be sëtz-
verhältnisser geännert. Et ass eng Expropria-
tioun, wou de Proprietaire, näämlech d’Kier-
chefabricken, zu kengem Moment, net mat 
engem Wuert oder engem Bréif kontaktéiert 
nach gefrot ginn ass, jo, wéi virdru scho gesot, 
net emol vun der Regierung oder dem Minister 
empfaange ginn ass!
Wat d’Proprietéite vun de Kierchefabricken 
ugeet, huet weder de Bistum nach de Stat aus-
ser hirer Kontrollfonctioun eppes ze soen a 

schonns guer näischt ze decidéieren an ze ën-
nerschreiwen, genausou wéi dëst Gesetz sech 
op eng Konventioun baséiert, déi eiser Mee-
nung no keng juristesch Basis huet. Weder de 
Bëschof nach den Innenminister oder soss e Re-
gierungsmember waren a si kompetent, fir 
esou en Dokument ze ënnerschreiwen. D’Fol-
leg vun dëser an eisen Aen illegaler, verfas-
sungswiddreger Expropriatioun ass dann elo 
sécher, datt Prozesser bis zur Cour constitution-
nelle a bis op Stroossbuerg wäerte féieren. Hei 
gëtt dann och iwwert déi Froen decidéiert, 
wou de Statsrot a sengem Gefällegkeetsavis 
stillschweigend driwwer ewechgaangen ass.
Dëst Virgoen ass kee Respekt, och wa Virried-
ner hei vum onheemleche Respekt virum Bene-
volat vun all deene Leit geschwat hunn, mä dës 
Virgoensweis ass kee Respekt vis-à-vis vun 
deenen Dausende vu Leit, déi an eiser Ge-
schicht benevoll an de Kierchefabricken iwwer 
200 Joer geschafft hunn, am Interessi vun der 
Kierch, eise Wäerter an eiser Kultur.
Dëst Gesetz gëtt elo mordicus duerchge-
baatscht, amplaz datt dës an aner Froe virun 
allem an aller Rou gekläert gi wieren.
Nach ee Wuert zum Verhältnis vu Bistum a 
SYFEL. Datt et grouss Differenzen tëschent dem 
Bistum an de Kierchefabricke gi sinn an och 
nach ginn, huet natierlech d’Regierung arran-
géiert. Esou hunn den Innenminister an de 
Statsminister dat och ëmmer genësslech zum 
Ausdrock bruecht, andeems se soten, wann de 
Bistum an d’Kierchefabricke sech an engem Ac-
cord géifen eens ginn, hätt d’Regierung kee 
Problem, deen Accord am Gesetzestext ze iw-
werhuelen.
Op RTL sot den Här Innenminister: „Et ass e 
Problem tëschent dem Bistum an dem SYFEL. 
Wa si sech eens ginn, stinn ech net am Wee.“ 
D’Regierung hat sécherlech net mat engem Ar-
rangement an engem Accord tëschent dem 
Bistum an dem SYFEL gerechent, well wéi deen 
Accord do war, wollten d’Regierung an den 
Innenminister näischt méi vun hiren Aussoen a 
Versprieche vu virdru wëssen.
A wann hei virdru gesot ginn ass vu Majoritéits-
deputéierten, datt et de Bistum gewiescht wier, 
deen dat proposéiert hätt, dann huet dat d’Re-
gierung arrangéiert! Mä hei muss ee soen, hei 
hunn de Bistum an de SYFEL eng Léisung, en 
Accord presentéiert. Firwat huet d’Regierung 
dann deen Accord net ugeholl, deen tëschent 
dem Bistum an dem SYFEL war? Do gesäit ee 
ganz kloer, datt et net de Bistum an de SYFEL 
waren, déi d’Ursaach waren, mä d’Regierung 
wollt dee Fong do kréien a wollt och déi Expro-
priatiounen esou duerchzéien.
Madamm Presidentin, datt de Bistum sech 
beim Referendum erpresse gelooss huet, dat 
Spillchen och zum Deel matgemaach huet, ass 
fir vill Leit onverständlech. Et kann dach sécher-
lech net sinn, datt de Bistum nëmmen um Ver-
méige vun de Kierchefabricken interesséiert 
wier an net um gudde Fonctionnement vun 
hire Paren! Dat gleewe mir net.
D’Kierchefabricke waren dach averstanen, 
tëschent de Kierchefabricken eng gewësse Soli-
daritéit spillen ze loossen, a wou méi räich Kier-
chefabricken een Deel vun hirem Patrimoine 
gäre mat anere Kierchefabricke gedeelt hätten. 
Haut ass gesot ginn, dat wier net méiglech 
gewiescht opgrond vum Gesetz. E Gesetz kann 
een änneren! Dee Beweis kréie mer haut hei. 
Wann dat also de Wonsch war vun de Kierche-
fabricken, hätte mer dat Gesetz jo kënnen 
deementspriechend änneren, wann et esou net 
hätt solle méiglech gewiescht sinn.
An eleng och elo duerch d’Tatsaach vun der in-
terner Reorganisatioun vun de Paren, wou et 
méi grouss Pare ginn an doduerch Paren zesum-
megeluecht ginn, wier eng Solidaritéit tëschent 
de Kierchen entstanen, well eben do méi Kier-
chefabricken an enger Par zesumme sinn.
Madamm Presidentin, ech gesinn, meng Zäit 
ass schonn eng Minutt ofgelaf. Ech soen Iech 
Merci, Madamm Presidentin, datt ech déi Mi-
nutt da weider kréien.
Zum Schluss wëll ech soen, datt mat de Geset-
zer, déi an dëser Legislaturperiod am Zesum-
menhang mat der Trennung vu Kierch a Stat 
gestëmmt gi sinn, a mat deem wat haut ge-
stëmmt gëtt, d’Regierung, ënnert der Leedung 
vun enger lénker Regierung DP/LSAP/Gréng, 
ënnerstëtzt vun de lénke Kolleegen, et wierk-
lech fäerdegbruecht huet, d’Basis ze leeën...
(Interruptions)

 Une voix.- En marche!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- En marche, jo! 

...d’Basis ze leeën, fir de Versuch ze maachen, 
d’kathoulesch Kierch mëttelfristeg futtizemaa-
chen, wat hinnen net wäert geléngen, mä si 
wäerte se heiduerch staark kënne schwächen. A 
mat der Kierch gëtt dann och automatesch e 
Stéck vun eiser Geschicht, eise Wäerter, Tradi-
tiounen an e Stéck vun eiser Identitéit futtige-
maach.

D’ADR wäert sech net dorunner bedeelegen a 
géint dëst Gesetz stëmmen. A mir versprie-
chen, datt, wann d’ADR an der nächster Re-
gierung vertruede wier,…
(Brouhaha)
...dëst Gesetz géif ofgeännert ginn.
(Brouhaha et hilarité)
Dir hutt alleguer e gelungent Demokratiever-
steesdemech!
(Interruptions)
Mir hunn als ADR Vertrauen an d’Wieler. A mir 
verspriechen, datt, wann d’ADR an der nächs-
ter Regierung vertruede wier, géif dëst Gesetz 
ofgeännert ginn, fir datt d’Kierchefabricken 
erëm zu deem kommen, wat hinne gehéiert. 
Ob eng CSV bereet ass, mat op dee Wee ze 
goen...
(Interruption)
...an de Wielerwëllen ze respektéieren, dat gesi 
mer dann nom 14. Oktober. Ech soen Iech 
Merci.
(Brouhaha et hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Gibéryen.
 Une autre voix.- Dir sidd e Witzbold!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Als nächste Riedner hunn ech 
ageschriwwen: den Här Marc Baum. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. No där kabarettistescher 
Alag hei vu mengem Virriedner, deen dovunner 
dreemt, datt et hei zu Lëtzebuerg eng Lénksre-
gierung géif gi mat der Ënnerstëtzung vun der 
Lénker, deem wéilt ech awer entgéinthalen, 
datt, wa mer iergendwann eng Kéier...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen, 
ech hat gesot, datt et géif e Gesetz gi vun 
enger Lénksregierung mat der Ënnerstëtzung 
vun der Lénker!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, ech géif dës 
Regierung net als „Lénksregierung“ qualifizéie-
ren. Mä mir kënnen eng Kéier de Bilan maa-
chen, Här Gibéryen, wéi eng Fraktioun, d’ADR 
oder déi Lénk, méi Projete vun der aktueller Re-
gierung mat ënnerstëtzt a mat votéiert huet. 
An ech mengen, datt Der dann esou Aussoe 
wéi déi dote relativiséiert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Madamm Presi-

dentin, bis op eben elo just mäi Virriedner war 
et jo eigentlech eng ganz roueg Diskussioun, 
déi ganz sachlech an onpolemesch ofgelaf ass 
an déi och deem entgéintgesprach huet, wou 
et heiansdo dobausse gewierkt huet, wéi wann 
hei e Kulturkampf amgaange wier. Dat ass net 
de Fall. Hei verüübt och, mengen ech, keen en 
Attentat op iergenden aneren. Dat ass net de 
Fall. Ech hu virdrun der Madamm Polfer inten-
siv nogelauschtert an ech hunn ee Moment ge-
duecht: „Wa se elo esou weiderfiert, da fänkt se 
geschwënn un den Te Deum unzestëmmen“, 
esou solennel war d’Stëmmung an esou kolle-
gial. An esou eng respektvoll Attitüd och par 
rapport zur kathoulescher Kierch als Ganzt, 
mengen ech, huet déi lescht dräi Joer oder déi 
lescht véier Joer markéiert.
Duerfir ass et och net richteg, wann d’Ma-
damm Adehm an enger vun hiren éischten 
Ausféierunge gesot huet, datt d’Regierung elo 
kéint soen, et wier Mission accomplie, d’Tren-
nung vu Kierch a Stat wier domadder quasi of-
geschloss. Well ech mengen, dat hei ass keng 
Trennung! Et ass eng Entflechtung vun de Rela-
tiounen tëschent der ëffentlecher Hand an de 
Kierchen, an der Kierch, an dësem Fall der ka-
thoulescher Kierch. Et ass eng Reform, déi an 
deene leschte véier Joer a verschiddenen 
Etappe virgeholl ginn ass: d’Ofschafe vum Re-
liounsunterrecht als Deel vun der ëffentlecher 
Schoul, déi ëffentlech Subventionéierung, also 
d’Konventioune si reforméiert ginn.
An elo kënnt den zweeten Akt vun der Reform 
vun de Kierchefabricken, wou mer virun zwee 
Joer schonn d’Obligatioun, fir d’Paschtou-
eschhaiser ze finanzéieren, vun de Gemengen 
ewechgeholl hunn, gradesou wéi den Defizit 
vun de Kierchefabricken, dee misst duerch 
d’Gemenge finanzéiert ginn.
An deenen dräi Haaptberäicher, iwwert déi mer 
elo schwätzen, kann ee sécher mat der Re-
gierung iwwert d’Envergure diskutéieren, 
iwwert d’Vitesse, iwwert d’Ausmooss oder ver-
schidde Modalitéiten, déi mir och eventuell 
anescht gesinn hätten. Mä op jidde Fall muss 
een awer der Regierung zougestoen, datt mer 
grondsätzlech an enger Approche eens sinn, 
näämlech datt d’Relioun an d’Reliounen als 
Glawensinhalt näischt mat der institutioneller 
Struktur vum Stat ze dinn hunn an datt ëmge-
kéiert och de Stat sech gefällegst erauszehalen 

huet aus der interner Organisatioun vun de Re-
liounsgemeinschaften.
An Entflechtung heescht am Géigesaz zur Tren-
nung net, datt een näischt méi mateneen ze 
dinn huet, well och nom Akraafttriede vun 
deem heite Gesetz wäerten op kommunalem 
Plang déi eenzel reliéis Communautéiten nach 
mat der ëffentlecher Hand ze dinn hunn, an 
och deemno wéi souguer finanziell ze dinn 
hunn.
Déi kathoulesch Kierch huet bis viru Kuerzem, 
an do sinn och schonn eng ganz Rëtsch Virried-
ner drop agaangen, eng ganz Rëtsch Privilee-
gie gehat, déi aus historesche Grënn gewuess 
sinn an déi eng reell Bevirdeelegung par rap-
port zu anere Glawensgemeinschaften oder 
och Netglawensgemeinschaften duergestallt 
hunn. Dës Privileegie waren u sech schonn en 
Anachronismus a si waren awer och virun allem 
net ugepasst un déi gesellschaftlech Realitéite 
vun haut.
D’Madamm Polfer an den Här Traversini hu vir-
drun e bëssen aus hire Gemengen erzielt. Ech 
wëll dat dann och maachen.
Wéi ech als jonke Gemengerot virun zéng Joer 
zu Esch an enger vu mengen éischte Sëtzunge 
konfrontéiert war mat engem Punkt um Ordre 
du jour, wou dropgestanen huet, datt d’Ge-
meng misst hiren Accord ginn, datt eng Kier-
chefabrik zu Esch kéint eng Successioun unhue-
len - well eng Madamm gestuerwe war a si hat 
an hirem Testament festgehalen, datt dat der 
Kierchefabrik sollt zeguttkommen -, war ech 
bass erstaunt, datt mer net 1809, mä 2009 an 
der Situatioun waren, datt e Gemengerot do-
riwwer ofzestëmmen hat, wat mat dem Testa-
ment vun enger Fra geschitt, déi der kathou-
lescher Kierch, an dësem Fall an der Form vun 
der Kierchefabrik, wollt eppes vermaachen. 
Och dat loosse mer mat deem heite Gesetz 
sinn. Och déi Tutelle iwwert d’Kierch loosse 
mer sinn, d’kathoulesch Kierch an dësem Fall.
Wat bedeit dësen Text elo? Bon, eng 285 Kier-
chefabricke ginn elo am Fong zesummege-
fouert. Dëst ass geschitt am Accord mam Bis-
tum, also am Accord mat der kathoulescher 
Kierch! Also, et kann een net soen, datt 
d’Kierch als Ganzt virun e Fait accompli gestallt 
gi wier oder iwwert den Dësch gezu gi wier, er-
presst gi wier! Et ass eng Iddi, déi scho méi al 
ass wéi d’Fro nom Referendum. An d’Kierch 
war eigentlech Demandeur fir esou eng Reform 
a si war Initiateur vun enger Iddi, fir esou e 
Fong ze schafen.
Dës Zesummefaassung, dës Regruppéierung 
vun deene ville Kierchefabricken an am Fong 
elo enger grousser Kierchefabrik ass och parfai-
tement legal. Wann een eppes un de Kierchefa-
bricken ännere wëllt - an ech mengen, do gëtt 
et awer vläicht bis op d’ADR e Konsens -, da 
muss een dat iwwer Gesetz maachen, well 
d’Kierchefabricke sinn och iwwer Gesetz ge-
schafe ginn. Also kann een all Ännerung, déi 
mat hinnen an dorunner geschitt, och just 
iwwer Gesetz maachen.
An de Fong huet d’Form, d’juristesch Form vun 
der Personne morale de droit public, dee gëtt 
ugesi wéi en Établissement public, also och déi 
Form, wéi de Statsrot bis elo déi eenzel Kier-
chefabricken ugesinn huet. Duerfir kann een, 
mengen ech, beim allerbeschte Wëllen net vun 
Expropriatioun schwätzen.
A genee duerfir ass dat heiten och keng Tren-
nung am strikte Sënn, well dësen Établissement 
public huet awer och eng ganz bestëmmte Ku-
riositéit: E steet näämlech net ënnert der Auto-
ritéit vun engem Minister oder engem Minis-
tère, mä e steet ënnert der Autoritéit vum Äerz-
bëschof, deen d’Membere vum Conseil d’ad-
ministration nominéieren oder revoquéiere 
kann.
Dat ass definitiv keng Trennung vu Kierch a 
Stat, mä dat ass e Wee gesicht zu enger Ent-
flechtung, e Wee, deen, wann ee sech d’Kom-
plexitéit vum Dossier ukuckt, sech och eis awer 
als en net nëmme gangbaren, mä och sënn-
volle Wee duerstellt. Och wann ee sécherlech 
hätt kënnen - net dovunner dreemen, mä awer 
- méi wäitsiichteg sinn a soen, déi Entflechtung 
hätt nach misse méi wäit goen. Mä ech 
mengen, datt an deenen heite Circonstancen 
an ouni wëllen e Kulturkampf lasszetrëppelen 
et eng sënnvoll Initiativ ass.
Den Text huet awer och virun allem de Virdeel, 
datt en Transparenz schaaft an och endlech 
d’Besëtzverhältnisser kläert, datt d’Tutelle vun 
der ëffentlecher Hand, déi bis elo bestanen 
huet, reduzéiert gëtt, datt d’ëffentlech Hand 
net méi an deem Conseil d’administration ver-
trueden ass an datt en toute autonomie de Bis-
tum kann iwwer seng eege Proprietéit, am Ka-
der vum Gesetz natierlech, decidéieren.
An ech mengen, et soll ee sech awer och 
näischt virmaachen! Dee Fong, dee Patrimoine 
vun deenen 285 Kierchefabricken, deen elo an 
ee Fong regruppéiert gëtt, dat wäert en zim-
lech enorme Patrimoine sinn, wahrscheinlech 
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ee vun deene gréissten Immobiliebesëtzer hei 
am Land. Well déi eenzel Kierchefabricken 
hunn deelweis och ganz vill Immobilie gehat, 
an et ass dovunner auszegoen, datt d’ekono-
mesch Aktivitéiten, déi dee Fong mécht an déi 
e rationell maache kann, datt en déi méi ratio-
nell vläicht maache kann, wéi wann en ënnert 
285 opgedeelt ass, an datt dee sécherlech wäit 
dovunner ewech ass, fir ganz deemnächst 
wäerten a Faillite goen ze mussen.
An duerfir och den zweete grousse Punkt, 
d’Proprietéit, déi endlech gekläert ginn ass, en-
gersäits deelweis an engem laange Prozess, 
wou ee probéiert huet, Akten ze retabléieren 
oder ze kucken, wiem wat gehéiert. Mä awer 
och d’Proprietéit am Sënn, datt souwuel d’Ge-
menge wéi och de Fong opgefuerdert gi sinn, 
eng Responsabilitéit ze iwwerhuele fir hir eege 
Proprietéit. Dat heescht, wann de Fong Besët-
zer ass vun engem Édifice religieux, dann ass et 
och de Fong, dee fir d’Reparaturen, d’Fassaden-
aarbechten et cetera opkomme muss, esou wéi 
e Proprietaire dat jo eigentlech och sollt maa-
chen.
Duerfir hu mir als Lénk d’Philosophie vum Ge-
setz och ganz interessant fonnt, fir ze soen, ma 
déi Entflechtung besteet doranner, datt de Pro-
prietaire, dee jo och misst d’Jouissance eigent-
lech dovunner hunn - a ganz ville Fäll d’Ge-
mengen -, datt et sënnvoll wier an an der Logik 
vum Gesetz, wann d’Gemenge géifen dohin-
nergoen an dem Fong déi Proprietéit och zou-
komme loossen.
Ech gesinn awer, datt leider just e Véierels, 
ronn e Véierels vun de Gemengegebaier an 
deen dote Fong transferéiert gi sinn; well dat 
eigentlech déi logesch Suite vun deem Gesetz 
wier. A wann ee sech ukuckt, wéi eng Ge-
mengen dat sinn, déi deelweis dorobber net 
zréckgegraff hunn, dann, mengen ech, kann ee 
sech awer zumindest eenzel Froe stellen: ob 
d’Majoritéit wierklech an alle Punkten d’Philo-
sophie suivéiert huet oder eenzel Memberen 
aus der Majoritéit d’Philosophie suivéiert hunn, 
oder ob net vläicht den Zäitpunkt, wou déi De-
cisioun huet misse kommen, näämlech e puer 
Méint virun de Gemengewahlen, dozou ge-
fouert huet, datt eng ganz Rëtsch Leit kal Féiss 
kritt hunn.
Madamm Presidentin, ech mengen, datt dat 
heiten, deen heiten Text e Schrëtt ass, e klen-
gen awer wichtege Schrëtt net nëmmen zur 
Entflechtung, mä zu der Normaliséierung vun 
de Bezéiungen tëschent der ëffentlecher Hand 
an der Kierch. An dat ass och e Wäert! E Wäert, 
deen, mengen ech, bis elo nach net esou staark 
hei vun den eenzelne Riedner ugeschwat ginn 
ass.
Et ginn aner Beräicher, wou mer et mat Konfes-
siounen, mat reliéisen Akteuren ze dinn hunn, 
wou eng Trennung au sens strict scho wesent-
lech méi wäit ass a wou déi Leit awer nach ëm-
mer Akteuren an eiser Gesellschaft sinn. Ech 
denke just un Uerdensgemeinschaften, déi net 
mam Stat verflecht sinn an déi awer eko-
nomesch Aktivitéiten hunn, déi Spideeler be-
dreiwen, déi Schoule bedreiwen. An ech 
mengen, datt d’Aart a Weis, wéi d’ëffentlech 
Hand domadder ëmgeet an awer eng Rela-
tioun trotzdeem nach ëmmer huet mat de 
Glawensgemeinschaften, datt dat och e Virbild 
ka si fir d’zukünfteg Entwécklungen an der Re-
latioun tëschent de Kierchen, de Reliounsge-
meinschaften an dem Stat.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Michel Wolter.

 M. Michel Wolter (CSV).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Beim Projet de loi 7037, 
dee mer elo zur Diskussioun hunn, geet et den 
Auteure vum Projet dorëms, wéi si soen, 
d’„Trennung“ vu Kierch a Stat definitiv ze maa-
chen, dat an der Suite vun aneren Aktiounen, 
déi an deene leschte Jore gemaach si ginn. Et 
ass interessant ze gesinn, dass et eleng schonn 
op deem Wuert eng ganz Rei vun Nuancen de 
Mëtten hei gi sinn, well ech tëschent der 
Wuertmeldung vum Här Haagen an der Wuert-
meldung vun der Madamm Polfer méi wéi 
Nuancen erausgespuert hunn iwwert d’Portée 
vun deem, wat de Mëtten hei soll geschéien.
Ass et dann esou, dass d’Punkten alleguerte ge-
regelt ginn, wéi dat hei vum Rapporteur be-
haapt ginn ass? Sinn déi richteg Optioune ge-
holl ginn, fir zum Zil ze kommen? Oder ris-
kéiert de Projet net villméi, an eng laangwiereg 
Verlängerung ze goen? Dat sinn déi Punkten, 
déi ech wëll elo an deenen nächste Minutte 
behandelen. Ech géif dat wëllen a siwe Kapitele 
maachen.
Éischtens, d’Basis schonn, d’Konventioun 
tëschent dem Innenminister an dem Äerz-

bëschof werft eng ganz Rei vu Froen op. War 
den Innenminister iwwerhaapt habilitéiert, 
d’Regierung eleng ze engagéieren? Ech 
mengen net. D’Kompetenz vun der Relatioun 
mat de reliéise Gemeinschaften a besonnesch 
d’Froen a Relatioun mam Artikel 22 vun eiser 
Verfassung stinn näämlech an der Organisa-
tioun vun der Regierung net am Ministère de 
l’Intérieur, mä am Ministère des Cultes, am Kul-
tusministère; Minister, dee mer an deene lesch-
ten dräi Joer an och de Mëtten hei awer net er-
bléckst hunn.
De Kultusminister hätt d’Regierung kënnen en-
gagéieren, wahrscheinlech - no menger Analys 
- zesumme mam Innenminister, well den 
Innenminister eng Rei vu Kompetenzen huet.
Gëtt et, Dir Dammen an Dir Hären, keng Délé-
gation de signature duerch de Regierungsrot 
virum 26. Januar 2015, da läit mat Sécherheet 
e Formfeeler vir, deen zur Nullitéit vun der 
Konventioun wäert féieren. Och de Pouvoir de 
signature vum Äerzbëschof gëtt viru Geriicht 
contestéiert. Dëse Sujet beweegt sech awer 
ausserhalb vu menger haiteger Interventioun 
an Analys, mä riskéiert ebenfalls zu Kon-
sequenzen ze féieren.
En drëtte Partner, d’Gemenge souzen iwwer-
haapt net mat um Dësch. De Minister huet 
sech fir si an an hirem Numm quasi engagéiert, 
wat a mengen Aen net geet. En huet keng Ha-
bilitatioun dozou gehat.
Zweetens, den Artikel 22 vun der Verfassung 
definéiert d’Relatiounen tëschent Kierch a Stat 
a seet ënner anerem: «(…) les rapports de 
l’Église avec l’État, font l’objet de conventions à 
soumettre à la Chambre des Députés pour les 
dispositions qui nécessitent son intervention.»
Dëst war den Auteure bewosst, wéi se 
d’Konventioun ënnerschriwwen hunn, well si 
referéiere sech expressis verbis am Artikel 2 do-
rop. D’Approbatioun vun der Chamber ass a 
mengen Aen e Prealabel - d’Approbatioun vun 
der Chamber vun dëser Konventioun -, fir kën-
nen ze legiferéieren. Den Artikel 22 vun der 
Verfassung ass d’interprétation stricte, soss 
bräicht en net an der Verfassung ze stoen. Elo 
gëtt probéiert, dësen Artikel ze ëmgoen, 
andeem behaapt gëtt, d’Konventioun misst net 
der Chamber virgeluecht ginn, mä et géif duer-
goen, déi Deeler vun der Konventioun, déi 
d’Chamber betreffen, duerch Gesetz ëmzeset-
zen. Ech kann esou eng Analys net deelen.
All Konventiounen, esou gesäit d’Verfassung et 
vir, déi d’Interventioun vun der Chamber ver-
laangen, an dës Konventioun mécht dat, sinn 
der Chamber virzeleeë pour vote. «La conven-
tion est soumise», net «une partie de la 
convention est soumise». Eventuell Artikelen, 
an dat ass d’Restriktioun am Artikel 22 vun der 
Verfassung, eventuell Artikelen, déi keng Inter-
ventioun vun der Chamber no sech géifen 
zéien, well se näischt mat der Chamber ze dinn 
hätten, déi kéinten da beim Depot virun der 
Chamber ewechgelooss ginn.
Hinzegoen an eng Interpretatioun ze maachen, 
déi déi ass, déi d’Majoritéit hei mécht, dat ass a 
mengen Aen absolutt net konform zu der Ver-
fassung. All aner Artikele sinn näämlech der 
Chamber virzeleeën. An an dëser spezifescher 
Konventioun geet et nëmmen ëm een eenze-
gen Artikel. Et ass een eenzegen Artikel, deen 
eng Multitude souwuel vu prozedurale wéi och 
legislativen Handlunge vun der Chamber no 
sech zitt.
Vu dass déi ganz Konventioun nëmmen een Ar-
tikel huet, ass et evident, dass d’Chamber se 
hätt misse ratifizéieren an den Datum festleeën, 
wou se a Kraaft trëtt. Gëtt dës Konventioun net 
vun der Chamber ratifizéiert, ass se a mengen 
Aen null an nichteg a kann och keng Gesetzer 
no sech zéien. Esou steet et an der Verfassung.
Dëst ass ganz wichteg, well haut net nëmmen 
net déi Ratifikatioun virgeholl gëtt, mä och 
Deeler vun der Konventioun net ëmgesat ginn. 
Ech ginn ee Beispill: Et steet an der Konven-
tioun, dass am «cas de désaccord» tëschent de 
Gemengen an de Fabriques d’église «le législa-
teur tranchera de l’affectation d’une église à la 
commune et au fonds, l’Archevêché entendu 
en son avis». (veuillez lire: «En cas de désac-
cord, le législateur tranchera, l’Archevêché 
étant entendu en son avis.»)
Dëst ass net geschitt. Et gëtt keen Document 
parlementaire dozou. Deemno ass eng essen-
ziell Clause vun der Konventioun tëschent dem 
Innenminister an dem Bëschof net respektéiert, 
an déi en direkte Lien a Konditiounen och zu 
enger drëtter Partei, näämlech de Gemengen, 
huet.
Drëtten Deel, den Établissement public. Et gëtt 
e Fong geschaaft, deen zumindest zum Deel, 
wann net ganz de Statut vum Établissement 
public kritt. Erfëllt dëse Fong d’Kritäre vum Éta-
blissement public, esou wéi mer se haut ge-
sinn? Ech mengen net. Nom Pierre Majerus an 
och no der Regierung selwer definéiert en Éta-
blissement public sech ënner enger Rei vu Kon-
ditiounen. E muss «un ou plusieurs services pu-

blics déterminés» geréieren an e muss dat maa-
chen «sous le contrôle tutélaire de l’État».
Fir dem Reproche vun der Enteegnung vun de 
Kierchefabricken ze entgoen, well dorëms geet 
et jo eigentlech an där heiten Diskussioun, gëtt 
argumentéiert, bei de Kierchefabricken hätt et 
sech jo säit éiweg ëm Établissements publics sui 
generis gehandelt an déi géifen elo duerch en 
aneren Établissement public sui generis ersat 
ginn.
Dës Interpretatioun ass contestabel a si ass och 
contestéiert. De Fong, deen haut geschaaft 
gëtt, erfëllt mat Sécherheet d’Konditioune vun 
engem Établissement public anno 2018 net. Et 
ass interessant ze gesinn, dass de Kolleeg 
Baum, dee jo am Prinzip och ganz staark fir 
d’Trennung vu Kierch a Stat - op jidde Fall seng 
Partei - antrëtt, elo just hei op der Chamberstri-
bün gesot huet: „Jo, mir sinn am Prinzip fir 
d’Trennung vu Kierch a Stat, mä do, wou et eis 
arrangéiert, do si mer awer d’accord, dass de 
Bistum awer eng Rei vun ëffentleche Kompe-
tenze kritt.“
(Interruption par M. Marc Baum)
An dat geschitt hei! Dat geschitt hei! De Bistum 
kritt per Gesetz fir en Deel vu sengen Aktivitéi-
ten, «les besoins matériels liés à l’exercice du 
culte catholique», en ëffentleche Statut zouge-
sprach, dee sech elo net méi kann op eng vé-
tuste Legislatioun vun 1809 baséieren a refe-
réieren, mä deen eigentlech d’Kritäre vun enger 
moderner Legislatioun hätt missen erfëllen.
Haut geschitt net d’Trennung vu Kierch a Stat 
op deem doten Domän, haut geschitt de Con-
traire! De Contraire! En Deel vum Bëschof sen-
gen Aktivitéite kréien en definitiv ëffentlech-
rechtleche Statut zougesprach. Derniewent, an 
dat ass eng vun de Konklusiounen a vun de 
Konsequenzen, kritt all Decisioun vum Bëschof 
am Kader vun dësen Aktivitéiten de Statut vun 
enger Décision administrative, déi virum Ver-
waltungsgeriicht ugefecht ka ginn.
Véiertens, d’Plaz vun de Gemengen an der Re-
latioun mam Ministère de l’Intérieur. D’Ge-
menge spillen am politeschen a gesellschaftle-
chen, kulturellen a kultuelle Liewe vun eisem 
Land eng wichteg Roll. De Prinzip vun der Au-
tonomie communale ass e Fundament, op 
deem sech dës Aktioun beweegt, an ass och an 
der Verfassung verankert. D’Tutelle vum Stat 
ass eng Tutelle légale, keng Tutelle d’opportu-
nité. Et ass net um Minister, de Gemenge virze-
schreiwen, wéi a wou a wéini an ënner wat fir 
enge Konditioune si hir Gemengen organiséie-
ren, ausser si géife Gesetzer briechen oder si 
wären am Widdersproch zum Intérêt général. 
Sou gesäit et den Artikel 103 vum Gemengege-
setz vir.
A wann een, Dir Dammen an Dir Hären, vun 
de Gemenge verlaangt, dass si sech un d’Ge-
setzer halen, da muss een datselwecht bei sech 
selwer maachen, soss verléiert een all Kredibili-
téit. Or, an dësem Dossier ass kaum eng Ak-
tioun vum Innenminister, déi legal d’Strooss 
hält. Et kann een iwwer villes diskutéieren, 
iwwert d’Aart a Weis, wéi een et mécht, mä 
d’Basis vun all politeschem Handelen ass ëm-
mer déi, dass et sech op e Gesetz, wat besteet, 
muss baséieren.
De Minister huet de Gemenge fënnefmol ge-
schriwwen, dräimol iwwer Circulaire an zwee-
mol iwwer simple Lettre. An dës Saachen, déi 
do geschriwwe si ginn, déi werfen eng ganz 
Rei vu Froen op. Ech hunn néng Froen oder 
néng Commentairen dozou, zu der Aktioun 
vum Minister.
Éischtens, de Minister referéiert sech a senger 
gesamter Korrespondenz mat de Gemenge 
quasi bis zum Schluss op d’Konventioun als 
Motiv vum Handelen, eng Konventioun, déi 
der Chamber net fir Ratifikatioun virgeluecht 
gëtt, esou wéi d’Konventioun et selwer an hi-
rem Artikel 2 virgesinn huet.
Zweetens, et gëtt eng Multitude vun Uerteeler 
iwwert d’Legalitéit an d’Illegalitéit vu Circulai-
ren. An déi Fro ass kloer tranchéiert, esou 
duerch den Tribunal administratif, deen den 
31. Januar 2013 seet, dass eng Circulaire kee 
kann engagéiere wéi just deen, dee se ge-
schriwwen huet, an och net zu Konsequenze ka 
féieren.
Or, en absence vun engem Gesetz an engem 
Moment, wou e Minister iwwer Circulaire sech 
un d’Gemenge wennt an eigentlech déi Ge-
mengen opfuerdert, eng Illegalitéit ze maa-
chen, kann ee vun engem Excès de pouvoir 
schwätzen.
D’Konventioun baséiert sech, drëttens, op en 
Accord tëschent Stat a Kierch. Si kann deemno 
nëmmen Engagementer huele fir déi zwee, déi 
sech kënnen engagéieren. Or, hei ginn nach 
zwou aner Parteie mat engagéiert: d’Gemen-
gen an d’Kierchefabricken, d’Gemengen, déi 
net um Dësch souzen an och net agebonne 
ware bei der Ausschaffung vum Projet.
D’Gemenge ginn dann iwwer Circulaire opge-
fuerdert an enger éischter Phas, bis den 1. Ok-

tober 2016 e legalen Text oder en notariellen 
Akt virzeleeën, dee beweist, dass d’Kierch X 
oder Y entweder der Gemeng gehéiert oder 
der Kierchefabrik. Et freet ee sech, wéi eng Ge-
meng esou eng Pièce kéint virleeën, déi even-
tuell Drëtter concernéiert an och Drëtte 
gehéiert, an déi net kënnen oder net wëllen 
dës Pièce virleeën.
Fënneftens, d’Attributioun vun der Proprietéit 
vun engem Gebai kann net sur base vun enger 
Circulaire fixéiert ginn, déi keng Base légale 
huet. Dat ass einfach net denkbar, dass e Minis-
ter enger Gemeng schreift, dass, wa si bis zu 
engem gewëssenen Dag keng Äntwert géif 
ginn, da géif dat Gebai ouni aner Forme de 
procédure engem anere Proprietaire zouge-
deelt ginn, an dësem Fall engem Fong, esou 
wéi dat geschitt ass an der Circulaire no-
tamment vum 9. August 2016, engem Fong, 
deen et d’ailleurs zu deem Moment iwwer-
haapt net ginn ass.
Mir sinn hei voll - an dat ass mäi sechste Punkt 
- am Beräich vun der Verfassung, vum Arti-
kel 16 a vum Artikel 545 vum Code civil: «Nul 
ne peut être privé de sa propriété que pour 
cause d’utilité publique et moyennant juste in-
demnité, dans les cas et de la manière établis 
par la loi.»
Or, de Mëtten ass d’Diskussioun déi ganzen 
Zäit nëmmen ëm d’Kierchefabricke gaangen, 
ëm d’Kierchefabricken, wou iwwer e Strata-
gème probéiert gëtt ze explizéieren, dass dat, 
wat eigentlech virun 200 Joer decidéiert ginn 
ass, elo weidergeféiert gëtt. De Mëtten ass bis 
elo nach net iwwer en anere Partner diskutéiert 
ginn, näämlech iwwer eng Gemeng, déi ris-
kéiert, duerch e Gesetz, wat haut gestëmmt 
gëtt, einfach esou ouni Forme de procédure 
expropriéiert ze ginn.
Siwentens, e Gesetz gëtt exekutéiert, wann et a 
Kraaft ass. All aner Initiativ ass an engem 
Rechtsstat net denkbar.
Aachtens, an enger zweeter Phas, nom Avis 
vum Statsrot vum 14. Juli 2017, ginn d’Ge-
mengen dann den 11. August 2017 opgefuer-
dert, unilateral d’Besëtzverhältnisser ze kläre fir 
de Fall, wou keen Accord mat de Kierchefa-
bricke géif virleien, an dëst alt nees - Oukase! - 
bis den 1. Oktober 2017.
En passant wëll ech soen, dass den 1. Oktober 
2017 schonn deen drëtten Termin war, deen 
d’Gemengen ënner Undroung vu Strof mat-
gedeelt kruten, näämlech dass se géifen expro-
priéiert ginn, well hir Gidder dann an de Fong 
géife goen. Fir d’Éischt war dat den 1. Oktober 
2016, duerno war et den 1. Januar 2017 an en 
fin de compte den 1. Oktober 2017. Dat ass 
also schonn den drëtten Delai, deen de Minis-
ter iwwer Circulaire oder Bréif un d’Gemenge 
geschéckt huet.
An dësem leschte Bréif - an dat ass mäin 
néng te Punkt - gëtt net emol méi definéiert, 
wie kompetent ass um kommunalen Niveau, fir 
esou eng Decisioun ze huelen: de Buerger-
meeschter, de Schäfferot, de Gemengerot? Op 
Nofro am Ministère ass de Gemenge gesot 
ginn, dat wär egal. D’Haaptsaach wär, si géifen 
eng Äntwert virleeën.
Fënneftens, d’Plaz vun de Gemengen an der 
Relatioun mat der Chamber. Bewegung an den 
Dossier ass komm nom Avis vum Statsrot, an 
och e fundamentale Revirement, deen haut de 
Mëtten net diskutéiert ginn ass bis elo. De 
Statsrot seet an der Substanz: „Wann Der wëllt 
e Gesetz maachen, wou d’Annexe Parties inté-
grantes vum Gesetz sinn, dann ass d’Prozedur, 
wéi et zu den Annexe komm ass, aus dem Ge-
setz erauszehuelen.“ Ewech also den Titre de 
propriété, ewech d’Konventiounen, ewech 
d’Presomptioun, wiem wat gehéiert, ewech 
also déi ganz Prozedur, déi den Innenminister 
wärend zwee Joer de Gemenge wollt octroyéie-
ren.
„Eenzeg an eleng“, seet de Statsrot, „den Titre 
de propriété légal, deen haut duerch dës 
Chamber festgesat gëtt, tranchéiert, ersetzt al-
les, wat et virdru ginn ass, an tranchéiert sou-
verän d’Besëtzfro.“ Nozeliesen am Commen-
taire des articles zum deemolegen Artikel 11, 
deen entre-temps den Artikel 10 ginn ass.
De Statsrot seet dann awer och, dass et en 
anere Wee géif ginn, näämlech deen, fir sech 
fir d’Éischt eng legal Basis ze ginn an duerno 
eréischt Lëschten op Basis vu präzise Kritären a 
Prozeduren opzestellen. Dëst gouf iwwregens 
vum Minister iterativ och a Korrespondenze 
mat de Gemenge falsch duergestallt.
Et soll kee soen, et wär net aneschters 
gaangen! Den Innenminister huet de Gemenge 
geschriwwen, de Statsrot hätt hie quasi for-
céiert, fir zu enger Konklusioun ze kommen, 
wéi se am Bréif vum 11. August 2017 steet.
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De Minister schreift näämlech an deem Bréif: 
«…sous peine d’opposition formelle dans son 
avis du 14 juillet [2017], il appartiendra au lé-
gislateur de déterminer de cas en cas le pro-
priétaire des édifices religieux concernés.»
Spéitstens nom Avis vum Statsrot, Här Pre-
sident, hätt d’Chamber am Respekt vun der 
Verfassung an de Gesetzer sech selwer missen 
eng Prozedur ginn, no där d’Aklasséierung vun 
de Kierchen op verschidde Lëschten hätt misse 
geschéien, well all aner Prozedur op Proposi-
tioun vum Statsrot annulléiert gouf. Mécht si 
dat net, si mer am Arbiträr. D’Chamber hätt 
misse Kritären ausschaffen, d’Chamber hätt 
missen Delaie setzen.
„Ass dat geschitt?“, froen ech, „Huet d’Cham-
ber Lëschten opgestallt?“ D’Äntwert ass neen, 
well bis zum Schluss huet den Innenminister 
sech dorëms bekëmmert. An nach ëmmer nom 
Avis vum Statsrot an nodeem e selwer Amen-
dementen eraginn huet an d’Chamber, ass en 
eigentlech mat der Prozedur, wéi e se déi Jore 
virdru gemaach huet, weidergefuer, andeem 
nees weider Delaie gesat gi sinn, bis wéini ee 
sech hätt misse mellen.
Zweetens: Huet d’Chamber sech d’Fro gestallt, 
oder d’Kommissioun - well wann ech Chamber 
soen, Här President, dann ass déi zoustänneg 
Kommissioun gemengt -, ob d’Opfuerderung 
par simple lettre vun engem Minister, ouni ge-
setzlech Basis an ënnert der Menace vun der 
Enteegnung, déi richteg Prozedur ass? Huet 
d’Chamber den Dossier vum Innenminister 
ugefrot, op deem d’Äntwerte vun de Gemenge 
consignéiert sinn? An ass d’Chamber am Besëtz 
vun dësen Äntwerten?
Huet d’Chamber kontrolléiert, wien am Numm 
vun de Gemenge geäntwert huet op dës divers 
Froen? Huet d’Chamber sech d’Fro gestallt an 
eng Äntwert dorobber formuléiert, ob dës Per-
sounen oder Gremien iwwerhaapt habilitéiert 
waren, dëst ze maachen? Huet d’Chamber 
sech vergewëssert, dass all déi Lëschte bis hin 
zu de korrekte Kadasternummere korrekt opge-
stallt sinn an dass keng Expropriatiounen haut 
géife par le fait du prince geschwat ginn?
All dëst an nach e puer Saache méi hätte mis-
sen an engem Dossier, dee vun esou enger vi-
taler a wäitreechender verfassungsméisseger an 
zivillrechtlecher Relevanz ass, geschéien. Wann 
een Annexen als en Deel vun engem Gesetz 
definéiert, si mat dem Text vum Artikel also 
gläichstellt, dann ass et engem seng éischt 
Flicht, als Deputéierten an als Chamber derfir 
ze suergen, dass alles stëmmt, dass d’Prozedur 
konform a korrekt ofgelaf ass.
Net nëmmen ass dat net geschitt, mä de 
Rapporteur huet op Nofro déi lescht Woch an 
de Medie behaapt an och de Mëtteg nach eng 
Kéier hei confirméiert, et wär iwwerhaapt net 
un der Kommissioun, fir d’Fro vun den Akten, 
also d’Fro vun der Inskriptioun op d’Lëscht II 
oder op d’Lëscht III, ze klären.
Een, deen esou eppes seet, Här President, géif 
ech dem Här Rapporteur wëlle soen, dee ver-
kennt total de legislativen Optrag vun der 
Chamber! D’Majoritéit huet hir Aarbecht net 
gemaach, ureegen Aufgabe vum Parlament si 
wëssentlech an, wéi den Här Rapporteur et ge-
sot huet, wëllentlech net gemaach ginn.
Här President, den Här Rapporteur Haagen 
huet an deemselwechten Interview den Don-
neschdeg enger Rei Gemengen Hoffnung ge-
maach, zum Beispill menger. Op d’Fro, wéi et 
dann elo am Fall Schëffleng stéing, wou jo be-
kanntlech d’Gemeng no de Wahle wëllt Pro-
prietaire vun der Kierch ginn, also en Transfer 
vun deem, wat virdrun decidéiert ginn ass, 
maachen, sot den Här Haagen, dat géif hie 
ganz geloosse gesinn, d’Gesetz géif näämlech 
och an Zukunft Changementer virgesinn, ën-
nert der Konditioun, et léich en Akt vir, dat 
heescht en Titre de propriété.
Här President, erlaabt mer, dass ech den Här 
Haagen froen, a wat fir engem Artikel vum Pro-
jet de loi, dee mir haut ënnerschreiwen, dat 
steet, dass also en Transfert sans autre forme de 
procédure, sans désacralisation vun der 
Kierch...

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Neen, neen, neen!

 M. Michel Wolter (CSV).- …ka virgeholl 
ginn, just ënnert der Konditioun, dass en Akt 
géif virleien, dat heescht en Titre de propriété.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Neen!

 M. Michel Wolter (CSV).- Esou hutt Der et 
gesot um Radio an esou sidd Der och zitéiert 
ginn.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Neen, ech hu gesot, Här Wolter, op d’Fro hin, 

ob dat ka gemaach ginn, dass et kloer ass, 
wann en Acte de propriété doläit, dee wëssent-
lech…, dee mer elo nach net hunn, da muss 
Der natierlech…, well jo dann eng Modifika-
tioun vum Projet de loi oder vum Gesetzestext 
muss gemaach ginn. Dat schéngt mer evident 
ze sinn, well et och doriwwer geregelt ginn ass.

 M. Michel Wolter (CSV).- Wann Der et 
esou gesot hutt, dann hunn ech net méi mat…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Neen, esou hunn ech et net gesot, esou krut 
ech d’Froe gestallt!

 M. Michel Wolter (CSV).- Okay!
 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Et 

kann een elo alles aus dem Kontext zéien.
 M. Michel Wolter (CSV).- Neen, neen. Ech 

wollt näämlech elo just soen, wann Der et esou 
gesot hutt oder gesot hätt,…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo?
 M. Michel Wolter (CSV).- ...dann hätt Der 

et richteg gesot!
 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 

Dofir hunn ech et jo elo gesot.
 M. Michel Wolter (CSV).- Well näämlech 

iwwert de Prinzip vum Parallelismus, déi Form, 
et ganz kloer ass, dass no där Solutioun,…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Richteg!

 M. Michel Wolter (CSV).- ...déi hei zréck-
behale ginn ass, nëmmen eng Gesetzesänne-
rung…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Richteg!

 M. Michel Wolter (CSV).- ...kann nodréi g-
lech nach eng Kéier…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- E 
Contraire!

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, mä Dir gitt 
awer zitéiert an um Mikro sot Dir och de Leit am 
Land, et géif duergoen, et géif een e simple Titre 
de propriété virleeën, an da kéint et änneren.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Neen, neen, neen, Här Wolter! Esou war et net! 
Esou war et net!

 M. Michel Wolter (CSV).- Wat d’ailleurs, 
Här Haagen, an enger viregter Versioun vum 
Projet de loi esou stoung,…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Richteg!

 M. Michel Wolter (CSV).- …an zum 
Schluss net méi.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Richteg! Do ginn ech Iech recht. Dat ass zréck-
gezu ginn op Recommandatioun vum Statsrot, 
iwwert de Parallelismus, deen Der elo gesot 
hutt.

 M. Michel Wolter (CSV).- Gutt. Dann ass 
dat gekläert.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Do 
si mer eis jo eens. Dat ass gekläert, awer doud-
sécher.

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, neen. Mä 
wann den Här Rapporteur dat gesot huet, wat 
e jo manifestement gesot huet, well en huet jo 
gesot, en hätt et gesot, mä d’Fro wär falsch 
verstane gewiescht…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Neen, neen.
(Interruption)

 M. Michel Wolter (CSV).- Neen, en huet 
gesot, en huet gesot:…
(Brouhaha)

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Dir 
kënnt elo d’Wierder verdréinen!

 M. Michel Wolter (CSV).- …„D’Fro war 
falsch gestallt, dofir konnt ech dat net äntwer-
ten.“

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Här Wolter, Dir hutt mir hei eng Fro gestallt. 
Ech hunn Iech drop geäntwert, sou wéi et ass.

 M. Michel Wolter (CSV).- Maja, dann ass 
déi Saach an der Rei.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- An 
ech mengen, mat där Äntwert sidd Der d’ac-
cord.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech sinn d’ac-
cord mat där Äntwert.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Voilà! Dann hu mer jo emol eng Eenegung op 
deem Dossier.

 M. Michel Wolter (CSV).- Voilà!
 Une voix.- Dat ass nach laang net esou ein-

fach.
 M. Michel Wolter (CSV).- An e puer Mi-

nutten, Dir Dammen an Dir Hären, wäert 

d’Chamber d’Expropriatioun vu Kierchege-
baier, déi manifestement enger Gemeng, zu-
mindest enger Gemeng gehéieren, decidéie-
ren. An aus deem Grond a fir dass dat net ge-
schitt, deposéieren ech heimat en Amende-
ment zu der Annex II vum Projet de loi.
Amendement 1
7037 - Projet de loi
1° portant sur la gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique, ainsi 
que sur l’interdiction du financement des cultes 
par les communes,
2° modifiant
a) l’article 112 de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu,
b) l’article 30ter de la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l’aide au logement,
c) l’article 57 de la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988, et 
3° abrogeant
a) l’article 76 de la loi modifiée du 18 germinal 
an X (8 avril 1802) relative à l’organisation des 
cultes,
b) le décret du 5 mai 1806 relatif au logement 
des ministres du culte protestant et à l’entretien 
des temples,
c) le décret du 18 mai 1806 concernant le service 
dans les églises et les convois funèbres,
d) le décret du 30 septembre 1807 qui augmente 
le nombre des succursales,
e) le décret modifié du 30 décembre 1809 concer-
nant les fabriques des églises
Exposé des motifs
De nos jours, personne ne conteste que l’institu-
tion des «fabriques d’église» doive être réformée 
pour l’adapter aux circonstances et exigences ac-
tuelles.
Nous aurions également modernisé cette institu-
tion, mais nous aurions élaboré notre réforme des 
«fabriques d’église» - non pas sous la menace - 
mais dans le dialogue avec les parties prenantes, 
i.e. l’Archevêché et les fabriques d’église, de 
même que les communes. Nous aurions opté pour 
le maintien du modèle des fabriques d’église qui a 
fait ses preuves depuis plus de 200 ans, tout en  
favorisant une réduction du nombre des fabriques 
d’église suivant le modèle: une fabrique d’église 
par commune. Nous aurions par ailleurs institué 
un fonds de soutien aux fabriques d’église ayant 
pour mission de subvenir aux besoins financiers 
de celles-ci. Ce faisant, nous aurions allégé la 
charge des communes voulant, sans y être te-
nues, soutenir financièrement les fabriques 
d’église et a fortiori, les édifices religieux situés sur 
leurs territoires. Notre réforme des fabriques 
d’église aurait finalement été largement en phase 
avec l’accord qui a été trouvé entre l’Archevêché 
et le syndicat des fabriques d’église (SYFEL) au 
mois de mars 2017.
Nous regrettons que le Gouvernement ait fait le 
choix de la suppression pure et simple des fa-
briques d’église, institution ayant existé depuis 
plus de 200 ans. Nous regrettons également que 
le Gouvernement ait refusé le dialogue avec une 
partie des acteurs concernés, notamment le sec-
teur communal.
C’est donc de manière subsidiaire - nous mainte-
nons en effet toujours notre position de principe - 
que nous souhaitons apporter une modification à 
l’annexe II.
Texte de l’amendement unique
L’annexe II du projet de loi no7037 est modifié 
comme suit:
Commune de Käerjeng, section BA de Linger

Noppal Nosuppl. lieu-dit, rue et no nature a ca Propriétaire
43 410 Rue de la Libération édifice religieux 1 44 la commune

Commune de Käerjeng, section BB de Hautcha-
rage

Noppal Nosuppl. lieu-dit, rue et no nature a ca Propriétaire
256 3395 Rue de l’Église édifice religieux 2 92 la commune

Commune de Käerjeng, section BC de Bascharage

Noppal Nosuppl. lieu-dit, rue et no nature a ca Propriétaire
61 7963 Rue de la Résistance édifice religieux 7 42 la commune

Commune de Käerjeng, section CA de Clemency

Noppal Nosuppl. lieu-dit, rue et no nature a ca Propriétaire
377 Rue de l’Église édifice religieux 3 80 la commune

Commune de Käerjeng, section CB des Moulins

Noppal Nosuppl. lieu-dit, rue et no nature a ca Propriétaire
678 Rue de la Gare édifice religieux 0 78 la commune

Commune de Käerjeng, section CC de Fingig

Noppal Nosuppl. lieu-dit, rue et no nature a ca Propriétaire
44 1562 Rue Centrale édifice religieux 3 90 la commune

Commentaire de l’amendement unique
Suivant le projet de loi dans sa teneur arrêtée par 
la Commission des Affaires intérieures en date du 
11 janvier 20181, les édifices religieux situés sur le 
territoire de la Commune de Käerjeng seraient 
tous attribués au Fonds de gestion des édifices re-
ligieux et autres biens relevant du culte catho-
lique, ci-après le «Fonds».
Or, la commune de Käerjeng a d’un commun ac-
cord avec les fabriques d’église établies sur son 
territoire décidé d’attribuer lesdits édifices à la 
commune de Käerjeng.
Il est dès lors proposé de tenir compte de ces ac-
cords et de modifier l’annexe II en conséquence.
(s.) Michel Wolter, Diane Adehm, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
1 Projet de loi 1° portant sur la gestion des édifices reli-
gieux et autres biens relevant du culte catholique, ainsi 
que sur l’interdiction du financement des cultes par les 
communes, 2° modifiant a) l’article 112 de la loi modi-
fiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu, b) l’article 30ter de la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l’aide au logement, c) l’article 57 de 
la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, et 
3° abrogeant a) l’article 76 de la loi modifiée du 18 ger-
minal an X (8 avril 1802) relative à l’organisation des 
cultes, b) le décret du 5 mai 1806 relatif au logement 
des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, c) le décret du 18 mai 1806 concernant le ser-
vice dans les églises et les convois funèbres, d) le décret 
du 30 septembre 1807 qui augmente le nombre des 
succursales, e) le décret modifié du 30 décembre 1809 
concernant les fabriques des églises, Rapport de la Com-
mission des Affaires intérieures du 11 janvier 2018 (do-
cument parlementaire 7037/10)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Michel Wolter (CSV).- Et ass näämlech 
esou, dass nom Avis vum Statsrot an no deene 
substanziellen Ännerunge vum Text, déi aus 
dem Avis vum Juli decouléiert sinn, et a 
mengen Ae keen Delai méi ginn ass, deen de 
Minister och net konnt imposéieren. D’Ge-
meng Käerjeng - et ass vill elo vu Buerger-
meeschteren och emol iwwer hir Gemeng ge-
schwat ginn - huet dem Innenminister mat 
zwee Bréiwer 2016 kloer an däitlech gesot, 
dass mir der Meenung wären, et misst ee sech 
fir d’Éischt eng Base légale ginn an duerno 
 kéint een driwwer diskutéieren, a wat fir eng 
Richtung dass et geet.
D’Argumenter vum verpassten Delai sinn net 
méi aktuell. D’Chamber huet keen Delai gesat, 
fir eng Meenungsäusserung ze maachen. 
Deemno ass all Ännerung bis zum Schluss 
méiglech. De Schluss vun der Diskussioun, 
deen ass elo geschwënn.
De Projet de loi gesäit näämlech d’Aklasséiere vu 
véier vu fënnef Kierche vun der Gemeng Käer-
jeng an de Fong vir. Dëst opgrond vum Fait, 
dass d’Gemeng Käerjeng sech getraut huet, fir 
dem Minister keng Äntwert ze ginn an engem 
Delai, deen et eigentlech net méi gëtt. Mir stelle 
fest, dass dat eng flagrant Violatioun vum Ee-
gentumsrecht vun der Gemeng ass, sou wéi se 
an der Verfassung verankert a virgesinn ass.
D’ailleurs, och nach eng Kéier am Widder-
sproch zu deem, wat gesot ginn ass, dass 
eigentlech dem Wëlle vun de Gemengen, wa 
se sech da géifen äusseren, géif dahingeeënd 
Rechnung gedroe ginn, an dass, wa se sech net 
géifen äusseren, alles géif an de Fong goen, hu 
mir à la surprise générale festgestallt, dass par 
le fait du prince, «on m’a signalé», steet am 
Bréif vum Innenminister- «on m’a signalé»! - 
eng vun deene fënnef Kierchen, déi zu der Ge-
meng gehéieren, der Gemeng attribuéiert gëtt, 
also net dem Fong attribuéiert gëtt.
Or, de deux choses l’une! Entweder et seet een 
zu de Gemengen: „Wann Der Iech bis e gewës-
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sene Moment net confortéiert, da ginn all Är 
Kierchen, da ginn déi an de Fong, an da gi se 
alleguerten an de Fong“, oder et seet een dat 
net. Mä et kann een duerno net higoen a soen: 
„Elo huele mer eng Kierch eraus“, «parce qu’on 
m’a signalé», wien och ëmmer, an déi aner 
véier, déi ginn awer an de Fong eran.
D’Gemeng Käerjeng huet den 3. Januar 2018 
no laange Verhandlunge mat deene fënnef 
Kierchefabricke vun hirer Gemeng sech an 
enger Konventioun drop gëeenegt, dass, falls 
et da misst sinn, d’Kierche solle bei d’Gemeng 
kommen, aus exakt deenen Argumentatiou-
nen, déi d’Madamm Polfer an hirer Ried och 
argumentéiert huet. Deen Accord war net ein-
fach, well déi fënnef Kierchefabricke sinn alle-
guerte Member vum SYFEL a sinn alleguerten 
Deel vun där Plainte, déi deposéiert ginn ass. Et 
ass dann och nëmme sous réserve vun der 
Constitutionnalitéit vun der Demarche, wou et 
méiglech war, esou en Accord ze fannen.
Et ass kloer, dass, wann d’Chamber d’Gesetz a 
senger jëtzeger Form stëmmt, et zu enger Ex-
propriation pure et simple vu Gemengegebaier 
wäert kommen. All Deputéierte soll sech däers 
bewosst sinn.
D’Gemeng Käerjeng huet dofir déi fënnef 
Konventiounen um Datum vum 10. Januar 
2018 un de Chamberspresident geschéckt mat 
der Fro, si an déi legislativ Prozedur ze enga-
géieren. Mengen Informatiounen no huet de 
Chamberspresident den 12. Januar 2018 dës 
Konventiounen un déi zoustänneg Chambers-
kommissioun an un d’Conférence des Prési-
dents weiderginn.
D’Chamberskommissioun, sécher well se gesot 
huet: „Eis Aarbecht ass elo ofgeschloss“, huet 
sech net méi gesinn. De Kommissiounspre-
sident, deen also Kenntnis hat spéitstens den 
12. Januar 2018 vun där Demande vun der Ge-
meng Käerjeng, huet seng Kommissioun net 
zesummegeruff, fir driwwer ze befannen, ob 
déi Demande vun der Gemeng als recevabel, 
net recevabel, justifizéiert oder net justifizéiert 
unzegesinn ass.
D’Gemeng Käerjeng, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, kann net responsabel gemaach gi fir eng 
manifest onzoulänglech legislativ Prozedur 
vusäite vum Minister vum Interieur an, wéi ech 
et elo developpéiert hunn, och vun der Cham-
ber.
Sechstens, et ass probéiert ginn, an dësem Pro-
jet de Gemengen ze verbidden, hir Kierche 
weider ze ënnerstëtzen, falls se am Fong solle 
sinn. Firwat ass dat gemaach ginn? D’Äntwert 
ass kloer: aus enger reng ideologescher Aart a 
Weis, d’Welt ze gesinn! Et gëtt näämlech keen 
objektive Grond am Kader vum Prinzip vun der 
Gemengenautonomie a vun der Subsidiaritéit, 
déi d’Fundament si vum Fonctionnement vun 
de Gemengen, déi mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn, fir de Gemenge per Gesetz wëllen ze 
verbidden, en Deel vun hirem méiglechen Ak-
tiounsradius däerfen ze maachen.
Mir däerfe Kultur, mir däerfe Sport, mir däerfe 
Soziales, mir däerfen Drëtt Welt, mä mir däer-
fen de Kierchen net dat zoukomme loossen, 
wat mir mengen, hinnen am Kader vun eiser 
Autonomie zoukommen ze loossen, respektiv 
net zoukommen ze loossen, wann eng Majori-
téit an engem Gemengerot der Meenung ass, 
dass se dat net wëllt maachen. Ech fannen dat, 
eigentlech deen doten Artikel, dee Gott sei 
Dank duerch d’Interventioun vu villen elo 
aneschters ass, symptomatesch fir d’Aart a Weis 
eigentlech, wéi contraire dat ass zu deem, wat 
gesot ginn ass vun deem wonnerbaren, tollen 
Dialog, dee stattfonnt hätt an deene leschte Jo-
ren!
Et huet vläicht en Dialog stattfonnt tëschent 
dem Innenminister an dem Bistum. Mä fir ze 
behaapten, et hätt en Dialog stattfonnt 
tëschent dem Innenminister a sengen eenzelne 
Gemengen, ech mengen, dass ee ganz wäit 
muss d’Hoer splécken, fir dozou kënnen ze 
kommen.
Wieren - an dat ass meng lescht Partie - aner 
Léisunge méiglech gewiescht? Aner Léisungen, 
besser Léisungen, déi et méiglech gemaach 
hätten, dass och d’CSV dee Projet de loi hätt 
kënne matstëmmen? Jo, si wäre méiglech 
gewiescht, an zwar am Accord mat deem, wat 
schonn den Expertegrupp 2012 gesot huet! 
Am Accord mat deem, wat eis Partei säit Jore 
seet zu deem dote Sujet an och an eisem Wahl-
programm 2013 festgehalen huet!
Et hätt een den Accord vum Bistum mam 
SYFEL kënnen als Basis huelen, den Accord vum 
7. Mäerz 2017, mam Objektiv, fir d’Trennung 
vu Kierch a Stat oder d’Neigestaltung, wéi 
d’Madamm Polfer et gesot huet, vun de Rela-
tioune vu Kierch a Stat aneschters a besser ze 
regelen.
D’Gemenge wären näämlech aus hirer Flicht, 
fir fir den Defizit vun de Kierchefabricken opze-
kommen, entlooss ginn, d’Proprietéitsverhält-
nisser vun de Kierchegebaier an de Besëtztü-

mer wäre gekläert ginn, et wär zu enger Fu-
sioun vun de Kierchefabricken an zu enger 
Ariichtung vun engem privatrechtleche Kier-
chefong ouni gréisser Problemer komm - Dir 
wäert gesinn, wat dat nach fir Problemer wäert 
bréngen, dass en en ëffentlech-rechtleche Sta-
tut krut -, am Respekt, am totale Respekt vun 
der interner Organisatioun vun der kathou-
lescher Kierch.
Zweetens, d’Chamber hätt sech kënnen eng le-
gal Basis schafen. Si hätt kënnen, a mengen Ae 
souguer missen, Kritären a Prozeduren defi-
néieren an dësem Gesetz, no deenen d’Affekta-
tioun vun deenen eenzelne Kierchen duerno 
hätt kënne geschéien, am Respekt zu gewësse-
nen Delaien a Prozeduren.
Dëst hätt fir Rechtssécherheet gesuergt an 
d’Diskussiounen an d’Decisioune vun deenen 
eenzelnen Akteuren - Stat, Gemengen, Bistum, 
Kierchefabrik - geleet. De Statsrot huet expres-
sis verbis dës Optioun och developpéiert. Hien 
huet a kengem Moment gesot, contrairement 
zu deem, wat de Minister de Gemenge ge-
schriwwen huet, dass déi zréckbehale Solu-
tioun déi eenzeg wär.
En huet just gesot: „Wann Dir dëse Wee wëllt 
goen als Majoritéit, da musst Dir d’Annexen op 
den Niveau vum Gesetz hiewen.“ En huet sou-
guer nach drop opmierksam gemaach - dat 
gouf weder vum Rapporteur gesot nach soss 
an der Diskussioun de Mëtteg ervirgehuewen -, 
dass domadder, op déi doten Aart a Weis, déi 
d’CSV proposéiert, d’Rechter vun Drëtten, an 
dozou gehéieren d’Gemengen, besser gewaart 
gi wären, wéi dat duerch dëse Projet de loi ge-
schitt.
Béid Optioune si leider net zréckbehale ginn. 
D’Majoritéit geet haut e schwieregen, e ge-
féierleche Wee, dee vum Risk vu Prozesser, vun 
der Fro vun der Verfassungskonformitéit vum 
Text bis hin zum Risiko vun enger eventueller 
Annullatioun vun Deeler oder vum ganze Ge-
setz.
Et ass, Dir Dammen an Dir Hären, a mengen 
Aen e juristesch a konstitutionell schlechten 
Dossier, deen net zu enger Entflechtung, zu 
enger Neiorganisatioun, mä in fine zu vill Sträit 
an deenen nächste Joren an dësem Land wäert 
féieren.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächsten a virleefeg leschten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, am Géigesaz zu 
mengem Virriedner gesinn ech an dësem Ge-
setzesprojet de Versuch, aus engem Imbroglio 
juridique erauszekommen, deen elo méi wéi 
200 Joer besteet, dee vill Leit arrangéiert huet, 
an duerfir ass déi Fro och ni ugepaakt ginn.
Et ass effektiv zënter Jorzéngte bekannt, dass 
eis aktuell Bestëmmungen iwwert d’Kierchefa-
bricken, soufern se iwwerhaapt nach d’applica-
tion hei zu Lëtzebuerg sinn, ech kommen nach 
eng Kéier dorobber zréck, net konform sinn zu 
allgemenge Rechtsprinzipien. Also, wa se géi-
fen ugewannt ginn a viru Geriicht géife kom-
men, misste se sanktionéiert gi vun eise Ge-
riichter, well se gewësse Grondprinzipie vun ei-
ser Verfassung a vun internationale Konven-
tiounen net respektéieren, wéi de Gläich-
heetsprinzip, wéi den Netdiskriminéierungs-
prinzip an anerer méi. Dat hunn d’Experten - 
an dat war och scho virdru gewosst -, fir déi, 
déi et nach eng Kéier hu missen dann héieren, 
ganz kloer gesot an hirem Rapport vun 2012.
An et ginn e sëllechen, sëllechen Initiativen, et 
gi Motioune vun der Chamber, déi méi al sinn, 
déi der jeeweileger Regierung, wou ëmmer eng 
Partei responsabel war fir deen doten Dossier, 
kloer Opträg ginn hunn.
Notamment stoung an esou enger Motioun 
dran, et stoung och am Regierungsaccord dra 
vun 2009, dass d’Gesetz iwwert d’Kierchefa-
bricke sollt moderniséiert ginn.
Wou sinn déi Texter? Gëtt et een Tirang, wou 
nëmmen en Avant-avant-projet vun esou 
engem Text besteet? Dee gëtt et net! An et ass 
dee Schlendrian do, dee gewollten, deen orga-
niséierte Schlendrian do, dat Ëmmer-erëm-wël-
len-Aussëtze vu Problemer, ëmmer op Zäit spil-
len, ëmmer erëm Zäit gewannen an nëmmen u 
méi kriddelech Dossieren erunzegoen, wann et 
net anescht geet, wat och schlussendlech do-
zou gefouert huet, dass dës Regierung an 
enger anerer Konstellatioun elo hei handelt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Zënter Jore war en 

héije Beamte chargéiert mat de Proprietéits-
verhältnisser vun den eenzelne Kierchegebaier, 
wou mer alleguerte wëssen, dass do e fuercht-
baren Duerjerneen zënter éiweg besteet a kee 
genau ka soe bei ganz ville Gebaier, wiem et da 
schlussendlech gehéiert. Wiem gehéiert eng 

Kierch, wou deenen engen den Terrain ge-
héiert, deen aneren huet drop gebaut? Wie leet 
dat haut nach fest? An de Finanzement ass 
nach deelweis iwwer anerer gemaach ginn.
Dat ka jo praktesch nëmme konventionell fest-
geluecht ginn! Dat léisst sech jo net anescht re-
gelen! Mä och do ass näischt geschitt. Et ass 
nogekuckt ginn! Nogekuckt ginn! Et huet déi 
direkt Concernéiert natierlech alleguerte bal 
honnertprozenteg arrangéiert, dass et esou 
weidergelaf ass, wéi et da weidergelaf ass. 
Abee neen!
(Interruption)
Mir waren der Meenung, dass elo d’Zäit komm 
wär, fir de Punkt ze setzen. Et ass eng schwie-
reg Situatioun, eppes rechtlech wëllen a rich-
teg Bunnen ze kréien, wat eigentlech konfus 
um Terrain ass. Dat ass ganz schwéier, an ech 
verstoppen net, dass ee sécherlech deen een 
oder anere Punkt hei vun der Virgeeënsweis ka 
kritiséieren. Dat soen ech ganz kloer.
Ech mengen awer och, dass, wann een hei pin-
geleg genau op alle Punkte wëllt fueren, da si 
mer an zéng Joer effektiv nach esou wäit, wéi 
mer nach am haitege Moment sinn. Mir si jo 
net ee Schrëtt virukomm. Dat mag och erëm 
eng Kéier eng ganz Partie Leit arrangéieren an 
ass awer net déi Aart a Weis, wéi mir wëllen an 
deem heiten Dossier virgoen.
D’Trennung vu Kierch a Stat, dat Schlagwuert 
ass hei gefall. Mir hunn zu Lëtzebuerg d’Tren-
nung vu Kierch a Stat. Et ass keng Ausso vu 
mir, et ass eng Ausso vum Äerzbëschof, an 
deem Sënn, dass de Stat sech net wëllt an d’In-
terna vun der Kierch amëschen an d’Kierch och 
elo seet: „Mir wëllen eis net an d’Interna vum 
Stat amëschen.“
Et ass eng souple Trennung, déi mer hunn, déi 
awer um Kooperatiounsprinzip weider opge-
baut bleift, och mat all deenen Texter, déi an 
dëser Period ënnerschriwwe gi sinn, an deene 
Gesetzer, déi hei gestëmmt si ginn. Well wann 
d’Kierch a Stat getrennt solle sinn, wëllt dat net 
heeschen, dass d’Kierch net e Bestanddeel vun 
der Gesellschaft wär. Stat a Gesellschaft sinn 
zwou verschidde Saachen. A selbstverständlech 
stellen d’Kierche wéi aner gesellschaftlech 
Bewegunge wichteg Akteuren duer an eisem 
Zesummeliewen, déi strukturéierend wierken, 
fir dat Zesummeliewen och mat hëllefen ze or-
ganiséieren.
Duerfir, et ass och an deem Sënn, dass jo och 
hei net an den Accorde festgehale ginn ass, 
dass vun haut op muer keng ëffentlech Gelder 
méi de Kierche géifen zoufléissen. Och an Zu-
kunft wäerten d’Kierchen zu engem gudden 
Deel nach vun ëffentleche Gelder liewen. Mä 
dat gëtt op e verstännegt Mooss zréckgefouert 
an et gëtt zäitlech esou gemaach, dass d’Kierch 
sech och kann drop astellen, notamment och 
déi kathoulesch, mä dat gëllt och fir déi méi 
kleng Kierchen, déi oft finanziell vläicht sou-
guer nach méi ofhängeg sinn, well se wéineg 
Leit hunn, déi an hirer Kierch sinn, wéi déi ka-
thoulesch Kierch, déi awer nach kann op e 
gudde Stack vu Gleewegen zielen, also och do 
nach Ënnerstëtzung ka kréien an och selbst-
verständlech eng Rei vu Fongen zur Verfügung 
huet.
Et ass och an deem Sënn, dass mer deen heiten 
Text uginn, wat, ech betounen dat nach eng 
Kéier, a kengem Wahlprogramm esou ausfor-
muléiert war, d’Ofschafung vun de Kierchefa-
bricken, mä wou jiddwereen eng aner Organi-
satioun, méi eng transparent Organisatioun, 
eng rationell Organisatioun vun der Gestioun 
vum Patrimoine vun de Kierchen oder vun der 
kathoulescher Kierch wollt kréien.
Et ass eng Iddi, déi een erëmfënnt am Experte-
rapport vun 2012, denken ech, och schonn 
deemools suggeréiert vun enger Delegatioun 
vun der kathoulescher Kierch, well jo och 
d’Kierchen empfaange gi sinn. An ech denken, 
dass schonn deemools déi Suggestioun ge-
maach ginn ass, wéi déi Konsultatioun mat den 
Experte stattfonnt huet. A se hunn déi jo als 
eng vun de méiglechen Optiounen, d’Ofscha-
fung vun de Kierchefabricken, zréckbehalen.
An ech muss éierlech soen: Wann ech mer vir-
stellen, wat mer virun engem Bierg vun 
Aufgabe gestanen hätten, fir deen uralen, ver-
stëbstenen Text vun 1809 an e modernt Ge-
wand ze kleeden, dat wier mat e puer Amen-
dementen net duergaangen! Deen hätt ee 
misse ganz frësch schreiwen! An dann hätte 
mer wéinst dem Gläichheetsprinzip net nëm-
men eng Regelung misse fanne fir d’kathou-
lesch Kierch: „Mä och fir all déi aner uner-
kannte Kierchen“, dat hu jo och d’Experte ge-
sot, „musst Der dann och Äänleches wéi Kier-
chefabricke virgesinn.“ An engem äänleche 
Muster muss dat Ganzt fonctionnéiere fir 
sämtlech unerkannt Kierchen hei zu Lëtze-
buerg. Ech soe mer: Och do wäre mer nach an 
x Joren net fäerdeg ginn.
An Hand op d’Häerz: Wa mer an där doter Fro, 
ouni elo d’Vergaangenheet an d’Traditiounen 

ze berücksichtegen, déi hir Wichtegkeet hunn, 
haut virun engem wäisse Blat misste stoen a 
mir dat do haut missten organiséieren, géif 
dach kee Mënsch méi drun denken, fir Institu-
tiounen, lokal Institutioune wéi Kierchefabri-
cken an en neie Gesetzestext fir d’Éischt anze-
schreiwen! Dat géife mer sécherlech net maa-
chen.
Duerfir géif ech soen, dass ouni Zwang an ouni 
Drock - hei hu mer et jo net mat enger Verfas-
sungsbestëmmung ze dinn, déi hei spillt, 
d’Kierchefabricke sinn net an der Verfassung 
virgesinn -, ouni Zwang an ouni Drock hei ge-
meinsam decidéiert ginn ass, fir en neie System 
anzeféieren.
Ech zitéieren an deem doten Zesummenhang 
aus dem Här Erny Gillen sengem Bichelchen 
„Neue Verhältnisse in Luxemburg - zwischen 
Staat und Religionsgemeinschaften“, wou en 
op der Säit 24 seet: „Der dritte Vertrag ist mehr 
als die beiden anderen eine Richtungsaussage, 
auf die sich die Vertragspartner verständigen 
konnten. Es werden, so könnte man sagen, 
zwei Ziele festgelegt: a) die heute 285 Kirchen-
fabriken sollen über ein zu erarbeitendes Ge-
setz in einem zu gründenden Fonds zusam-
mengelegt werden; b) die Kirchengebäude, die 
der katholischen Kirche in der Zukunft für den 
Kultus zur Verfügung stehen, müssen von die-
sem Fonds eigenverantwortlich verwaltet wer-
den.“ Da geet e weider: „Viele unterschiedliche 
Modelle wurden kontradiktorisch diskutiert und 
verworfen.“ A schlussendlech ass en Accord op 
engem Text fonnt ginn.
Ech mengen, d’Texter, d’Konventiounen, déi 
ofgeschloss gi sinn, musse respektéiert ginn. 
D’Regierung huet eng gewësse Flexibilitéit 
gewisen, wéi se gesot huet: Wann een aneren 
Accord am Kader vun deene Konventioune 
méiglech ass, dann huet d’Regierung näischt 
dergéint, fir dat ze akzeptéieren.
De Problem war, dass awer keen Accord komm 
ass tëschent deenen zwou Sträitparteien inner-
halb vun der kathoulescher Kierch - wann ech 
dat däerf esou soen -, deen am Respekt 
gewiescht wär mat deem, wat eigentlech mat 
der Regierung ofgemaach war. Duerfir ass 
d’Regierung schlussendlech bei hirem Text 
bliwwen an opgrond vum Statsrot ass dat 
Ganzt jo och nach fundamental ëmgeännert 
ginn an eenzelne Punkten.
An all déi Kriticken, déi och hei zitéiert gi sinn, 
déi bezéie sech op deen éischten Text, déi 
hunn eigentlech näischt méi mat deem Text ze 
dinn, iwwert dee mer haut ofstëmmen. Eigent-
lech ass dat, mengen ech, e ganz wesentleche 
Punkt, deen ech awer vläicht nach eng Kéier 
däerft ervirhiewen.
Ech kommen zu e puer anere kritesche Bemier-
kungen, déi gemaach gi sinn, wat d’Verfas-
sungsméissegkeet vun deenen Texter hei 
ugeet. Eent muss ech soen: Et ass déi éischte 
Kéier, wou iwwert d’Kierchefabricken eppes 
iwwer eng Konventioun festgeluecht gëtt. 
D’Regierung huet eng Referenz gemaach op 
den Artikel 22. Ech perséinlech si mer net esou 
sécher, ob dat 100%eg an den Artikel 22 fält. 
Et war sécherlech net am Ursprongsgedanke 
vum Artikel 22 dran, fir déi Fro vun de Kierche-
fabricken iwwert deen heite Wee ze léisen.
Soudass ech mengen, dass de toute façon - 
Konventioun oder net - d’Chamber net age-
schränkt ass an hire Méiglechkeeten. D’Cham-
ber ass Legislateur. A wann d’Chamber deci-
déiert, en Dekret, wat en Acte normatif ass vun 
1809, ëmzeänneren, da mécht se dat, ob dat 
virdru konventionell mat iergendengem ofge-
schwat ass oder net. D’Chamber ass menger 
Usiicht no hei net ageschränkt an hire Pou-
voiren.
Och wann déi Konventioune géifen an ier-
gendenger Form contestéiert ginn, bleift fir 
mech d’Souveränitéit vun der Chamber hei voll 
a ganz erhalen. Ech kennen eigentlech keng 
Dispositioun an eiser Verfassung, déi d’Cham-
ber géif an deem Sënn anengen an ofhängeg 
maache vun engem Accord, deen Drëtter ge-
holl hätten, ier si eigentlech däerf als Legisla-
teur aktiv ginn. Ech menge schonn, dass mer 
also hei an engem Beräich sinn, wou d’Cham-
ber hir voll Kompetenz kann ausüben, wann 
dat dann néideg ass.
Ech deelen d’Interpretatioun vum Här Wolter 
net, déi eigentlech och bis elo ni d’Interpreta-
tioun vun dëser Chamber war, zumindest net 
vun der Commission des institutions, fir ze 
soen, dass déi Konventiounen, déi opgrond 
vum Artikel 22 geholl gi sinn, mussen als ganz 
Konventioun vun der Chamber guttgeheescht 
ginn.
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Ech mengen, et muss een hei de Saz genau 
liesen. Et steet dodran: «doit être soumise à la 
Chambre» (veuillez lire: Constitution art. 22: «à 
soumettre à la Chambre») - déi Konventioune 
si jo bekannt, déi si jo der Chamber och zouge-
stallt ginn, se sinn also der Chamber virgestallt 
ginn - «pour les dispositions qui nécessitent 
son intervention.» Et ass also nëmme fir déi 
Dispositioune vun der Konventioun, wou d’In-
terventioun vun der Chamber gefrot ass, dat 
heescht, wou et sech ëm eppes Normatives 
handelt, wou d’Chamber muss hei deenen Dis-
positiounen zoustëmmen. An dat ass elo genau 
dat, wat hei iwwert d’Gesetz ëmgesat gëtt. 
Esou ass et jo och an der Vergaangenheet ge-
schitt.
Och an der Vergaangenheet ass et esou 
gewiescht, dass ëmmer déi verbindlech Saa-
chen dann a Gesetzer ageschriwwe gi sinn - 
d’Schoulgesetz oder aner Gesetzer -, an déi 
Modifikatioune vun deene Gesetzer sinn dann 
och hei approuvéiert gi vun der Chamber. Op 
jidde Fall liesen ech net dat an deenen heiten 
Texter, wat den Här Wolter hei liest. Ech 
mengen, d’Konventioun ass bekannt, déi ass 
public.
An hei geet et drëm, dass also do, wou 
d’Chamber muss intervenéieren - dat heescht, 
wou besteeënd Gesetzer mussen ëmgeännert 
ginn oder ofgeschaaft ginn an deem heite Fall 
an duerch nei Texter ersat ginn -, dass an deem 
Moment, wou d’Chamber selbstverständlech 
dat muss maachen, dat net iwwert déi Konven-
tioun geschéie kann. Wann do Elementer dra-
stinn, déi direkt an d’Zoustännegkeet vun der 
Regierung falen, ass et selbstverständlech un 
der Regierung, hir Responsabilitéit ze huelen, 
wat d’Exekutioun vun deem Deel vun de 
Konventiounen ugeet. Et ass also just een ane-
ren Deel, deen hei muss ëmgesat ginn a ver-
bindlechen Texter. Dat ass jo mat deem heite 
Gesetzesprojet och geschitt.
Fir mech gëtt dat - ech hunn et virdru gesot - 
eng spannend Fro, déi mer tranchéiert kréien, 
wann et sollt weider zu Prozesser kommen. 
D’Fro ass, ob d’Konkordat nach hei zu Lëtze-
buerg d’application ass. Dat ass eng Behaap-
tung, déi an deem Prozess, dee momentan 
unhängeg ass virum Zivillgeriicht, opgestallt 
gëtt vun dem SYFEL a vun den eenzelne Kier-
chefabricken, déi do geklot hunn. Si soen, 
d’Konkordat vun 1801 wär nach ëmmer d’ap-
plication zu Lëtzebuerg. Ech wëll just soen, 
dass déi lescht Regierungen ënnert der Féie-
rung vu chrëschtlech-soziale Premierministeren 
a Kultusministeren ëmmer hei d’Thees och an 
der Chamber vertratt hunn, dass d’Konkordat 
zu Lëtzebuerg net méi applikabel war.
Dat war iwwregens och am 19. Jorhonnert 
d’Thees vun der kathoulescher Kierch, wärend 
déi liberal Regierunge vun deemools, wann ech 
dat däerf esou nennen, déi ëmgedréit Positioun 
haten, wéi elo déi lescht Regierung op deem 
dote Punkt hat.
Wann dat näämlech de Fall wär, hätte menger 
Usiicht no scho misse Verhandlunge mam 
Saint-Siège stattfannen, well ech iwwerzeegt 
sinn, dass Deeler vun deene Konventiounen, 
déi mer iwwert déi lescht 20 Joer, 30 Joer hei 
guttgeheescht hunn, net 100%eg konkor-
déiere mam Konkordat. Also wären déi zumin-
dest dann och schonn net méi konform zum 
Text. Mä komescherweis huet keen dat sen-
gerzäit opgeworf. Deemools huet dat kee ge-
stéiert an elo stéiert et verschidde Leit, déi 
eigentlech aus deemselwechte Beräich kom-
men.
Et gëtt eng - ech wëll dat nach eng Kéier hei 
soen, ech hunn et scho gesot -, et ass déi een-
zeg rezent Etüd, déi ech zu deem Thema ken-
nen, et gëtt eng Etüd vum Professor Dr. Jörg 
Gerkrath vun der Universitéit Lëtzebuerg 
iwwert de Régime concordataire, deen op-
grond vun enger Analys vum Droit internatio-
nal a vum Droit national zur Konklusioun 
kënnt, dass d’Konkordat hei zu Lëtzebuerg net 
méi applikabel ass.
A wa seng Argumentatioun richteg ass, an dat 
kënne schlussendlech nëmmen d’Geriichter 
entscheeden, ass d’Fro, ob all déi aner Texter, 
déi hir Source an deem Konkordat huelen, an 
dozou gehéiert indirekt och den Dekret iwwert 
d’Kierchefabricken, net och da schonn net méi 
d’application sinn, spéitstens zënter déi éischt 
Konventioune mat der kathoulescher Kierch 
gemaach gi sinn opgrond vun dem Artikel 22.
Firwat? Well eisen Artikel 119 vun der Verfas-
sung seet an den Dispositions transitoires, dass 
all déi Bestëmmungen, déi d’Cultë betreffen, 
déi en application waren dee Moment, wéi 
d’Verfassung agesat ginn ass - dat ass also scho 
laang hier -, dass all déi Bestëmmungen, do fält 

also och den Dekret vun 1809 drënner, nëm-
men esou laang nach en vigueur sinn, bis déi 
Konventiounen opgrond vum Artikel 22 ofge-
schloss gi sinn. Déi sinn ofgeschloss ginn. Et ass 
deemools, muss ech soen, verpasst ginn, 
eigentlech Rechtssécherheet ze bréngen an 
eventuell duerch en Akt vun der Legislativ der-
fir ze suergen, dass déi Texter, déi eigentlech 
dorunnerhoungen, och nach weider sollten en 
vigueur bleiwen.
Dat ass net gemaach ginn. Duerfir stellt sech 
d’Fro, ob net sengerzäit, wéi déi éischt Konven-
tioune mat der kathoulescher Kierch opgrond 
vum Artikel 22 gemaach gi sinn, net eng impli-
zitt Abrogatioun och vum Dekret iwwert d’Kier-
chefabricke geschitt ass. Et ass op jidde Fall eng 
juristesch Thees, déi sech verteidege léisst a 
wou mer da vläicht gesinn, wann déi Prozesser 
do weidergefouert ginn, ob a wat do eis Ge-
riichter schlussendlech letztinstanzlech dann 
dozou wäerte soen.
En zweete Punkt, deen ech nach wollt soen a 
wou ech mengen, dass een dat net kann ein-
fach esou hei stoe loossen, dat ass déi Thees, 
déi elo hei opgestallt gëtt, déi seet, d’Kierchefa-
bricken, dat wär en Organisme de droit privé.
Ech muss soen, all déi Doktrinnen, déi ech 
driwwer gelies hunn - an do kann ee sech och 
esouguer op d’Musel an den Elsass bezéien a 
Frankräich, déi deeselwechte Prinzip hunn -, do 
ass dat bis elo ni esou interpretéiert ginn, dass 
dat en Organisme de droit privé wier. An och 
de Professer Delpérée, dee jo vum SYFEL char-
géiert ginn ass, fir déi dote Fro juristesch ze ku-
cken, kënnt eigentlech zu enger anerer Kon-
klusioun, well e seet ganz zum Schluss bei 
senge Konklusiounen: «Dans la mesure où les 
biens d’institutions publiques - les fabriques 
d’église», also e bezeechent d’Fabriques 
d’église als Institution publique, net als Institu-
tion privée.
Also kann ee menger Usiicht no hei net e 
ganzen Developpement maachen, wat beson-
nesch beim Här Gibéryen de Fall war, deen 
d’Kierchefabricken als Organismes de droit 
privé bezeechent huet. Dat ass net déi gängeg 
Rechtsopfaassung an all déi Developpementer, 
déi Der doropshi gemaach hutt, sinn deemno 
och falsch.
(Interruption)
An déi däerf een also hei net zréckbehalen. Am 
Géigesaz ass jo ëmmer insistéiert ginn a 
schlussendlech ass jo och den Text an deem 
Sënn ofgeännert ginn, et ass jo gesot ginn: 
Passt op, do ass e Problem!
Dir hutt op där enger Säit eng Personne morale 
de droit public op lokalem Plang an Dir féiert 
dee Patrimoine iwwer bei eng aner Persoun. An 
et ass net kloer, wat dat eigentlech ass. Ass dat 
de droit privé? Ass dat de droit public? An et 
ass jo kloergestallt ginn, dat ass dann en Éta-
blissement national, eng Personne morale de 
droit public. Dat heescht, et geet vun enger 
Personne morale de droit public um Niveau lo-
cal op eng Personne morale de droit public um 
Niveau national. An domadder géif ech och 
soen, dass déi ganz Fro vun der Expropriatioun 
sech ënner engem anere Gesiichtspunkt stellt.
Dat war eigentlech genau deen Developpe-
ment, deen de Professer Delpérée och ge-
maach huet. A sengem Avis vun eelef Säite 
geet e jo praktesch nëmmen op zwou Säiten 
op déi Fro vun de Kierchefabricken an. An do 
ass dat dote seng Haaptargumentatioun. E 
seet: Passt do op, do kann e besonnesche Pro-
blem entstoen, well Der do eigentlech enger 
privater Persoun, Personne morale, déi dote 
Gidder wëllt zouféieren. An do stellt sech e se-
riöe Problem vun (veuillez lire: wéinst der) Ex-
propriatioun.
Dee Moment, wou den Text an deem Sënn 
ëmgeännert ginn ass, dass dat kloer ass, dass 
dee Fong praktesch een Établissement public 
oder zumindest eng Personne morale de droit 
public ass, mengen ech, stellt déi dote Fro sech 
och juristesch ganz anescht, wéi dat vläicht am 
Ufank de Fall war. Och do mengen ech, dass 
deen Text hei, iwwert dee mer haut of-
stëmmen, zu enger Klarifikatioun gefouert 
huet.
Op deem heiten Text gëtt a gouf et een Accord 
mat der kathoulescher Kierch, mam Äerz-
bëschof, mat deene Leit, déi d’kathoulesch 
Kierch vertrieden. Do bestätegen ech och hei, 
dass d’Grondiddi vun deem heiten och aus der 
kathoulescher Kierch erauskënnt an net aus 
engem Wahlprogramm vun enger vun deene 
Parteien, déi hei an der Regierung vertratt sinn.
Mä et ass awer eng Iddi, déi u sech net falsch 
ass, dass, wann een also ofweit, wat fir ee Wee 
dass ee geet, dat dote scho Sënn mécht, fir do 
eng professionell Gestioun, eng rationell Ges-
tioun vum Patrimoine vun der Kierch ze kréien. 
Dat ass natierlech am Interessi, mengen ech, 
vun der kathoulescher Kierch an et ass och am 
ëffentlechen Interessi, dass dat esou geschitt 
mat där néideger Transparenz, déi mer jo vun 

alle Säite wëllen an dat Finanzgebare vun de 
Kierchen och weider erabréngen. Dat ass, 
mengen ech, dee richtege Wee, dee mer hei 
gaange sinn, an et ass un der kathoulescher 
Kierch, derfir ze suergen, dass dee villen Enga-
gement, dee se an hire Paren huet, net leit ën-
nert där eigentlech vun hir gewolltener Zentra-
liséierung vun der Finanzgestioun.
Perséinlech mengen ech, dass genuch Sputt 
besteet, sech intern esou ze organiséieren - an 
den Text selwer gëtt jo, wéi jo och richteg er-
virgehuewe ginn ass, och d’Méiglechkeet, e 
mécht eng Dier op, fir dat doten ze maachen -, 
dass do u sech deen Engagement net verluer 
geet, dass dee ka weidergoen, just vläicht an 
enger anerer Struktur, an enger anerer Form, 
awer wa méiglech mat deeneselwechte Leit, 
mat därselwechter Begeeschterung, fir dat do-
ten ze maachen.
An duerfir mengen ech, dass een also do awer 
och sollt e gewëssent Vertrauen hunn, well et 
och vun Ufank un ëmmer gesot ginn ass vum 
Äerzbistum: Mir wëllen dat esou organiséieren, 
dass dat awer dezentral och nach ka weider 
fonctionnéieren, dass dat doten eigentlech net 
zu engem Broch elo am Fonctionnement op lo-
kalem Plang an eenzelne Pare féiert.
Ech mengen, wann de Wëllen do ass, fir eppes 
ze maachen, brénge mer dat och fäerdeg, vu 
dass ech hei muss feststellen, dass et elo man-
ner, denken ech, eng Fro ass vu politeschen Di-
vergenzen tëschent de Regierungsparteien an 
der kathoulescher Kierch, mä éischter eng Fro 
ass e bëssen och vu Muecht innerhalb vun der 
kathoulescher Kierch. Wien huet d’Soen iwwert 
d’Finanzen? Wien entscheet am Endeffekt, 
wann eng spezifesch Finanzdecisioun ze huelen 
ass? Et geet eigentlech dorëm, an ech mengen, 
dass et net un eis ass, dat doten ze tranchéie-
ren, mä dass dat dote wa méiglech eng Fro ass, 
déi intern vun der Kierch muss geregelt ginn 
am Sënn vun enger gutt verstanener Trennung 
vu Kierch a Stat, well nëmmen esou kann dat 
Ganzt fonctionnéieren.
E leschte Punkt, deen ech wollt opwerfen, dat 
ass deen, deen e puermol elo ugedriwwe ginn 
ass, well jiddwereen héiert Prozess hei, Prozess 
do. Wat geschitt elo? Trëtt dat Gesetz iwwer-
haapt a Kraaft? Bon, wann dës Chamber dat 
Gesetz stëmmt an d’Gesetz kritt d’Dispens vum 
zweete Vott duerch de Conseil d’État, da gëtt 
et verëffentlecht an et trëtt den 1. Dag vum 
drëtte Mount no senger Verëffentlechung a 
Kraaft. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg kee System, 
wou ee Geriicht eng Akraaftsetzung vun 
engem Gesetz ka verhënneren.
Wa Verfassungsfroen opgeworf ginn, da muss 
dat am Kader vun engem spezifesche Prozess, 
deen awer e konkreten Objet muss hunn, 
opgeworf (veuillez lire: ënnersicht) ginn. An 
ech schléissen effektiv net aus, do ginn ech 
mengem Virriedner sécherlech recht, dass op 
deem heite Punkt et an engem konkrete Fall, 
wann do Contestatioune sinn, d’Regularitéit an 
d’Konstitutionalitéit vun deem heiten Text 
opgeworf ka ginn, an dann ass et, wéi dat och 
bei aneren Texter de Fall ass, un eisem Verfas-
sungsgeriicht am Endeffekt, dat dann ze tran-
chéieren. A mir hunn dann déi néideg Konklu-
siounen dorauser ze zéien.
Dat ass, mengen ech, awer an engem Rechts-
stat eppes ganz Normales, dat dierf een eigent-
lech och net fäerten. Mä ech sinn der fester 
Iwwerzeegung, dass an där schwiereger a kom-
plexer Matière, wou et net einfach war, en ein-
fachen Auswee ze fannen, well vill Zäit, Jor-
zéngten eigentlech verluer gaange sinn an 
deem heiten Dossier, mengen ech, dass dat 
heiten awer dee richtege Wee ass. E Wee, dee 
gemeinsam mam Äerzbistum gaange ginn ass 
a wou ech sécher sinn, dass mer schlussend-
lech awer herno eng besser Léisung hu wéi 
d’Weiderbestoe vun deem alen Text iwwert 
d’Fabriques d’église. Duerfir, eise Parteipre-
sident huet dat scho gesot, wäert d’Sozialis-
tesch Partei selbstverständlech deen heiten 
Text stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Wolter freet d’Wuert. Ech ginn 
dovun aus, dass nach Riedezäit do ass.

 M. Michel Wolter (CSV).- Riedezäit ass do 
an den Här Bodry huet mech nommément och 
ernimmt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Bon, 
et war kee Fait personnel.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech hunn nach 
véier an eng hallef Minutten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
eben, Der braucht...

 M. Michel Wolter (CSV).- Ass dat an der 
Rei?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass selbstverständlech an der Rei.

 M. Michel Wolter (CSV).- Da sinn ech 
frou.
Här Chamberspresident, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech géif dann trotzdeem gären a kuerze 
Wierder op d’Interventioun vum Här Bodry hei 
agoen. Déi éischt Interventioun, déi den Ufank 
an de Schluss vu senger Ried markéiert huet, 
ass déi, fir ze soen, et wier eigentlech jorzéng-
telaang näischt geschitt.
Deem huet en eigentlech an der Mëtt vu sen-
gem Exposé widdersprach, wéi en iwwert den 
Expertebericht vum Joer 2012 geschwat huet. 
A wann e seet, et wären eidel Tiräng do 
gewiescht, da muss ech soen, 2013 louch en 
Expertebericht do mat konkrete Propositiou-
nen, wéi een hätt kënne virgoen. Dertëschent 
si Wahle komm, 2013. Eis Partei huet hir Posi-
tioun an de Wahlprogramm geschriwwen. Et 
ass also net richteg, et ass einfach faktesch net 
richteg, fir ze maachen, wéi wann eréischt 
2013 d’Fro vun de Kierchefabricken an 
d’zukünfteg Regel op d’Dagesuerdnung vun 
der politescher Debatt hei zu Lëtzebuerg 
komm wier.

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...ech hu vun de 
Jore virdrun...
Dir hutt mer net nogelauschtert!

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech hunn Iech 
esouguer ganz gutt nogelauschtert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jore virdrun ass et 
op der Tapéit gewiescht. Et gi Motiounen, déi 
vill méi al si wéi deen Expertebericht do!

 M. Michel Wolter (CSV).- Dir sot, Här Bo-
dry, et wéilt ee blockéieren. Ech hat net d’Im-
pressioun an iergendenger vun de Passage vu 
menger Ried, dass ech op iergendengem Punkt 
gesot hätt, mir wéilte blockéieren. Mä mir wël-
len et richteg maachen. Mir wëllen et richteg 
maachen am Respekt vun alle Partner an déi 
Partner sinn nun eben net nëmmen de Bistum 
an de Stat, mä och d’Kierchefabricken an de 
Stat. A mir wëllen et esou gestalten, dass keng 
Prozesser mussen driwwer befannen, ob dat 
Gesetz hei legal ass a bestoe bleift oder net.
Dir hutt gesot, mir hätten eis eigentlech 
nëmme mam éischten Text befaasst. Quod 
non! De Gros vun de Kriticken, déi ech geäus-
sert hunn a menger Interventioun, bezitt sech 
expressis verbis op dat, wat geschitt ass nom 
Avis vum Statsrot...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt jo net 
eleng geschwat, Här Wolter! Et waren nach 
aner Leit hei, déi geschwat hunn.

 M. Michel Wolter (CSV).- ...vum 14. Juli 
aus dem Joer 2017. An ech hu mech souwuel 
ausenanergesat mat der Aart a Weis, wéi den 
Innenminister verfuer ass, an zwar net mat de 
Kierchefabricken, mä mat de Gemengen, déi a 
mengen Aen en Deel vun dësem Projet sinn, 
wéi eben och mat der Aart a Weis, wéi 
d’Chamber eigentlech hir legislativ Aarbecht - 
an do misste mir zwee eis zumindest eens sinn 
- net gemaach huet. Well wann een näämlech 
opgrond vum Avis vun engem Statsrot eng An-
nex eigentlech op de Rang vum Gesetz hieft, 
wat net üüblech ass, wat et awer scho ginn 
ass,...

 M. Claude Haagen (LSAP).- Dat ass et 
awer scho ginn.

 M. Michel Wolter (CSV).- ...dann ass et 
déi ureegenst Flicht vun der Chamber, fir an al-
ler Sorgfalt derfir ze suergen, dass dat, wat an 
deenen Annexe geschitt, der Legalitéit an och 
dem Wëlle vun deenen, ëm déi et geet, 
entsprécht. An dat ass net gemaach ginn.
Fënneft Remark, Här Bodry: Dir sot, an zu 
Recht, d’Chamber ass net ageschränkt an hire 
Méiglechkeeten a Pouvoiren, an Dir bezitt Iech 
do op den Artikel 22, wou mer eng Divergence 
de vue hunn, déi mer héchstwahrscheinlech 
haut net wäerte klären.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech mengen net.
 M. Michel Wolter (CSV).- Déi gi vun anere 

Leit gekläert.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Vläicht.
 M. Michel Wolter (CSV).- Mä d’Chamber 

an hir Souveränetéit spillt awer net am rechts-
fräie Raum. Eng Chamber kann net maachen, 
wat se wëllt. Och eng Chamber muss kucken, 
ob déi Gesetzer, déi se stëmmt, de Gesetzer, 
déi bestinn, entspriechen a virun allem, ob se 
der Verfassung entspriechen.
(Interruption)
An dat, wat Der elo maacht, an dat ass meng 
grondleeënd Kritik un deem, wat Der 
amgaange sidd hei ze maachen - an ech gesi 
jo, dass Der dat absolutt wëllt maachen, dofir 
hätt ech just gären, dass Der wësst, wat Der 
amgaange sidd ze maachen -, dat ass, dass ech 
mech a mengem Räsonnement iwwerhaapt net 
am Kader vum Artikel 22 vun der Verfassung, 
mä am Kader vum Artikel 16 vun der Verfas-
sung bewegen, näämlech deen, deen d’Expro-
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priatioun an d’Konditioune vun der Expropria-
tioun regelt, an dass mäi Punkt och guer net 
deen ass, wéi d’Expropriatioun an d’Relatioun 
vu Fong zu Kierchefabrik geregelt ass, mä dass 
meng hefteg Kritik sech dorëms beweegt, dass 
hei Gemengen hir Proprietéit ewechgeholl 
kréie sans autres formes de procédure.
An dofir hunn ech en Amendement gemaach. 
An ech si ganz gespaant, wéi Der dorobber 
reagéiert. Well gleeft mer et, deen Deel, dee 
wäert zu ganz schwéierwigende Konsequenzen 
eventuell kënne féieren, och zu Rechtssträit an 
och bis zu ech weess net. Et ass e fundamenta-
len Ënnerscheed, ob Dir diskutéiert iwwert 
d’Gesetzesméissegkeet an d’Pouvoiren an 
d’Méiglechkeeten, déi d’Chamber huet. An Dir 
referéiert Iech op den Artikel 22 a menger 
Interventioun, déi sech haaptsächlech mat der 
Interpretatioun vum Artikel 16 ausenanergesat 
huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

den Här Bodry kritt nach eemol d’Wuert.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, fir nach eng 

Kéier dat ze widderhuelen, wat ech gesot 
hunn, wat manifestement hei falsch verstane 
ginn ass. Meng Kritik, déi bezitt sech net op 
den Expertebericht, mä meng Kritik bezitt sech 
op déi Jore virdrun. Elo Hand op d’Häerz, Här 
Wolter, mir wëssen zënter laange Joren, wäit vi-
rum Expertebericht, dass d’Gesetzgebung 
iwwert d’Kierchefabricke contraire ass zu den 
allgemenge Rechtsprinzipien an zu eiser Verfas-
sung. Do ginn et scho laang al Motiounen. An 
ech soen nach eng Kéier: Schonn 2009, virum 
Expertebericht, war en Accord do, dass mer 
géifen d’Moderniséierung maache vum Gesetz 
iwwert d’Kierchefabricken. Wéisou ass net emol 
een Avant-avant-projet ausgeschafft ginn zu 
deem dote Punkt vum zoustännege Minister?
Wat ass gemaach ginn? Fir Zäit ze gewannen, 
fir dat Ganzt erëm eng Kéier e puer Joer no 
hannen ze schuppen, fir nëmmen esou lues wéi 
méiglech virunzekommen, ass gesot ginn: Elo 
setze mer emol Experten an. Wat hunn déi Ex-
perten do eis da vill Neies matgedeelt? Si hunn 
eis dat matgedeelt, wat d’Kritikpunkten ugeet, 
wat mer alleguerte scho selwer woussten, op 
jidde Fall all déi, déi sech eng länger Zäit mat 
där doten Affär beschäftegt hunn.
Hei ass et esou gemaach ginn, wéi et sen-
gerzäit bei der Aféierung vun der duebeler Na-
tionalitéit gemaach ginn ass. Eigentlech ware 
mer eis alleguerte schonn eens, war eng Majo-
ritéit zumindest an dëser Chamber derfir, fir ze 
soen: Mir si bereet, d’duebel Nationalitéit anze-
féieren. Mä fir Zäit ze gewannen, mä fir awer 
nëmme keen ze brüskéieren, ass emol eng Etüd 
gemaach ginn. Et ass ee chargéiert ginn - war 
et net den Här Delpérée selwer erëm eng 
Kéier? Dës Kéier huet en da fir aner Leit an der 
Regierung geschafft, elo ass et fir de SYFEL -, fir 
déi dote Fro dann ze klären. Do sinn erëm eng 
Kéier fënnef Joer verluer gaangen, ier da 
schlussendlech mat grousser Majoritéit dat Ge-
setz gestëmmt gi war. Do huet sech an de Fak-
ten näischt geännert wärend deenen zéng Joer.
Mir hunn an där dote Fro zéng Joer verluer. Dat 
hei ass en anert Beispill, wou déi Wartehaltung 
agesat ginn ass. Obwuel mer parfaitement 
woussten, dass deen Text vun 1809 net haltbar 
wier, ass awer ëmmer erëm duerch d’Fangere 
gekuckt a gesot ginn: Dat gëtt kriddelech, also 
pake mer et léiwer net un. Loosse mer eis 
duerch Leit vu bausse soen, dass mer eppes 
musse maachen, da kréie mer vläicht och bei 
eis an der Partei duerchgesat, dass mer eppes 
do musse maachen.
Dat ass déi Kritik, déi ech hunn. Also ech kriti-
séieren u sech net, wat elo kuerzzäiteg ge-
maach gouf, mä et ass scho länger Zäit 
gewosst gewiescht, wou d’Schwaachstelle sinn, 
dass de Gläichheetsprinzip tëschent de Reliou-
nen net respektéiert gëtt, dass do Dispositiou-
nen dra sinn, déi net méi haltbar sinn. Zum 
Beispill, dass ee muss eng gewësse Konfessioun 
hunn, fir däerfen an deem dote Rot ze sinn, an 
engem Établissement public local, dat ass on-
haltbar hautdesdaags. Vläicht war dat haltbar 
am Ufank vum 19. Jorhonnert, mä haut ass dat 
net méi denkbar. All déi Saachen do ware be-
kannt, mä et wollt keen drugoen.
Bon, dës Regierung geet drun an ech mengen, 
et ass gutt, dass d’Regierung drugeet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Mir sinn um Enn vun der allgemenger 
Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet elo d’Re-
gierung, den Här Innenminister Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt emol eng Kéier e grousse Merci un de 
Rapporteur an un déi gesamt Chamberskom-
missioun. Och wann een Deputéierten hei ge-
mengt huet, déi Chamberskommissioun hätt 

hir Aarbecht net gemaach, da gesinn ech dat 
aneschters. A wann den Här Bodry opgehalen 
huet mat deem Wuert: Et huet keen et uge-
paakt an dës Regierung huet et ugepaakt, dann 
ass dat den Ufank, fir hei kënnen op dëser Tri-
bün ze deklaréieren, dass dëse 17. Januar e ge-
schichtsträchtegen Dag ass.
Mir schléisse fir eng länger Zäit, dovu sinn ech 
jiddefalls iwwerzeegt, en Dossier vun Trennung 
vu Kierch a Stat of, deen aus dräi Volete be-
steet: d’Neiuerdnung vun der finanzieller Ën-
nerstëtzung vum Stat vis-à-vis vum Culte ca-
tholique an deenen aneren unerkanntene Re-
liounsgemeinschaften, d’Ersetze vum Reliouns-
unterrecht duerch e Wäerteunterrecht, dee fir 
all d’Kanner, déi hei am Land an d’Schoul ginn, 
deen nämlechten ass an dat onofhängeg do-
vunner, ob d’Kanner respektiv hir Eltere 
gleeweg sinn oder net. An am Fall, wou se 
gleeweg sinn, onofhängeg dovunner, u wat 
respektiv u wie se gleewen. An drëttens, an do-
riwwer befanne mer haut, d’Klärung vun de 
Besëtzverhältnisser vun de Kirchegebaier an 
d’Ofschafe vum Dekret vun 1809 iwwert 
d’Kierchefabricken.
Et sinn dëst dräi Elementer vun engem Ganzen, 
déi de 26. Januar 2015 esou mam Äerzbistum 
ofgemaach gi sinn. An a mengen Aen läit do 
och déi historesch Dimensioun vun deem 
Ganzen, anerer schwätze souguer vun engem 
historesche Kompromëss, deen esou net onbe-
déngt virauszegesi war.
Op jidde Fall hunn déi mannste viru fënnef Joer 
dru gegleeft, dass mer am Beräich vun der 
Trennung vu Kierch a Stat esou wäit géife kom-
men. An dat ass ouni Zweifel e groussen Erfol-
leg fir dës Regierung, och wann anerer eis dat 
net wëlle gënnen. Et gouf eis e grousse Kultur-
kampf prophezeit, wa mir dat waarmt Eise géi-
fen upaken. An Eenzelner hu sech schonn drop 
gefreet, wéi d’Regierung géif ausenanerge-
driwwe ginn. Abee, näischt vu béidem ass ge-
schitt: Weder ass et zu engem Kulturkampf 
komm nach hu sech déi dräi Regierungspar-
teien ausenanerdreiwe gelooss. Am Géigen-
deel, dëse Projet huet eis nach méi no beienee-
réckele gelooss.
Firwat ass dat esou komm? Firwat hu sech déi 
béis Prophezeiungen net erginn? Dorops gëtt 
et eng relativ einfach Äntwert, an zwar déi, 
dass d’Regierung mat Fangerspëtzegefill un dës 
Fro erugaangen ass, net mam Briecheisen, net 
vun uewen erof, mä mat Dialogbereetschaft a 
Versteesdemech fir déi aner Säit am Interêt vu 
gemeinsam gedroene Léisungen.
Sécher, deem engen oder anere geet dat alles 
net wäit genuch an do wäre sech méi radikal 
Léisungen erwaart ginn. Mä genausou sécher 
geet dat Ganzt anere vill ze vill wäit a vill ze vill 
séier. Do ware sech aner oder souguer vläicht 
guer keng Verännerunge gewënscht ginn. Dëst 
illustréiert och, dass et sech bei deenen am 
Dialog ausgehandelte Léisungen ëm e wier-
kleche Kompromëss handelt. E Kompromëss 
mat deem eenzege Partner, deen duerfir a Fro 
komm ass, näämlech dem Bistum, represen-
téiert duerch den Äerzbëschof a säi General-
vikar, déi als Eenzeg - an ech betounen: als 
Eenzeg! - d’kathoulesch Kierch zu Lëtzebuerg 
representéieren an engagéiere kënnen.
An dass et eis gelongen ass, zu Kompromësser 
ze kommen, dierft iwwerraschen an Eenzelner 
souguer enttäuschen. Ech muss soen, Här Pre-
sident, mech iwwerrascht et net. Éischtens, 
well ech d’Chance hat, wéinstens wat den 
drëtten Deel vum Dossier ugeet, dës Gespréi-
cher am Numm vun der Regierung ze féieren. 
An zweetens, well ech weess, wéi déi Gespréi-
cher verlaf sinn, wou zwar, an dat ass onëm-
stridden, heiansdo haart verhandelt gouf, awer 
ëmmer fair an am géigesäitege Respekt deen 
ee vis-à-vis vun deem aneren.
An ech ginn den Androck net lass, dass d’ka-
thoulesch Kierch wesentlech méi pragmatesch 
a realitéitsbewosst ass wéi verschidde vun hire 
Kierchegänger, fir déi den „C“ éischter fir poli-
tesche Muechterhalt wéi fir d’Vermëttlung vun 
der biblescher Botschaft ze stoe schéngt.
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

D’CSV, Här President - an hir Vertrieder hunn et 
haut op dëser Tribün gesot -, hätt et anescht, si 
hätt et selbstverständlech besser gemaach. 
Dierf een d’CSV da froen, ob si net de Konsens 
mam Bistum gesicht hätt? Hätt si net an 
engem méintelaangen, permanenten Dialog 
ëmmer erëm nei Formuléierunge gesicht, déi 
deem engen an deem anere konnte Satisfak-
tioun ginn? Hätt d’CSV sech net un eng ënner-
schriwwe Konventioun gehalen an domadder 
hiert Wuert gebrach? Ech froen: Pacta sunt ser-
vanda, ass dat net ee Prinzip, deen och fir 
d’CSV misst helleg sinn?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Si hu sech net dru 
gehalen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, ech mengen ze wëssen, wat d’CSV 
gemaach hätt. Si hätt dat gemaach, wat si och 
déi Jorzéngte virdru gemaach huet, näämlech 
glat a guer näischt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Si 

hätt eng Situatioun perduréiere gelooss, déi 
méi wéi ongesond war, wou ënner anerem de 
Conseil de l’Europe schonns drop higewisen 
huet, dass se intenabel wier. D’CSV hätt d’Pro-
prietéitsverhältnisser vun de Kierchegebaier net 
gekläert an domadder d’Gemenge weider 
eleng um Problem sëtze gelooss.
Erlaabt mer, an deem Kontext och nach de 
Statsrot ze zitéieren, deen der Regierung an der 
Chamber net nëmme gréng Luucht gëtt, fir 
dës Proprietéitsverhältnisser ze klären, mä se 
duerfir ausdrécklech begléckwënscht. «Le pro-
jet de loi (…) a le mérite d’apporter des clarifi-
cations à cet égard.» Am Jargon vum Conseil 
d’État, Här President, a gleeft mer, ech weess, 
vu wat ech schwätzen, kënnt dës Formuléie-
rung engem Ritterschlag gläich.
(Brouhaha)
D’CSV hätt déi ondemokratesch... D’CSV hätt 
déi…
(Brouhaha)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Legendebil-
dung selwer maachen, wann déi aner et net 
maachen!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
D’CSV hätt déi ondemokratesch, ontransparent 
Kierchefabricke weider am Däischtere wierke 
gelooss, well et hir u politeschem Courage ge-
feelt hätt, an deem Krabbennascht fir Uerd-
nung ze suergen.
(Interruptions)
Jiddwereen heibanne weess et a jiddwereen 
heibannen erënnert sech och nach drun, wat 
fir ee legendäre Stëllstand mer erlieft hunn, no-
deems den Här Biltgen 2012 säin Expertebe-
richt presentéiert hat,...

 Une voix.- Jo.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

...deen d’Drénglechkeet vum Handelen, an dat 
ass wouer, méi wéi kloer ervirgestallt huet. A fir 
dat Näischtmaache vun der CSV gëtt et och 
Grënn, déi am beschten illustréiert ginn duerch 
en „Lëtzebuerger Wort“-Leitartikel vum 22. Juli 
2017.
A wa mer scho bei den Zitater sinn, dann erla-
ben ech mer, nach eng Kéier ze zitéieren, wat 
d’„Wort“ gemengt huet: „Und die CSV? Die 
Christsozialen wollen sich zu dem Gutachten 
erst gar nicht äußern.“ Gemengt war den Avis 
vum Statsrot. „Überhaupt hielten sie sich in 
dem Dossier zuletzt auffallend zurück. Ange-
sichts ihres Dauerabonnements auf das Innen-
ministerium sind sie sich offensichtlich sehr 
wohl bewusst, dass sie die obsolete Gesetzge-
bung zu den Kirchenfabriken bereits vor Jahren 
nach eigenem Gusto hätten reformieren kön-
nen, gar reformieren müssen.“ A weider: „Es 
geht im wahrsten Sinne des Wortes um 
Kirchturmpolitik und es geht um das von ihnen 
verwaltete Vermögen. Es geht um Geld.“ An 
dann: „Dass in den Kirchenräten viele CSV-
nahe Mitglieder sitzen, macht die Sache nicht 
einfacher.“
(Brouhaha)
Här President, dierf ech drun erënneren, dat 
war en „Wort“-Leitartikel. Et stoung net am 
„Journal“, och net am „Tageblatt“ an och net 
an der kommunistescher „Zeitung“.
(Brouhaha)
An et ass esou wouer, et ass esou wouer, wéi 
seelen eppes wouer ass, wat an enger Zeitung 
steet! Et beschreift a kuerze Wierder dee 
ganzen Dilemma vun der CSV. An et liwwert 
esou ganz niewebäi eng weider Erklärung der-
fir, firwat et esou wichteg ass, dass déi Hären 
an Damme vun der CSV hei op menger rietser 
Säit sëtzen an net op de Regierungsbänken.
(Hilarité)
D’CSV hätt also...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also Här…
 M. Gilles Roth (CSV).- Schwätzt Dir als Mi-

nister oder als Parteimann?
 M. Claude Wiseler (CSV).- Als wat 

schwätzt Der hei?
 M. Michel Wolter (CSV).- Dat war elo 

awer déi lescht Remark, Här President!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Awer wierk-

lech!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 

hunn elo hei wärend gutt véier, fënnef Stonne 
gutt nogelauschtert...

 M. Gilles Roth (CSV).- ...als Minister ge-
schwat géint d’CSV, jo.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
hunn elo hei wärend gutt véier, fënnef Stonnen 
nogelauschtert...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kënnt zu jidder Zäit herno reagéieren.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- ...
an ech hunn Iech net ënnerbrach. An ech géif 
Iech bieden,…

 Mme Octavie Modert (CSV).- Bis elo huet 
och kee polemiséiert!

 M. Michel Wolter (CSV).- Mir haten eng 
Demande gemaach, fir déi aner Säit sëtzen ze 
kommen. Déi ass refuséiert ginn.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Aah! A wann Der esou weidermaacht, da ge-
schitt Iech dat nach eng Kéier.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ah jo, well mir 
ass et egal, ob ech lénks oder riets sëtze vum 
Riednerpult.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- A 
wann Der esou weidermaacht, da geschitt Iech 
dat nach eng Kéier.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et hänkt just 
dovunner of, wien um Riednerpult steet!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, dierf ech weiderfueren?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Kolleegen, ech muss Iech soen, ech sëtze ganz 
gär an der Mëtt. Fuert virun, Här Minister!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
D’CSV, an dovu sinn ech fest iwwerzeegt, hätt 
an dësem Dossier weider Gottes Waasser iwwer 
Gottes Land lafe gelooss, wuel wëssend, dass 
de kritesche Pegelstand scho méi wéi erreecht 
war.
Ech erlabe mer och, den Här Wiseler als CSV-
Spëtzekandidat ze zitéieren, deen an engem 
rezenten „Tageblatt“-Interview op d’Fro, ob et 
zu engem 180-Grad-Revirement an der Fro vun 
de Kierchefabricke géif kommen, wann hien un 
d’Rudder géif kommen, Folgendes gesot huet: 
„Ich glaube, dass die Wirklichkeit das gar nicht 
zulässt. Sogar wenn man es wollte. Bei der 
Frage der Kirchenfabriken haben ja auch die 
Kirche und das Bistum eine Position eingenom-
men, die klar ist.“ Den honorabelen Här  Wiseler 
huet natierlech recht bei deem, wat hien do 
seet.

 Une voix.- Aah!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- De 

ganze Rescht…
 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, wann Dir 

d’Saache bis futti gemaach hutt, dann ass et 
natierlech ganz schwéier, se erëm riichtzebéien. 
Dat ass absolutt richteg!
(Brouhaha)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Soll 
ech Iech nach eng Kéier d’„Wort“-Leitartiklerin 
hei zitéieren, déi gesot huet, Dir hätt jo scho 
laang Zäit gehat, eppes ze maachen, mä hutt 
aus deene Grënn, déi mer virdru gesot hunn, 
näischt gemaach?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir zitéiert, wat 
Der wëllt. Et wär emol gutt, wann Der géift op 
den Text reagéieren an op all déi Froen, déi 
opgeworf gi sinn!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
fannen et ëmmer symptomatesch, wann een 
op seng eegen Zitater relativ ongedëlleg rea-
géiert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech fannen et 
gutt, wann Dir Erklärunge gitt, déi absolutt net 
déi sinn, déi u sech geduecht waren. Dofir 
hunn ech dat kloer an däitlech gesot, wat ech 
domat gemengt hunn, fir datt et kloer ass an 
däitlech.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Gutt. Ech sinn awer trotzdeem der Meenung, 
Här Wiseler, dass Der natierlech recht hat bei 
deem, wat Der do gesot hutt. An ech begrën-
nen och, firwat: Well Der mat deem, wat Der 
do gesot hutt, implizitt dat bestätegt hutt, wat 
déi vu mir zitéiert „Wort“-Leitartiklerin an 
deem Artikel vum 22. Juli 2017 gesot huet.
Leider hutt Der et net fäerdegbruecht, Här Wi-
seler, déi Wierklechkeet och da bis an d’CSV-
Fraktioun eranzebréngen, soss hätte mer haut 
vun Äre Kolleegen hei vläicht aner Reaktioune 
kritt wéi déi, déi mer de Mëtteg kritt hunn.
Et ass scho frappant, d’Diskrepanz tëschent 
deem, wat Der engersäits am Beméie fir e stats-
männesche Statement ofzeginn an engem 
„Tageblatt“-Artikel sot, an deem, wéi hei Är 
mandatéiert Spriecher optrieden.
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 M. Claude Wiseler (CSV).- Et gëtt ëmmer 
besser.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Do 
soll jiddweree sech seng Gedanke selwer maa-
chen.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Et soll nach 
ee soen, dat hei wär keen ideologeschen Dos-
sier!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, d’CSV 
huet Iech kloer an däitlech gesot, wat eis Posi-
tioun war a wat eis Propositioune wären. Ech 
géif Iech emol bieden, op all déi Froen a Pro-
blemer anzegoen, déi hei opgeworf gi sinn, an-
statt just Polemik ze maachen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- En 
huet soss näischt gemaach.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
sinn amgaangen, Här Wiseler, hutt e bësse Ge-
dold!
Här President...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fuert 
virun, Här Minister!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Hu 
mer en neie President an der Chamber?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, mä…

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech war fein a 
wollt soen, datt Der nach 8 Minutten a 46 Se-
konnen hutt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass nach 
näischt komm bis elo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
kontabiliséiere selbstverständlech d’Ënnerbrie-
chungen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här President. Här President, mam Ri-
siko, mech ze widderhuelen, wëll ech nach eng 
Kéier mat aller Däitlechkeet soen, dass d’ka-
thoulesch Kierch mat dëser Gesetzgebung 
näischt ewechgeholl kritt. Dorëms ass et och 
net gaangen. Et gëtt och net, wéi vu verschid-
dene Säite gesot ginn ass a monter och haut 
nach erëm weider behaapt ginn ass, iergend-
een expropriéiert.
De Statsrot huet dat méi wéi kloergestallt. An 
ech zitéieren en nach eng Kéier: «Il ne saurait 
être question d’expropriation.» Am Géi-
gendeel, de Bistum verfüügt vun elo un iwwer 
en Instrument, dat et erlaabt, mat der 
noutwendeger Transparenz fir d’Kierch an déi 
ganz Gesellschaft déi kierchlech Immobilien, no 
deenen an Zukunft den nationale Fong wäert 
kucken, méi rational kënnen ze verwalten. An 
dat ass selbstverständlech am Interêt vun der 
Kierch. Mä et ass awer och am Interêt vun eis 
all, well de Fong seng Sue muss gebrauchen, fir 
déi Kierchegebaier, déi him gehéieren, ze 
ënner halen an domat d’ëffentlech Finanzen ze 
entlaaschten.
Deene wéinegen a punktuelle verfassungs-
rechtleche Bedenken, déi de Statsrot bei e puer 
Artikele vum neie Gesetz geäussert huet, hu 
mer zu 100%, ech betounen, zu 100% Rech-
nung gedroen. Déi mandatéiert CSV-Sprieche-
rin huet gemengt, de Statsrot hätt mir zwee-
mol d’Rout Kaart gewisen. Normalerweis ass ee 
jo schonn no der éischter Rouder Kaart vum 
Terrain. Et sollt vläicht ee vun deene grousse 
Fussballfans aus der CSV-Fraktioun der Ma-
damm Adehm dat eng Kéier erklären.
Mä et ware keng Rout Kaarten, et waren emol 
keng Giel Kaarten, well d’Regierung déi 
ugekënnegt Opposition-formellen ouni Pro-
blemer tel quel iwwerholl huet an zwar wuert-
wiertlech esou, wéi déi Textpropose vum 
Conseil d’État gemaach goufen. A si huet dat 
gemaach, well se d’Wiese vum Accord vun der 
Regierung mam Bistum a well se d’Wiese vum 
Gesetzesprojet net op d’Kopp gehäit huet.
Loosst mech nach ee Wuert soen iwwert 
d’Matsproocherechter vun de Gemengen!
Zanter dem 24. Abrëll 2015, an ech sinn dem 
Här Wolter dankbar, dass en in extenso alle-
guerte meng Bréiwer respektiv Circulairen 
erwäänt huet, also méi wéi zwee an en halleft 
Joer haten d’Gemengen all Méiglechkeeten, eis 
ze soen, wéi se gären d’Proprietéit vun hire 
Kierchegebaier geregelt hätten. Nach den 1. 
August 2017 ass den Delai, fir endgülteg Be-
scheed ze soen, nach eng Kéier ëm zwee Méint 
verlängert ginn, fir dass d’Chamber wéisst, wéi 
se sech sollt orientéieren.
(Interruption)
An dëst op d’Demande - huelt dat emol zur 
Kenntnis, wat ech elo soen! -, an dëst op De-

mande vum Bistum, dee wollt nach eng Kéier 
kënne mat deenen eenzelne Gemenge Gespréi-
cher féieren!
D’Gemengen haten an dësem Dossier en 
exemplarescht Matsproocherecht, wéi si sech 
et vläicht a villen aneren Dossieren heiansdo 
géife wënschen.
Wat mir haut hei héieren hunn, fir dat futti ze 
rieden, war eng Mëschung vun aus dem 
Kontext gerapptenen Zitater vum Conseil 
d’État, gepaart mat abenteuerlechen Eegenin-
terpretatioune vun der Verfassung, déi vum 
Statsrot awer tel quel widderluecht gi sinn. 
Och dat sollt een eng Kéier soen.
An ech wëll dem Här Wolter soen, dass mer op 
Avis vum Statsrot och eng Bestëmmung, fir no-
dréiglech d’Proprietéit nach eng Kéier kënnen 
ze änneren, aus dem Text erausgeholl hunn, 
well mer mengen, dass mer mat där Iddi vum 
Statsrot wesentlech méi séier virukommen, wéi 
dat de Fall ass.
A wann elo op dee leschte Stëppel eenzel Ge-
mengen heihinnerkommen,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- No Wahlen, 
demokratesche Wahlen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Wann elo op dee leschte Stëppel - da soen ech 
et méi konkret, da soen ech et e bësse méi kon-
kret - dräi Proporzgemengen, vun der CSV ge-
féiert Proporzgemengen, elo hei wëllen Änne-
rungen hunn, da wëll ech just bemierken, dass 
all déi aktuell Buergermeeschtere vun deenen 
dräi Proporzgemengen, ëm déi et geet, scho 
virdrun an déi Decisioune mat implizéiert wa-
ren a se och tel quel ugeholl haten, sief et als 
Schäffen, sief et als Buergermeeschter oder sief 
et als aktive Member vun enger Kierchefabrik.
Wann also elo probéiert gëtt,…
(Interruption)
...wann also elo probéiert gëtt, op de leschte 
Stëppel alles aneschters ze maachen, wuel 
wëssend - wuel wëssend! -, an dat ass d’Ab-
sicht, déi jo hannendrusteet, dass de Projet 
dann erëm eng Kéier misst an d’Prozedur goen 
an e weidere Retard géif kréien, dann ass dat 
menger Meenung no wéineg sënnvoll.
(Interruption)
Här President, ech wëll awer dozou e seriöt 
Wuert soen. Et soll keen de Geck mat den Insti-
tutioune maachen! An et soll ee bei all Dis-
sens…
(Interruption)
Et soll ee bei all Dissens d’Seriositéit vum poli-
teschen Debat net wëllen ënnergruewen! Dat 
schuet net nëmmen der Politik an eis alleguer-
ten als Politiker, mä et schuet eis all als Gesell-
schaft.
Et wäert mir ëmmer e Rätsel bleiwen, Här Wise-
ler, wéi een et fäerdegbréngt, sech selwer op 
de Kënn ze späizen, just fir en anere knaschteg 
ze maachen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat do riicht 
Der awer just un Iech. Ech fannen, datt Der déi 
perséinlech Saache roueg kënnt op der Säit 
loossen. Dat gehéiert net an d’Diskussioun hei.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat ass eng 
Beleidegung.

 M. Claude Wiseler (CSV).- An et ass 
konstant datselwecht.

 Une voix.- Dat huet awer mam Projet ze 
dinn.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat seet awer 
elo dee Richtegen!

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
Dir misst elo esou lues intervenéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kritt direkt nom Innenminister selbstverständ-
lech d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Loosse mer awer alleguerten déi Leit, déi sech 
elo esou opreegen, nach eng Kéier berouegen! 
Mat dësem Gesetzestext gëtt zwar d’Proprietéit 
vu 500 Kierchegebaier an eisem Land endlech 
ganz kloer gekläert. Proprietaire ass, et gëtt net 
vill Méiglechkeeten, entweder d’Gemeng oder 
de Fong. Mä genausou kloer ass, an huelt dat 
dach wann ech gelift zur Kenntnis: Dëst ass 
eng Momentopnam! Selbstverständlech kann 
och nom Akraafttriede vum Gesetz déi Proprie-
téit nom Prinzip vum Code civil an no de ge-
setzleche Virgaben änneren. Wat net ännert, 
ass de Prinzip: Deen, dee Proprietaire ass, ass 
och fir den Ënnerhalt verantwortlech. An en 
huet net nëmmen d’Fräiheet, mä souguer 
d’Obligatioun, fir d’Gebaier ze ënnerhalen.
Här President, et ass an dësem Dossier mat 
schwéierer Munitioun geschoss ginn an et geet 
jo riicht virun. Mir hu mat Engelsgedold ëm-
mer erëm probéiert, den Dossier ze versa-
chlechen an eis Positioun ze erklären.

 Une voix.- Dat hunn déi eischt zéng Mi-
nutten...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Trotzdeem waren d’Schléi ënnert d’Gürtellinn 
op der Dagesuerdnung a wéineg chrëscht-
lech,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir beweist et.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- ...a 

wéineg chrëschtlech, Här Wiseler, fir et emol 
esou…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir beweist et. 
Also, Dir braucht just Ärer Ried nozelauschte-
ren.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Vum atheistesche Reliounshaasser zum kom-
munistesche Verfassungsvergewalteger bis bei 
de Kriminellen, dee soll an d’Häll kommen, et 
war vun allem derbäi, fir deen onbeléiften 
Innenminister ze diskreditéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Awer 
net hei.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech weess awer 
net, wou Der déi Zitater do hierhuelt.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Gitt 
mer eng Chance a lauschtert no, wat ech elo 
soen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hat Är 
Chance.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Haut ass dann och nach déi degueulasse Be-
mierkung derbäikomm, mäi Projet hätt Paral-
lelle mat deem vum nazistesche Gauleiter 
 Gustav Simon.
Här President, als Jong vun engem Resistenzler 
treffe mech esou Bemierkungen. Mä si geheie 
mech net ëm. Ech hu vu mengem Papp ge-
léiert, dass ech net beim éischten…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Entschëllegt, Här Minister, ech wëll awer präzi-
séieren, dass dat Wierder sinn, déi net an der 
Chamber hei gefall sinn.

 Une voix.- Kee vun eis, kee vun eis huet 
dat gesot.
(Brouhaha)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, ech hunn dat och net behaapt.
(Brouhaha et hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Bon, dat huet 
awer esou geklongen, d’Aart a Weis, wéi dat do 
ugeet.

 Une voix.- D’Chamber awer net.
(Brouhaha)

 Une autre voix.- Dat ass den absolutte 
Combel.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Esou kann et 
awer net goen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir sidd am-
gaangen, Äre richtege Charakter ze weisen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
Gibéryen, däerf ech Iech dorobber äntwerten?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo. Roueg, 
roueg!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Et 
wär gutt gewiescht - et wär gutt gewiescht -, 
wa mer virun allem bei deem leschte Passage, 
deen haut de Moien an engem Lieserbréif 
stoung, ënnerschriwwe vum President a vum 
Vizepresident vum SYFEL, déi deen dote Ver-
glach gemaach hunn, wann Der do vläicht mat 
e bësse méi Dignitéit op meng Reaktioun 
geänt wert hätt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- An 

ech halen drop, ech wëll net nëmmen iwwer 
mech hei schwätzen, Här Wiseler. D’Attacke 
géint de Bistum a seng héchste Vertrieder wa-
ren net manner onappetittlech an hunn an hi-
rem Héichpunkt aus enger Assignatioun op 
d’Geriicht op den Dag vu Chrëschtdag besta-
nen an aus Denunziatioune vum Äerzbëschof 
zu Roum. D’Chamber…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Adresséiert 
Iech un d’Chamber!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
adresséiere mech un d’Chamber.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Majo dann…
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

D’Chamber gouf oppen attackéiert, well se 
sech getraut hat, an enger éischter Etapp 
schonns den Dekret vun 1809 partiell ofzeän-
neren. Och de Conseil d’État krut säi Fett 
ewech, well en de Culot hat, eng juristesch 
sachlech Positioun ze bezéien an net dat ge-
schriwwen huet, wat anerer wollte vun him 
héieren a liesen. Ech kommen nach drop zréck.

Dëser Deeg koum dann och nach den Om-
budsmann...
(Brouhaha)
Et muss Iech vill stéieren, wat ech soen, hein?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
droe beim Här Minister, grad wéi bei all Depu-
téierten, deen ënnerbrach gëtt, den Ënnerbrie-
chunge Rechnung. Den Här Minister huet nach 
genee zwou Minutten.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, ech wëll Iech just soen: Ech hat eng 
Ried preparéiert, déi genau 19 Minutten a 36 
Sekonne gedauert huet. Wann ech hei hätt 
kënne fräi schwätzen, da wär dat och ouni Pro-
blem méiglech gewiescht. Mä ech wäert mech 
selbstverständlech Ärer Disziplinn ënnerwerfen.
Dëser Deeg koum och nach den Ombudsmann 
un d’Rei. Et war evident, dass hien an dëser Fro 
net kompetent wier, fir iwwerhaapt kënnen ak-
tiv ze ginn. D’Gesetz erlaabt him et einfach 
net. An trotzdeem gouf e saiséiert a prompt at-
tackéiert, well net dat gewënschte Resultat 
erauskomm ass.
Elo liese mer an der Zeitung, dass och onof-
hängeg dovunner, wat d’Chamber haut wäert 
decidéieren, d’Justiz viséiert bleift. Mä och 
wann den Adressat ännert, de Modus Operandi 
bleift deen nämlechten: Et gëtt ëffentlech Drock 
opgebaut, fir dass dat Resultat erauskënnt, wat 
ee sech erhofft. Ech maachen et dann e bësse 
méi kuerz. Keen Amtsdréier, sief et e weltlechen 
oder kierchlechen, keng Institutioun, kee Pou-
voir am Stat, sief et deen éischten, deen zwee-
ten oder deen drëtten, soll verschount bleiwe 
virun der geballtener Kraaft vun der Roserei vun 
de Contestatairen. Dat war d’Botschaft, déi sollt 
vermëttelt ginn. A si ass ukomm.
Här President, jiddweree sollt sech gutt iwwer-
leeën, ob e sech där Form vun der politescher 
Ausenanersetzung wëllt uschléissen oder net, 
an dat och hei am Haus!
Ech gi gären zou, dass ech mer déi innerkierch-
lech Oppositioun géint den Accord tëschent 
Regierung a Bistum net esou virulent konnt vir-
stellen. Ech hat mer de Fonctionnement vun 
der Kierch vläicht méi hierarchesch strukturéiert 
virgestallt an net mat dëser regelrechter Front 
géint den Äerzbëschof gerechent. Mä schluss-
endlech war et genau déi Radikalitéit an déi fa-
natesch Arroganz vun dëser innerkierchlecher 
Oppositioun, déi derzou gefouert huet, dass 
d’Attacken am Sand verlaf sinn.
Et war einfach ze vill evident ginn, dass déi 
ëffentlech Strukture vun de Kierchefabricke 
sech verselbststännegt haten a wäit iwwer hi-
ren eenzegen ëffentlechen Optrag, näämlech 
d’Kierchegebaier ze ënnerhalen, Afloss op 
d’Gesellschaft geholl haten an nach ëmmer 
wëllen huelen. Dat ass nieft dem Geld déi 
zweet Undriffsfieder, déi dës Leit dreift. Et kann 
ee scho bal vun onfräiwëlleger Autodenoncia-
tioun schwätzen, wat hei gebuede gëtt.
Op jidde Fall ass et fir ëmmer méi Leit ëmmer 
méi kloer ginn, wéi noutwendeg et ass, fir dës 
Reform unzegoen. An och fir mech koum et 
net a Fro, fir zréckzegoen, och mam Risiko - 
wéi ee geschriwwen hat, an ech betounen 
dann, keen aus der Chamber -, dass et mech 
de Kapp géif kaschten.
Mä, Här President, Dir gesitt, de Kapp ass nach 
drun. An ech menge kënnen ze behaapten, 
dass d’Akzeptanz fir dës Reform dobausse bei 
de Leit, entgéint deem, wat behaapt ginn ass 
an deene leschte Wochen a Méint, drastesch 
eropgaangen ass.
Alles dat gesot, wat huet misse gesot ginn, 
mengen ech, dass d’Zäit komm ass, erëm op-
eneen zouzegoen. D’Regierung huet dat 
schonn an engem Geste gemaach. Sou hunn 
ech duerch meng nodréiglech Autorisatioun de 
Kierchefabricken et iwwerhaapt erméiglecht, 
géint d’Konventioun tëschent Regierung a Bis-
tum ze kloen, nodeems si dës gesetzlech virge-
schriwwen Autorisatioun tout simplement 
ignoréiert haten.
An och heibannen, Här President, wär et 
vläicht net vu Muttwëll, wann Eenzelner sech 
géifen drun erënneren, wat si alles virum Avis 
vum Conseil d’État vu Positiounen ageholl 
hunn a sech op mech ageschoss haten. Nom 
Avis vun deemselwechte Conseil d’État, wou si 
carrement widderluecht gi sinn, ass et dunn e 
bësse méi roueg ginn.
Erlaabt mer just nach wéinst der historescher 
Wourecht e klenge Réckbléck op de Werde-
gang vun dësem Projet.
Nodeems sech d’Kierch an d’Regierung séier 
eens ware fir d’Faleloosse vun der Obligatioun 
vun de Gemengen, fir eng Paschtouesch-
wunneng mussen zur Verfügung ze stelle res-
pektiv den Defizit vun de Kierchefabricke 
mussen ze decken, ass de gemeinsame Wonsch 
vu Regierung a Bistum kloer ginn, fir méi wäit 
ze goen. An ech betounen den „gemeinsame 
Wonsch“.
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D’Regierung hat virun allem de Wonsch, fir 
d’Proprietéitsverhältnisser vun de Kierchege-
baier an d’Ënnerhaltsflicht no de Regele vum 
Code civil ze klären, wärend et dem Bistum, 
dee mat engem territorialen an organisatore-
sche Reformprozess beschäftegt war, drëms 
gaangen ass, d’Kräften ze bündelen, fir de pas-
toralen Optrag vun der kathoulescher Kierch 
ënner verännerte Bedéngunge weiderhin ze 
garantéieren.
Dat, an näischt aneres waren d’Beweeggrënn, 
fir den Dekret vun 1809 ofzeschafen. An dat 
ass och d’Basis vum Gesetz, dat haut hei zur 
Ofstëmmung kënnt. De Bistum, an dat ass 
awer och wierklech nozevollzéien, wollt net, 
wéi dat am Ufank geplangt war, d’Decisioun 
huelen, wéi eng Kierche bei deen nei ze 
schafenden nationale Kierchefong kommen a 
wéi eng Kierchegebaier bei d’Gemenge kom-
men. Iwwregens hätten domadder och vill Ge-
mengen, wéi den Här Wolter richteg gesot 
huet, e Problem gehat.
Dunn ass d’Iddi opkomm, dass um lokale Plang 
Gemeng a Kierchefabrik zesummen déi Pro-
prietéitsfro sollte klären. Leider ass och dës Iddi 
aus engem ganz bestëmmten Eck boykottéiert 
ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir misst zur Konklusioun kommen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- De 
Statsrot huet du Kloertext geschwat a festge-
stallt, dass et méi einfach a méi kloer ass, wa 
just de Legislateur dëst sollt feststellen.
Ech wëll nach vläicht ee Wuert soen, wat 
dann…
(Brouhaha général)
Jo, dann halen ech op, Här President.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
 Maacht, Här Minister, Äre Saz fäerdeg, esou 
wéi ech dat och ëmmer bei anere Kolleege 
maachen, déi an engem Räsonnement sinn! 
 Maacht Äre Saz fäerdeg an dann huet jiddwer 
Kolleeg och nach d’Geleeënheet, fir Parole 
après ministre ze froen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Eenzel Leit hu mat groussem Trommelwierbel 
probéiert, mat grousser medialer Opmierksam-
keet och probéiert, fir dee gemeinsam age-
schloene Wee tëschent Regierung a Bistum ze 
minéieren. Mä et ass hinnen net gelongen, fir 
en ze zerstéieren. D’Bréck, op deem dat gebaut 
war, d’Fundament vun deem Ganzen, dat war 
den Dialog an dat war d’Mateneendiskutéie-
ren, huet gehalen. An doriwwer sinn ech frou.
Merci, Här President.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Wolter freet Parole après ministre.
 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Michel Wolter (CSV).- Dat ass dat 

Geräisch, wat ech vun dëser Majoritéit am léifs-
ten héieren: den Ooh!
(Hilarité)
Här President, ech sinn elo am 34. Joer an der 
Chamber an ech hu selten en Optrëtt vun 
engem Minister gesi wéi deen, dee mer elo déi 
lescht 25 Minutten iwwer eis hu missen ergoe 
loossen.
(Interruption)
Jo, ech gleewen, dass Dir der Meenung sidd, 
dass dat exzellent ass. De Minister huet dem 
Reglement vun der Chamber no zwanzeg Mi-
nutten, fir zum Projet de loi ze schwätzen, an 
ass gebieden, an deenen zwanzeg Minutten 
och zu de Virschléi, zu de Kriticke vun den De-
putéierten, zu de Froen, déi vun den Depu-
téierte gestallt gi sinn, eng Äntwert ze huelen.
An d’CSV ass déi lescht Partei, déi ee Minister 
géif drun hënneren, fënnef Minutten an och 
nach zéng Minutte méi ze hunn, wann de Mi-
nister nëmmen tant soit peu den Effort ge-
maach hätt, fir zu deem, wat de Mëtten hei an 
der Chamber gesot ginn ass, Stellung ze hue-
len.
De Minister huet dat net gemaach! En huet et 
souguer selwer zouginn. En huet gesot, en hätt 
sech eng Ried vun 19 Minutten a 36 Sekonnen 
opgeschriwwen. Hien hat also, ier en an 
d’Chamber komm ass, schonn decidéiert - 
schonn decidéiert! -, datt en op keng eenzeg 
Remark vun engem Deputéierte géif äntwer-
ten.
(Interruptions diverses)
Amplaz wärend zwanzeg Minutten op de Pro-
jet de loi ze äntwerten, sinn déi éischt zwielef 
Minutten emol CSV-Bashing hei gemaach ginn, 
wéi ee se vläicht op engem Kongress hätt 
kënne maachen, mä et ass bis zum Schluss 
eigentlech net probéiert ginn, et ass sech e Rit-
terschlag ausgestallt gi selwer, an et ass a ken-

gem Moment probéiert ginn, op d’Riede vun 
den Deputéierten anzegoen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- An d’Madamm 
 Reding?
(Hilarité)
Déi huet sech fënnefmol de Ritterschlag ginn.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Awer net hei an der Chamber!

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
ech wëll soen, dass ech Iech wierklech géif bie-
den, de Ministeren an der Regierung ze soen, 
dass eng vun hire wesentlechste Flichten do-
ranner besteet, wa se sech virun der Chamber 
presentéieren, fir op dat anzegoen, wat an der 
Chamber gesot gëtt, an net wärend fofzéng 
vun zwanzeg Minutten iwwer all Méigleches, 
wat am „Wort“, soss enzwousch an der Zei-
tung, am Radio, beim Patt an esou divulguéiert 
gëtt,...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- A 
wat huet d’Madamm Adehm gemaach? Nëm-
men zitéiert!

 M. Michel Wolter (CSV).- ...ouni sech mat 
deem ausenanerzesetzen, wat hei gesot ginn 
ass. Dir hutt Iech Är…
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, den Här Wolter huet d’Wuert 
an zwar ganz alleng!

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
de Minister huet sech a kengem Moment un 
d’Chamber gewannt. Mir bedaueren dat wierk-
lech ganz staark. En huet virun allem Saachen 
och nees behaapt, déi net richteg sinn. E be-
haapt nach wie vor, et géif keen expropriéiert 
ginn. Ech hunn a menger Interventioun kloer 
an däitlech gemaach, dass hei expropriéiert 
gëtt a par le fait du prince expropriéiert gëtt.
Hien huet op wesentlech Froe keng Äntwert 
ginn. Zum Beispill, Här Minister, hat Der eng 
Délégation de signature, wéi Der mam Äerzbis-
tum ënnerschriwwen hutt? Hat Der eng? Da 
weist eis se, wann ech gelift!
Dir hutt Iech a kengem Moment als Minister, 
wat fir mech Är ureege Flicht gewiescht wär, zu 
deenen dach seriöe Froen, déi hei opgeworf gi 
sinn zu den Artikelen 22 a 16 vun der Verfas-
sung, hei geäussert, wat a mengen Aen oner-
lässlech gewiescht wär, wann een e kon-
struktive Bäitrag zu dëser Diskussioun hätt 
wëlle liwweren.
Dir hutt a kengem Moment drop geäntwert, 
wou Der awer nëmmen tant soit peu eng Base 
légale fannt fir dat, wat Der déi lescht zwee an 
en halleft Joer mat de Gemenge gemaach hutt. 
Dir setzt déi Gemengen dohinner, déi Iech net 
à la lettre gefollegt hunn, quasi wéi Der déi - 
ech weess net wat - do wéilt organiséieren. 
Och à la base entbehrt Är Aktioun, an Är Ak-
tioun an deem ganzen Dossier vu vir bis han-
nen jeglecher Base légale!
Deen Optrëtt, deen Dir elo hei produzéiert 
hutt, ass eigentlech eng drëtt Variant, wéi een 
d’Trennung vu Kierch a Stat ka gesinn. Si seet 
mir a si seet menger Partei, dass Dir, Här Minis-
ter, a kengem Moment wëlles hat, am Dialog 
konstruktiv a mat iergendengem dësen Dossier 
ze léisen. Iech ass et eleng an eenzeg nëmmen 
drëm gaangen, dat ze maachen, wat Der déi 
lescht zwanzeg Minutten hei op der Chamber 
produzéiert hutt.
Merci.
(Brouhaha général et interruptions)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass besser, et 
seet kee méi eppes.
(Hilarité et interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm.
Amendement 1
Ier mer iwwert de Projet de loi 7037 of-
stëmmen, si mer saiséiert mam Amendement, 
dee vum Här Wolter fir d’CSV abruecht ginn 
ass.
(Interruption)
Majo, ech hu gesot, dass mer domat saiséiert 
sinn. Selbstverständlech hätt ech dann d’Fro 
gestallt, wéi dat üüblech ass, ob dozou Wuert-
meldunge sinn, well dat gesäit eist Reglement 
vir.
E bësse Gedold! Ech mengen, mir sollen erëm e 
bësse Rou doranner bréngen. An ech hunn eng 
éischt Wuertmeldung vum Auteur.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech hunn e 
Point zum Ordre du jour, well ech hu genau 
déi Fro un d’Sekretariat vun der Chamber ge-
stallt de Mëtteg, ob, wann een en Amende-
ment deposéiert, een dann zousätzlech Mi-
nutte kritt, fir iwwert deen Amendement kën-
nen ze befannen. An d’Sekretariat vun der 

Chamber huet mer d’Reglement vun der 
Chamber virgelies, wat kloer an däitlech seet, 
dass d’Diskussioun iwwert d’Amendementen 
Deel si vun den Interventiounen. Dat zielt 
souwuel a mengen Ae fir den Auteur, fir 
d’Chamber wéi och fir d’Regierung.
An deem Sënn kann ech Iech an Ärer Argu-
mentatioun, et deet mer leed, Här President, 
net follegen, an ech kommen op dat, wat ech 
virun enger Minutt gesot hunn: Et wär déi 
ureegenst Flicht gewiescht och vum Minister, a 
senger Riedezäit vun zwanzeg Minutten op 
den Amendement, deen d’Deputéiert vun der 
CSV eraginn hunn, eng Äntwert ze ginn, eng 
kloer an däitlech Äntwert ze ginn. Net emol 
dat - net emol dat! - huet de Minister a senger 
Ried gemaach.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

kann Iech zu deem dote Punkt nëmme recht 
ginn, well ech dat nogeschloen hunn elo am 
Reglement. Also stëmme mer iwwert d’Regle-
ment of, mat deene Bemierkungen, déi Dir…

 Plusieurs voix.- Amendement!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …

iwwert den Amendement of, mat deene Be-
mierkungen, déi Dir gemaach hutt. Den Amen-
dement 1, et ass d’Nummer 1 vun 1, dee 
gesäit vir, dass an der Annex d’Proprietéits-
verhältnisser…
Entschëllegt! Jo, den Här Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Souwäit ech weess, 
huet eis Fraktioun nach eng Riedezäit, da 
kënne mer nach e Wuert dozou soen. Ech won-
nere mech hei, dass eng Fraktioun sech zum 
Porte-parole vun enger Gemeng mécht, an ech 
géif gären d’Deliberatioun vum Gemengerot 
vun der Gemeng Käerjeng gesinn, déi Proprie-
téitsverhältnisser festgeluecht huet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 

keng Riedezäit méi do, Här Bodry.
(Hilarité générale)

 Une voix.- En huet elo grad gesot!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Bodry hat nach e puer Sekonnen.
 Une voix.- Weist mer se! Weist mer se!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Bodry hat nach e puer Sekonnen.
(Interruptions diverses)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Debat ass 
ofgeschloss.
(Interruptions diverses)

 M. Michel Wolter (CSV).- Zweemol sidd 
Der iwwert d’Reglement ewechgaangen, 
andeem Der dem Här Bodry eng Riedezäit ginn 
hutt. Ech hätt gären net méi an net manner 
Rechter wéi d’Deputéierte vun der Majoritéit.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mä 
Dir hutt jo och elo Äert Wuert ergraff. Voilà!
Da stëmme mer elo iwwert den Amendement 
of.

 M. Michel Wolter (CSV).- Neen, mä ech 
géif gären eng Äntwert ginn op dat, wat hei 
gesot ginn ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann den Här Bodry eng konkret Fro gestallt 
huet, dann äntwert Dir dorop.

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, eng konkret 
Fro huet e gestallt. D’Äntwert, Här President, 
läit an deem, wat ech virdrun a menger Ried 
gesot hunn, näämlech dass d’Gemeng Käer-
jeng net tributaire ass vun der Aart a Weis, wéi 
d’Chamber nom Avis vum Statsrot hir Aarbecht 
eigentlech net esou strukturéiert huet, fir zu 
enger Konklusioun kënnen ze kommen.
Ech hu gesot, dass déi Konventiounen, déi 
d’Gemeng Käerjeng - an ech schwätzen net oft 
am Numm vu menger Gemeng, mä aner Leit 
hunn dat de Mëtteg awer och allègrement ge-
maach - mat deene fënnef Kierchefabricken 
den 3. Januar 2018 ënnerschriwwen huet, dës 
Konventioune wäerte selbstverständlech, esou 
wéi d’Gesetz et virgesäit, där allernächster Ge-
mengerotssitzung vun der Gemeng Käerjeng 
zum Vott virgeluecht ginn.
Dëse Vott, dat verspriechen ech Iech, wäert 
virun dem drëtten Dag nom drëtte Mount a 
virun dem Akraafttriede vum Gesetz feststoen.
Wann Der awer, Här Bodry,…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat do geet net!
 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 

Neen!
 M. Michel Wolter (CSV).- Dat ass Är Mee-

nung.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo!

 M. Michel Wolter (CSV).- Wann Der awer 
der Meenung sidd, dass et de Gemengerot vun 
der Gemeng Käerjeng hätt misse sinn…
(Interruption)
Wann Der der Meenung sidd, dass et de Ge-
mengerot vun der Gemeng Käerjeng hätt 
misse sinn, dee virun dësem Dag hätt missen 
déi Deliberatioun huelen, da kommen ech op 
meng Interventioun zréck, wou ech Iech d’Fro 
gestallt hunn: Läit am Dossier vun der Cham-
ber d’Korrespondenz vun deenen 106 Ge-
mengen?
Läit se am Dossier vun der Chamber, elo wou 
Dir par le fait du prince eng Decisioun huelt, 
déi bei 106 Gemenge kontrolléiert huet, ob an 
all Gemeng vun dësem Land de Gemengerot 
d’Decisioun geholl huet?
Dat ass déi Fro, Här Bodry, déi ech Iech op Är 
Fro zréckstellen. Hutt Der dat gemaach?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Hei geet et ëm den 
Amendement! Neen!
(Interruptions)

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo! Jo!
(Interruptions)
Den Här Bodry behaapt hei… 

 M. Alex Bodry (LSAP).- Seng Partei mécht 
sech awer och zum Porte-parole vun enger Ge-
meng,…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Här Wolter, ech kann Iech just soen, datt dat an 
der Kommissioun net gemaach ginn ass an 
datt Äre Courrier erakomm ass den 12. - dat 
hutt Der virdru gesot, Dir hutt se den 3. ap-
prouvéiert - den 12. Januar um 9.27 Auer.
Doropshin hutt Der mech jo drop ugeschwat, 
ech hätt missen d’Kommissioun nach eng Kéier 
zesummeruffen opgrond vun deem Dokument, 
dat do ass, dat awer nëmme vun engem Schäf-
ferot eragaangen ass, dat menger Meenung 
no, souwäit ech awer d’Gemengegesetzge-
bung kennen, muss approuvéiert sinn iwwert 
de Gemengerot.

 M. Marc Spautz (CSV).- Do sidd Der mat 
Schëffleng awer anescht verfuer; do gëtt et eng 
Decisioun vum Gemengerot.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Vu 
Schëffleng ass näischt erakomm. Vu Schëffleng 
ass näischt erakomm, vun anere Gemengen ass 
näischt erakomm. Hei ass eppes erakomm nom 
Vott, ech wëll nach eng Kéier soen, et ass net 
fir polemesch ze sinn, nom Vott, nom Vott an 
der Kommissioun, nom Vott an der Kommis-
sioun, Här…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Se si mat anere 
méi pingeleg, wéi se mat sech selwer pingeleg 
sinn.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo, 
jo, nom Vott vun der Kommissioun, an ëmmer 
nëmmen decidéiert vun engem Schäfferot. Vun 
engem Schäfferot!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, ech mengen,…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Sou, Dir hätt jo kënnen Äre Gemengerot och 
virdrun zesummeruffen, well Dir wousst jo, 
 wéini datt de Vott an der Chamber war.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …vu 
dass d’Diskussioun eriwwer ass,…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Esou einfach ass et och net. Dat wësst Der och!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...
fäerten ech, dass mer eis heiriwwer net eens 
ginn. Ech wëll awer nach eng Kéier…

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Déi, déi ugräifen, mussen och kënnen 
 astiechen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...eng 
kleng Interpretatioun an d’Enn vun der Debatt 
erabréngen.
(Interruptions)

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Sou einfach ass et.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
der Debatt steet, also am Reglement steet, dass 
d’Amendementen an der allgemenger Diskus-
sioun…
(Interruptions)
Wann ech gelift! Wann ech gelift!!!

 Une voix.- Jo.
(Hilarité)
Et ass dach wouer!
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …
dass d’Amendementen an der allgemenger 
Diskussioun inclus sinn. Wann also nach e 
 Rescht ass vu Riedezäit, da kann déi gebraucht 
ginn, ier mer…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et kann ee sech net 
Porte-parole vun engem Schäfferot maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
…d’Debatt ofgeschloss hu mat dem Lance-
ment vum Vott.
Vote sur l’amendement 1
Also, d’Diskussioun ass eriwwer a mer stëmmen 
iwwert den Amendement of, dee vun der CSV 
abruecht ginn ass, an deen, mengen ech, lar-
gement vum Här Wolter och explizéiert ginn 
ass. D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen.

 Plusieurs voix.- Iwwer wat stëmme mer 
of?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Iwwert den Amendement!
(Interruptions)
An dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmungsresultat ass 34-mol Neen, 26-
mol Jo. Domat ass den Amendement 1 net 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir géifen zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7037 a sengem Ensembel iwwergoen. 
D’Ofstëmmung fänkt elo un.
(Concertation interne)
Jo, ech gi vum Generalsekretär drop opmierk-
sam gemaach, ech soll drun erënneren, wat de 
Rapporteur gesot huet, wat déi Erreur-matériel-
len ugeet a wou mer och den Accord... Ech 
wëll duerfir nach eng Kéier dorop hiweisen, fir 
dass mer wëssen, iwwer wat mer ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7037 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo…
(Brouhaha général et hilarité)

 Mme Anne Brasseur (DP).- Et ass ee vu 
menge leschte Votten, mä anscheinend huet 
d’Maschinn mech hei schonn ofgeschriwwen. 
Ech sinn awer nach ëmmer do.
(Hilarité générale et interruptions)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et geet séier 
hei!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
34-mol Jo a 26-mol Neen. Domat ass de Projet 
de loi 7037 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;

MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ass d’Chamber d’accord, d’Dispens vum 
zweete Vote constitutionnel ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.

5. 6864 - Projet de loi portant sur le 
bail commercial et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil 
(suite)
Mir géifen dann direkt de Vott huelen iwwert 
dee Projet, dee mer gëschter duerchdiskutéiert 
hunn, de Projet de loi 6864 iwwert de Bail 
commercial. Ech mengen, do ass alles gesot a 
mir kënnen zur Ofstëmmung iwwergoen.
(Brouhaha général)
Also, et ass dat Gesetz, iwwert dat mer 
gëschter diskutéiert hunn, iwwert de Bail com-
mercial.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6864 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass eriwwer.
An ech gesinn, d’Madamm Brasseur huet mat 
ofgestëmmt. Den Apparat huet sech enges 
Bessere beléiere gelooss. 57-mol Jo, 3 Absten-
tiounen. Domat ass och de Projet 6864 uge-
holl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Sidd Der mat der Dispens d’accord?
(Assentiment)
Merci.
Da géife mer zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 7096, e Kooperatiouns-
accord tëschent den EU-Länner a Kasachstan, 
dee mer ratifizéieren. An et ass de Rapporteur, 
den Här Yves Cruchten, deen d’Wuert huet.

6. 7096 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord de partenariat 
et de coopération renforcé entre 
l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la Répu-
blique du Kazakhstan, d’autre part, 
signé à Astana, le 21 décembre 2015
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President, an ech kann Iech ver-
spriechen, dass mer bei deem heite Projet kee 
Sträit wäerte kréien iwwert d’Riedezäiten,...
(Hilarité)
...an ech mengen, och net vill um Fong.
Der Europäescher Unioun hir Relatioune mat 
der Republik vu Kasachstan baséieren de Mo-
ment op engem sougenannten APC, engem 
Accord de partenariat et de coopération, deen 
zanter dem Juni 1999 a Kraaft ass. Där Accorde 
ginn et der méi. Am Ganze ginn et der zéng.

D’Iddi derhannert ass, bei eise Partner d’Demo-
kratie ze stäerken an och hir Wirtschaft ze ent-
wéckelen. Et ass en Deel vun eiser Noper-
schaftspolitik. Dës Accorde stellen och den in-
stitutionelle Kader fir de politeschen Dialog. 
Wat déi wirtschaftlech Kooperatioun ugeet, sou 
kann ee soen, dass Kasachstan fir 24 Milliarden 
Euro Gidder an d’Europäesch Unioun expor-
téiert, a virun allem Pëtrol, an ëmgedréit d’Eu-
ropäesch Unioun eng 7,5 Milliounen Euro a Ka-
sachstan exportéiert, wat haaptsächlech am 
Beräich Maschinnebau oder vun Equipementer 
ze gesinn ass.
Am Joer 2011 krut d’Kommissioun dunn den 
Optrag, en Accord de partenariat et de coopé-
ration renforcé mat Kasachstan auszehandelen, 
dee mir haut mat dësem Gesetz wëllen unhue-
len. Dësen neien Accord baséiert op deenen 
dräi bekannte Pilieren, éischtens dem poli-
teschen Dialog, zweetens dem Commerce an 
drëttens an der Coopération sectorielle an den 
Domäner vum Développement durable, der 
Justiz oder nach der Sécherheet.
Ier ech elo den Accord vu menger Partei zu dë-
sem Projet ginn, wéilt ech awer onbedéngt 
drop hiweisen, dass d’Europaparlament seng 
definitiv Zoustëmmung zu dem Accord mat 
Kasachstan u Konditioune geknäppt huet. Grad 
an de Froe vun de Mënscherechter, déi d’Parla-
ment nach net erfëllt gesäit, mussen nach 
Verbesserunge kommen. Dëst huet d’Europa-
parlament a senger Resolutioun den 22. No-
vember 2012 ausgedréckt. Mir sollten also och 
nom Vott vun haut nach en A drop halen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dat war kuerz a bündeg. Dann hunn 
ech eng Wuertmeldung vum Här Laurent 
 Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Merci fir d’Éischt dem Rapporteur fir 
säin exzellente mëndlechen awer och schrëft-
leche Rapport. De Rapporteur huet op e Punkt 
opmierksam gemaach, deen eis och bien en-
tendu um Mo läit, dat ass dee vum Respekt 
vun de Mënscherechter. Mir wëssen, datt Ka-
sachstan leider Gottes am Moment nach kee 
Modell ass, wat de Respekt vun deene Mën-
scherechter ubelaangt.
Ech géif vläicht och nach direkt en anere Volet 
do mat eranhuelen. Dat ass dee vun der Good 
Governance. Och wat d’Regierung vu Kasachs-
tan ugeet, si sécherlech nach eng Rei vun Ef-
forten ze maachen. Mir wëllen duerfir och nach 
eng Kéier de Minister invitéieren, weider och ze 
versichen, dat Land an déi richteg Richtung ze 
kréien.
Dat gesot, bréngen ech awer hei den Accord 
vu menger Fraktioun zu deem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Weider Wuertmeldungen? Den Här 
Kartheiser huet d’Wuert.
(Interruption)
Entschëllegt, Här Kartheiser! Fir d’Éischt kënnt 
den Här Adam; ech hat den Här Adam net ge-
sinn.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Wéi kann een deen net gesinn?
(Interruptions)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President, ech wëll et kuerz maachen. Ech wëll 
dem Yves Cruchten Merci soe fir all seng Aus-
féierungen, déi ech deelen. An ech wollt awer 
och heihinnerkommen, fir nach eng Kéier do 
nozedrécken, wat och den Här Cruchten uge-
deit huet: Kasachstan ass schonn ee kridde-
leche Partner.
Transparency International huet Kasachstan 
2016 op déi 131. Plaz gesat. Dat heescht, datt 
et an 130 State vun deenen 176, déi am Ran-
king sinn, manner Korruptioun gëtt, an et sinn 
also just 34 Staten, déi méi Korruptioun kenne 
wéi Kasachstan. An et ass och esou, datt Am-
nesty International seet, datt 2016-2017 
d’Grondrechter wéi Meenungsfräiheet a Ver-
sammlungsfräiheet a Kasachstan ageschränkt 
sinn.
Et gëtt och positiv Zeechen: Kasachstan léisst 
zënter 1999 international Wahlbeobachtunge 
vun der OECD zou. Déi kommen zwar aller-
déngs regelméisseg zu därselwechter Kon-
klusioun: datt déi Wahlvirgäng alles anescht 
wéi transparent sinn an och net den Ufuerde-
runge vun deene Wahlprozesser, wéi mir se an 
der westlecher Welt fuerderen, entgéintkom-
men. A wann eng Partei 82% vun de Stëmme 
kritt an e President mat 95,6% gewielt gëtt, 
dann ass een zu Recht mësstrauesch.
Duerfir si mer der Meenung, datt do nach vill 
ze maachen ass.
(Interruption)

Wa mer awer esou wäit ginn, dat Land ze kriti-
séieren, dann ënnerstëtze mer trotzdeem d’Ze-
summenaarbecht, déi mer hunn. A mer soen: 
Et ass wichteg, datt mer ebe keng Isolatiouns-
politik maachen, mä ëmmer erëm déi Mën-
scherechtsfroe matdiskutéieren, an datt mer 
och Kasachstan hëllefen, sech wirtschaftlech 
weiderzëentwéckelen. An et muss een och der-
bäisoen: D’Europäesch Unioun ass och net 
ganz altruistesch bei deenen doten Hëllefen. Et 
ass natierlech och fir d’EU interessant, en Han-
delspartner an deem doten Deel vun der Welt 
ze hunn. An do ass Kasachstan net onwichteg.
Duerfir ginn ech dann och den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gusty Graas hat och d’Wuert 
gefrot. Hie kritt et selbstverständlech.

 M. Gusty Graas (DP).- Och ganz kuerz, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ef-
fektiv, wann een deen Accord do duerchliest, 
da kéint ee jo bal mengen, mir géifen hei mat 
Kasachstan eng nei Relatioun ustriewen. Dat 
wëlle mer och maachen. Mä et muss een awer 
natierlech ganz realistesch bleiwen. Mir wës-
sen, wat fir ee politesche Regimm an deem 
Land ass. D’Virriedner hei hu schonn drop hi-
gewisen.
Ech mengen, och fir eis ass natierlech den As-
pekt virun allem vun de Mënscherechter ganz 
wichteg. Mir hoffen, datt et elo net nëmmen 
hei bei gudden Absichte bleift, mä datt deen 
Accord hei och dann eng gutt Basis wäert bid-
den, fir datt an Zukunft net nëmmen déi Rela-
tioune mat deem Land, mä doriwwer eraus och 
an dem Land selwer d’Situatioun sech dach be-
sonnesch op wesentleche rechtsstaatleche 
Punkte kënne verbesseren.
Ech wëll awer ofschléissend dem Yves Cruchten 
e Merci fir säi Rapport soen a brénge selbst-
verständlech och d’Zoustëmmung vun der De-
mokratescher Partei.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An elo huet d’Wuert den Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-

mools Merci, Här President. Ech wéilt vläicht e 
puer Punkte maachen. Deen éischten, natier-
lech: dem Här Cruchten e grousse Merci fir dee 
Rapport, deen en eis presentéiert huet.
Kasachstan ass fir Lëtzebuerg e wichtege Part-
ner, an ech schléisse mech och ganz gär all 
deene Kommentaren un, déi op d’Mënsche-
rechtsproblemer an deem Land opmierksam 
gemaach hunn. Mir ginn och dervun aus, datt 
den Här Minister Asselborn an dem Dialog mat 
Kasachstan och déi Problemer uschwätzt an op 
Verbesserungen hiwierkt.
Interessant ass awer fir eis elo an dëser Debatt, 
datt mer deen Accord, wéi mer et och herno 
mat Kuba gesinn, als Lëtzebuerger Parlament 
integral virgeluecht kréien zur Ratifizéierung. 
Mir hate virdrun an där Debatt, déi mer ge-
fouert hunn, gesinn, datt beim Artikel 22 eis 
Verfassung seet: Déi soll der Chamber virge-
luecht ginn - dat ass jo hei esou presentéiert 
ginn -, an deene Punkten, déi se interesséiert. 
Dat wor zum Deel en Objet vun der Debatt.
Den Artikel 37 vun eiser Verfassung, deen 
iwwert d’Ratifikatioun vun den internationalen 
Traitéë schwätzt, gesäit eng Differenzéierung 
an deem Sënn net vir! Et ass also och am Ver-
fassungsrechtlechen hei zu Lëtzebuerg eng Evi-
denz, datt en Traité, deen d’Chamber soll ratifi-
zéieren, der Chamber a senger Ganzheet, a 
senger Totalitéit virgeluecht gëtt.
Firwat ënnersträichen ech dat hei? Ma genau-
sou wéi am CETA mat Kanada gëtt et hei eng 
Partie, déi an der Kompetenz vun der Europä-
escher Unioun läit, an eng aner Kompetenz, 
notamment de politeschen Dialog, deen 
haaptsächlech d’Memberstate betrëfft. Et ass 
also e Caractère mixte, wéi mer et och an ane-
ren Accorden hunn. An et ass eben hei fir eis 
interessant als ADR, fir ze ënnersträichen, datt 
mer souwuel mat Kasachstan wéi mat Kuba, 
zwee Dossieren, déi mer haut diskutéieren, als 
Chamber dee ganzen Traité virgeluecht kréien.
A fir eis ass et eng logesch Konsequenz, datt 
mer och aner international Accorden, déi zum 
Deel hei méi kontrovers diskutéiert ginn, wéi 
den CETA oder eventuell zukünfteg Accorden 
och mat den USA, mir wësse jo net, wéi sech 
dat weiderentwéckelt, och als Ganzt dem Lët-
zebuerger Parlament virgeluecht kréien.
Et ënnerläit net Bréisseler Instanzen, wéi och 
ëmmer déi sech nennen oder wéi se zesumme-
gesat sinn, fir engem Parlament Deeler vun Ac-
corde virzëenthalen, déi et soll ratifizéieren.
Dat gesot, Här President, gi mir ganz gär eisen 
Accord fir d’Ratifizéierung vun dësem Accord.
Ech soen Iech villmools Merci.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Keng weider Wuertmeldungen? Dann 
huet den Ausseminister, den Här Jean 
 Asselborn, d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, ech mengen, 
ech wëll och dem Här Cruchten Merci soe fir 
déi Aarbecht, déi en an der Kommissioun ge-
maach huet.
Jiddwereen, deen hei geschwat huet, huet och 
iwwert d’Mënscherechter geschwat selbstver-
ständlech.
A Kasachstan ass eng Decisioun an deene 
leschten Deeg geholl ginn, fir d’kyrillesch 
Schrëft bis d’Joer 2022 ze ersetzen duerch eist 
Alphabet, wat eng immens Erausfuerderung 
ass, wat awer och ee politescht Signal ass, wat 
ee méi dacks schonn elo gesäit an där Regioun, 
an ech hoffen, dass dat och mat an déi richteg 
Richtung geet.
Zu deem, wat den Här Kartheiser gesot huet: 
Also Dir kritt vun eis alles, wat mer hunn. A wa 
mer net alles hunn, da froe mer alles. Ech hu 
kee Problem, dass dee ganzen Accord, net 
nëmmen déi Partie dann, déi déi national Par-
lamenter solle ratifizéieren, mä och d’Partie eu-
ropéenne, virgeluecht gëtt. Also do gesinn ech 
keng Schwieregkeete vu menger Säit, fir Iech 
dat alles ze ginn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Minister. Mir géifen dann zur Ofstëm-
mung iwwert de Kooperatiounsaccord mat Ka-
sachstan iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7096 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Voilà! Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen, 
an d’Ofstëmmung ass schonn eriwwer. Unani-
mitéit, de Projet de loi 7096 ass ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Claude Haagen, Mme 
Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. 
 Roberto Traversini), Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter et M. Roberto 
 Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da brauch ech wuel net d’Fro vun der Dispens 
ze stellen, déi kann ech als acquis ugesinn.
(Assentiment)
Merci.
Nächste Projet ass de Projet de loi 7141. D’Ma-
damm Rapporteur steet scho prett. D’Claudia 
Dall’Agnol wäert eis och da soen, ëm wat et 
genee geet.

7. 7141 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention Benelux 
de coopération transfrontalière et 
interterritoriale, faite à La Haye, le 
20 février 2014
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Dat hunn ech staark wëlles.
Merci, Här President. Här Minister, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, de President sot et, 
d’Nummer vun dësem Projet de loi, den 7141 
ass dat, deen huet zwar nëmmen een Artikel, 
mä deen een Artikel, deen huet et a sech. An 
zwar heesche mer mat dësem Projet de loi - wa 
mer en dann haut stëmmen, wouvunner ech 
ausginn, well mir hu jo haut scho méi kontro-
vers Projet-de-loien hei gestëmmt - deen neie 
Benelux-Accord gutt, deen déi grenziwwer-

schreidend an déi interterritorial Zesummen-
aarbecht méi, oder besser gesot nach méi ein-
fach soll maachen.
Ënnerschriwwe gouf dësen Accord den 20. Fe-
bruar 2014 zu Den Haag an Holland, an zwar 
vu folgende Vertragspartner: natierlech der Lët-
zebuerger Regierung, soss stéing ech elo net 
hei, der hollännescher Regierung. Bei eise 
belschen Nopere waren dat e puer méi Signa-
tairen, an zwar:
- natierlech och hir federal Regierung;
- dann awer och nach d’flammännesch Re-
gierung;
- d’wallounesch Regierung, d’Regierung vun 
der Communauté française, déi vun der 
däitschsproocheger Communautéit. Dir gesitt, 
mir hunn et gutt, mir hunn nëmmen eng Re-
gierung;
- an zu gudder Lescht och nach d’Regierung 
vun der Région Bruxelles-Capitale.
Wat gouf elo mat dëse villen Ënnerschrëften 
also guttgeheescht? A wéisou war iwwerhaapt 
en neie Vertrag néideg? Alles dat probéieren 
ech Iech elo kuerz, well mir sinn haut scho 
laang amgaangen, awer verständlech ze erklä-
ren, ouni awer wéi ëmmer op all Detail anze-
goen, well Dir fannt natierlech alles a mengem 
schrëftleche Rapport erëm an natierlech och an 
der Konventioun selwer, déi beim Projet de loi 
derbäi war.
Dir wësst, datt d’grenziwwerschreidend Ze-
summenaarbecht an de leschte Jorzéngten ëm-
mer méi staark ginn ass. Dës Evolutioun huet 
ugefaangen, nodeems den 21. Mee 1980 
schonns zu Madrid eng Convention-cadre 
 ënnerschriwwe gouf, déi dës grenziwwerschrei-
dend an och interterritorial Zesummenaarbecht 
sollt regelen.
Schnell hunn awer d’Benelux-Länner gesinn, 
datt dës Konventioun net géif duergoen, fir 
deene spezifesche Besoine vun de Gemengen 
an och de Provënze gerecht ze ginn, fir ouni 
d’Interventioun vun der Autorité centrale kën-
nen ze kooperéieren. Dofir hu se dunn den 12. 
September 1986 eng éischt Konventioun ën-
nerschriwwen, déi dunn den 1. Abrëll - dat ass 
keen Abrëllsgeck - 1991 a Kraaft getrueden ass. 
An deemools sinn d’Benelux-Länner also 
schonns méi wäit gaange wéi déi europäesch 
Reglementatioun.
Déi nei Konventioun innovéiert elo, mä se ver-
stäerkt och déi vun 1986, virun allem mat 
neien Zesummenaarbechtskeetsméiglech-
keeten. Dës Instrumenter suergen derfir, datt 
d’grenziwwerschreidend Zesummenaarbechte 
méi flexibel a méi adaptéiert fir d’Realitéiten 
um Terrain sinn, mä virun allem och méi no 
beim Bierger.
Duerch dës nei Konventioun kënnen zum Bei-
spill grenziwwerschreidend Projet-pilotë reali-
séiert ginn, déi en Transfer vu Kompetenzen 
néideg maachen. Natierlech gouf d’Rad net nei 
erfonnt, well all d’Points forts aus där aler 
Konventioun bleiwe bestoen. Et kommen ebe 
just neier derbäi.
Wat och nach ze bemierken ass, dat wär, datt 
dës Konventioun sech net nëmmen dorops 
beschränkt, datt d’Benelux-Länner kënnen ze-
summeschaffen, mä laut Artikel 27 vun dësem 
neie Vertrag kënnen och Däitschland, Frank-
räich a Groussbritannien matschaffen.
Zu deem Punkt hate mer an der Kommissioun 
och d’Fro gestallt, ob de Brexit eng Auswier-
kung op d’Mataarbecht vu Groussbritannien an 
esou enger grenziwwerschreidender Koopera-
tioun kéint hunn. Den Artikel selwer vun der 
Konventioun bleift natierlech a Kraaft, mä ob 
Groussbritannien schlussendlech effektiv vun 
esou enger Kooperatioun wäert kënne profi-
téieren, hänkt natierlech vun de konkrete Be-
stëmmungen of, déi da wäerte gëllen. Dat 
wësse mer allerdéngs um Dag vun haut nach 
net.
Eisen Ausseminister, de Jean Asselborn, huet 
dëse Projet de loi, mat deem mer dësen neie 
Vertrag dann elo gläich wäerte guttheesche 
kënnen, iwwregens den 22. Mee d’lescht Joer 
schonns deposéiert. De Statsrot huet säin Avis 
dozou de 24. Oktober 2017 ginn.
A mir hunn de Projet de loi genausou wéi hiren 
Avis an eiser Reunioun vun der aussepolitescher 
Kommissioun den 13. November analyséiert an 
natierlech och diskutéiert. Doropshin huet 
meng Aarbecht eréischt esou richteg uge-
faangen. A mäi schrëftleche Rapport gouf dunn 
den 8. Januar dëst Joer an der aussepolitescher 
Kommissioun zum Vott gestallt, wou en och 
ugeholl gouf. An haut kënne mer dann, wann 
d’Chamber d’accord ass, dëse Projet de loi elo 
stëmmen.
Ech soen Iech elo emol scho Merci fir d’No-
lauschteren. An ech ginn dann och direkt 
d’Zoustëmmung vun der Sozialistescher Partei 
zu dësem Projet de loi.

Merci.
 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet dann den Här Marcel 
Oberweis.
Discussion générale

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Merci, Här 
President. Merci och der Madamm Rapportrice 
fir de mëndlechen a schrëftleche Rapport, dee 
se hei virgeluecht huet. En effet, si huet alles 
gesot. Ech kann näischt bäiflécken. An ech ginn 
den Accord vun der CSV-Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Graas huet d’Wuert.
 M. Gusty Graas (DP).- Jo, Här President, 

Dir Dammen an Dir Hären, mir schwätze jo 
haut zweemol iwwert de Benelux. De Benelux, 
wat jo ouni Zweifel eng gewësse Success Story 
ass. Ech fannen, déi Konventioun, déi mer elo 
haut hei stëmmen, huet eng ganz grouss Wich-
tegkeet: déi Zesummenaarbecht tëschent de 
Gemengen an deenen dräi Länner, awer och 
mat de Regiounen.
Ech wollt just nach kuerz op ee Punkt zréck-
kommen. Dat ass eng Remark, déi de Statsrot 
gemaach huet, an zwar wou e gesot huet, 
wann et ëm e GBCT hei zu Lëtzebuerg geet, da 
wier u sech keng Tutelle do. Dat ass e juriste-
schen Aspekt. Ech weess net, ob mer dat nach 
mussen eng Kéier méi verdéiwen. Jiddefalls 
wier et awer net schlecht, wann ee sech eng 
Kéier géif doriwwer nach méi Gedanke maa-
chen.
Onofhängeg dovunner ass dat hei awer eng 
gutt Konventioun. Et ass e gudde Projet de loi. 
Ech soen dem Claudia Dall’Agnol Merci fir säi 
Rapport a bréngen dann och d’Zoustëmmung 
vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Adam.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 

President. Ech soen der Madamm Dall’Agnol 
Merci fir hire Rapport. An ech ginn den Accord 
vun der grénger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Vill-
mools Merci, Här President. Och e grousse 
Merci fir de Rapport, dee mer héieren hunn.
Ech wollt just ganz kuerz dräi Punkten ernim-
men.
Deen éischten ass: Mir hu mat Däitschland a 
Frankräich, wat jo fir eis als Lëtzebuerg beson-
nesch wichteg ass, elo nach net déi rechtlech 
Basis, fir kënnen esou eng Kooperatioun unze-
fänken, ebe just am Kader vun dësem Accord 
mat der Belsch. Et wier also wichteg gewiescht, 
datt mer do am Virfeld och Aarbechte ge-
leescht hätten. Op jidde Fall ass et wichteg, 
datt mer mat deene Länner séier zu engem Of-
schloss kommen.
Dat Zweet ass: Wann esou Gemengen oder ter-
ritorial Entitéite mat Nopeschregiounen Ac-
corden ofschléissen, da muss och ëmmer ge-
kuckt ginn, ob déi Accorden am gesamtstaat-
lechen Interessi leien. Mir maachen dat jo och 
mat Firmen. Mir hunn zum Beispill eng Präsenz 
vum Ministère - vun Ärem Ministère, Här Minis-
ter - bei Firme wéi der SEO zum Beispill, déi jo 
och a Frankräich oder an Däitschland eko-
nomesch Exploitatiounen hunn.
Dat misst och bei de Gemenge garantéiert 
sinn. Dat heescht, et wär gutt, wann den Aus-
seministère speziell och géif déi Aktivitéite vun 
deene Gemenge suivéieren, fir ze kucken, ob 
de staatlechen Interessi net ka beréiert ginn. A 
wann, wat ee ka maachen, fir ze ënnerstëtzen 
oder ze guidéieren; wat ebe grad néideg ass.
An déi drëtt Bemierkung; do géif ech och den 
Här Graas ënnerstëtzen. Ech mengen, dat ass 
eng Saach vun der Virbereedung vun engem 
Gesetz, wann de Statsrot eis suggeréiert, datt 
mer mussen en Dispositif législatif hei hunn, fir 
dat kënne rechtlech ze encadréieren, wat hei 
an der Konventioun virgesinn ass. Do kéint ee 
souguer soen: Dat hätt kënnen zäitgläich ge-
maach ginn oder souguer am Viraus, fir datt 
déi Konventioun och ka raisonnablement ver-
antwortungsvoll implementéiert ginn. Dat ass 
elo nach net de Fall.
Ech géif also gär den Accord hei vun der ADR 
ginn, allerdéngs géife mer Iech, Här Minister, 
och mat op de Wee ginn, datt mer dat och an 
deene Punkten, wou mer nach rechtlech Be-
gleedungsmoossname mussen hunn, fir dat hei 
ëmzesetzen, sollte kuerzfristeg maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Ausseminister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo. Här President, 
och villmools Merci der Madamm Dall’Agnol fir 
hir Aarbecht. An ech si mat allem d’accord, wat 
hei gesot ginn ass. An da ginn ech och den Ac-
cord vun der Regierung.
Merci.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
gesot. An da stëmme mer iwwert de Projet de 
loi 7141 of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7141 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. An dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Da gi mer no der Verkündung vum Vott, dee 
mat 60 Jo-Stëmmen unanime ass,...
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par 
M. Laurent Mosar), MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
...wou mer jo dann d’Dispens och ufroen an, 
mengen ech, kréien... Ass dat de Fall?
(Assentiment)
Merci.
Da gi mer zum nächste Projet iwwer. Dat ass 
de Projet de loi 7148. An d’Madamm Rappor-
trice ass prett.

8. 7148 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention entre le 
Royaume de Belgique, le Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Royaume 
des Pays-Bas concernant l’Assemblée 
interparlementaire Benelux, fait à 
Bruxelles le 20 janvier 2015
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Jo, Här President. Ech si prett. Här Minis-
ter, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, 
Dir sidd och prett. Dofir probéieren ech, et och 
hei kuerz ze maachen. Mir bleiwen, wéi Der 
wësst, beim Benelux mam 7148. An och dëse 
Projet de loi huet nëmmen een Artikel. Mir 
heeschen domadder d’Konventioun tëschent 
Lëtzebuerg, der Belsch an Holland gutt, déi 
d’Assemblée parlementaire (veuillez lire: inter-
parlementaire) vum Benelux concernéiert an 
déi den 20. Januar 2015 zu Den Haag, erëm 
eng Kéier, an Holland ënnerschriwwe gouf.
Wann ech vun der Assemblée interparlemen-
taire schwätzen, dann huet heibanne jiddweree 
verstanen, datt et sech ëm d’Benelux-Parla-
ment dréit, an deem ech selwer d’Chance 
hunn, niewent villen anere Kolleegen, als e 
Membre suppléant matzeschaffen.
Dat éischt Gremium, wou interparlementaire 
zesummegeschafft gouf am Benelux-Kader, 
koum no der Ënnerschrëft vun enger Konven-
tioun de 5. November 1955 zu Bréissel zusta-
nen. An zwar hat et den Numm Conseil inter-
parlementaire consultatif de Benelux.
Dëst Gremium hat als Optrag, ze diskutéieren 
an och Recommandatiounen erauszeginn un 
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d’Regierunge vun eben deenen dräi Benelux-
Länner betreffend eng ekonomesch Unioun 
tëschent de Benelux-Länner, de kulturelle Rap-
prochement, d’Zesummenaarbecht och op 
aussepoliteschen Themen an och, wat d’Geset-
zer ubelaangt, fir déi méi eenheetlech ze maa-
chen an eisen dräi Länner. A wann déi dräi Re-
gierungen d’accord waren, konnte se och aner 
Theme behandelen, déi vu gemeinschaft-
lechem Interessi waren.
E bësse méi wéi zwee Joer no der Konventioun 
vun 1955 gouf, erëm eng Kéier zu Den Haag, 
nach eng Konventioun ënnerschriwwen; den 3. 
Februar 1958. An hei goung et ëm eng eko-
nomesch Benelux-Unioun. Duerch dëse Vertrag 
gouf d’Benelux-Parlament, nieft dem Comité 
des ministres, eent vun deene Gremie vun der 
ekonomescher Benelux-Unioun.
2008 gouf dee Vertrag iwwerschafft. An do-
duerch gouf de Rôle vum Benelux-Parlament 
bäibehalen, ouni un d’Detailer, déi 1955 age-
fouert goufen, rüttelen ze goen. Dat heescht, 
wat d’Zesummestellung, d’Befugnisser oder 
och wat d’Aarbechtsweis ubelaangt, gouf hei 
näischt geännert.
Datt et awer héich Zäit gouf, datt d’Konven-
tioun iwwerschafft gouf, weist zum Beispill 
d’Beispill vun der Belsch. Am Benelux-Parla-
ment, do souze schonns jorelaang och Mem-
bere vun de Regionalparlamenter, déi awer an 
der ursprénglecher Konventioun iwwerhaapt 
guer net virgesi waren. Eigentlech souzen déi 
Kolleeginnen a Kolleegen also ouni rechtlech 
Basis do. Dat als e klengt Beispill nëmmen, datt 
zënter 1955 vill Waasser d’Musel erofgelaf war 
an et also héich Zäit war, fir en neien, zäitge-
méisse Vertrag fir de Benelux auszeschaffen.
Den 20. Januar 2015 gouf dunn also deen neie 
Vertrag, dee mir mat dësem Projet de loi dann 
elo herno solle guttheeschen, ënnerschriwwen. 
An domat gouf dann och endlech deen Numm 
„Benelux-Parlament“ - dee mir heibanne 
schonns jorelaang gebrauchen an déi aner 
zwee Länner iwwregens och - festgeschriwwen, 
an zwar ënnert der Bezeechnung „Assemblée 
parlementaire (veuillez lire: interparlementaire) 
Benelux“.
Dee Vertrag trëtt a Kraaft, wann déi dräi Länner 
souwéi d’Regionalparlamenter an der Belsch en 
all guttgeheescht hunn. A soubal en a Kraaft 
ass, ass deen ale Vertrag vun 1955 dann natier-
lech och hifälleg.
An Zukunft kann d’Benelux-Parlament dann 
och weider Felder besetzen, wéi zum Beispill 
d’grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht 
op allen Niveauen: den Développement du-
rable, d’Kooperatioun bei innepoliteschen Uge-
leeënheeten an der Justiz, d’Kooperatioun mat 
anere Länner; fir der hei elo nëmmen e puer ze 
nennen.
D’Benelux-Parlament kann zu deene Sujete Re-
commandatiounen erausginn un de Benelux-
Comité des ministres oder un d’Regierung vun 
deenen dräi Länner. Se kënnen och schrëftlech 
un de Comité des ministres eruntrieden, natier-
lech och un d’Regierungen, fir Froen, déi si in-
teresséieren, beäntwert ze kréien.
Wann zwee Drëttel vun de Memberen d’accord 
sinn, da kann d’Parlament och aner Sujeten, 
déi net explizitt an der Konventioun sinn, be-
handelen. A wat nach nei ass, ass, datt d’Secré-
tariat général vun elo un de Rapport annuel 
erausgëtt, datt si och fir d’Koordinatioun 
tëschent dem Parlament an dem Comité des 
ministres zoustänneg sinn.
Ausserdeem si vun elo un d’Reuniounen am 
Prinzip och public, ausser natierlech wann de 
President oder néng Memberen de Konträr 
géife froen. Och gi vun elo un d’Decisioune 
mat einfacher Majoritéit geholl. An d’Mandat 
vum President an dem Vizepresident ass vun 
elo un op zwee Joer limitéiert.
Voilà! Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hu ge-
sot, ech géif mech kuerzfaassen. Fir déi, déi am 
Benelux-Parlament sëtzen oder souzen, ass dës 
Konventioun souwisou näischt Neies, mä se ass 
awer fir eis alleguer ganz wichteg, fir datt mer 
weider kënnen effikass an nach besser wéi bis 
elo zesummeschaffen.
Den Ausseminister huet dofir och dëse Projet 
de loi de 6. Juni d’lescht Joer deposéiert. A mir 
hunn an eiser Reunioun vun der aussepolite-
scher Kommissioun den 13. November 2017 
souwuel iwwert de Projet de loi diskutéiert wéi 
och iwwert dem Conseil d’État säin Avis vum 
10. Oktober d’lescht Joer dozou. Duerno gouf 
dann, wéi gewinnt, e schrëftleche Rapport pre-
sentéiert; den 8. Januar war dat. Dee gouf och 
ugeholl.
An am Numm vu menger Fraktioun ginn ech 
dann och elo den Accord zu dësem Projet de 

loi. An ech hoffen natierlech, datt déi aner 
Fraktioune sech wäerten alleguer uschléissen. 
Dëst am Sënn, datt Benelux nach besser an 
nach méi effikass wéi bis elo wäert kënne fonc-
tionnéieren an datt mer alleguer zesumme 
wäerten eppes an deem Sënn bewegen.
An ech soen Iech da Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet erëm den Här Oberweis.
Discussion générale

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Merci, Här 
President. Madamm Rapportrice, Merci och 
dës Kéier erëm eng Kéier fir de Mëndlechen a 
Schrëftlechen.
Dir hutt eng Kéier ganz exemplaresch hei d’Ge-
schicht noentwéckelt, iwwer bal 60 Joer, vun 
eisem Benelux-Parlament. Dir hutt vläicht ee 
Punkt vergiess gehat, deen ech gären héieren 
hätt: déi Liichttuermfunktioun, déi mir do 
dauernd ronderëmreechen. Dat ass ganz flott. 
Mir wierke ganz staark. An et ass souguer esou 
staark, dass wierklech déi an dem baltesche 
Raum quasiment eis Kooperatioun iwwerholl 
hunn an hirer Baltic Assembly a se bal no eisem 
System hei fonctionnéiere loossen.
Trotzdeem, dat gesot, den Accord vun der 
CSV-Fraktioun. A Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här Gusty Graas huet d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, wéi de Marcel 
Oberweis elo richteg gesot huet, vu datt ech 
och Member vum Benelux-Parlament sinn, 
kann ech ganz gutt feststellen, datt dat Parla-
ment sech an deenen, jo, leschte Jore ganz 
gutt entwéckelt huet. An et si virun allem déi 
international Relatiounen, déi eben elo ëmmer 
méi eng grouss Dimensioun kréien, virun allem 
mat de baltesche Staten. Doriwwer eraus si 
sech och schonn Iddie gemaach ginn, wéi een 
dann nach kéint d’Benelux-Iddien nach méi no 
bausse siichtbar maachen.
Ech fannen et gutt, datt hei elo eng nei 
Konventioun gemaach ginn ass, en neit Gesetz, 
wéi u sech da sollt d’Assemblée an Zukunft 
fonctionnéieren. Ech mengen, dat mannst, wat 
ee ka soen, ass, datt mir als Lëtzebuerger do 
ganz aktiv sinn. Mir sinn och frou, datt d’Hol-
länner, déi jo d’Entwécklung elo virun zwee, 
dräi Joer do e bësse méi reservéiert gesinn ha-
ten, sech awer elo erëm méi zum Benelux-Par-
lament bekennen.
Hei ass duerfir fir dat Parlament, fir déi „Assem-
blée parlementaire“ (veuillez lire: „Assemblée 
interparlementaire“) - fir et emol richteg ze 
soen -, e wichtegt Gesetz. Ech soen der Ma-
damm Dall’Agnol och nach Merci fir hire Rap-
port a brénge selbstverständlech och d’Zou-
stëmmung vun der DP.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Adam.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 

President. Wa mer kee Benelux-Parlament hät-
ten, da misste mer eent schafen. Mir hunn ee 
Benelux-Parlament. Da si mer frou, datt mer 
elo hei e Gesetz hunn, mat deem mer e bësse 
renovéieren, reforméieren, fir datt déi Aarbecht 
nach besser gëtt - et kann ee sech ëmmer ver-
besseren - an datt mer nach méi Afloss kréie 
mat deem Parlament an och méi wéi scho bis 
elo no baussen nach kënne weisen, wéi eng 
gutt Aarbecht datt do gemaach gëtt.
A selbstverständlech bréngen ech den Accord 
vu menger Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. Wëllt soss kee méi d’Wuert?
(Négation)
Okay. Dann huet den Här Minister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- D’Regierung be-
dankt sech bei der Madamm Dall’Agnol a bei 
der Chamber.
Merci.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. A mir bedanken eis beim Här Minister a 
ginn direkt zum Vott iwwert de Projet 7148 
iwwer.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7148 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 60-mol Jo.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
D’accord mat der Dispens?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum leschte Projet fir den Owend 
iwwergoen. Dat ass de Projet 7159, den Ac-
cord tëschent der EU a Kuba. An eise 
Rapporteur, den Här Marc Angel, ass prett.

9. 7159 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord de dialogue 
politique et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la Répu-
blique de Cuba, d’autre part, fait à 
Bruxelles, le 12 décembre 2016
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, Här 
President, Här Minister, Dir Dammen an Dir 
Hären, et ass also, wéi Der gesot hutt, en Ac-
cord iwwert de politeschen Dialog an d’Zesum-
menaarbecht mat Kuba. An ech wollt awer 
drun erënneren, dass wärend 30 Joer, vun 
1986 bis 2007 (veuillez lire: 2016), d’Relatiou-
nen tëschent der Europäescher Unioun a Kuba 
duerch eng sougenannt „Position commune“ 
geregelt goufen, déi all wirtschaftlech a poli-
tesch Zesummenaarbecht un demokratesch 
Fortschrëtter a Kuba gebonnen hat an de facto 
derzou gefouert huet, dass et quasi keng Ko-
operatioun gouf.
Nodeems dunn 2008 de Pouvoir a Kuba vum 
Fidel Castro op de Raúl Castro iwwergaangen 
ass, ass eng politesch Ouverture signaliséiert 
ginn. An d’EU huet dunn decidéiert, dee poli-
teschen Dialog mam Land erëm opzehuelen.
Vun 2014 bis 2016 gouf un dësem Ofkomme 
geschafft, fir eben deem politeschen a wirt-
schaftlechen Dialog an där Kooperatioun e ju-
ristesche Kader ze ginn. Kuba war iwwregens 
dat lescht Land an där Regioun, mat deem 
d’EU nach keen esou en Accord hat. An duerch 
d’Signature vun deem Accord ass och déi Posi-
tion commune natierlech ofgeschaaft ginn.
Dësen Accord mécht de Wee op, éischtens, fir 
wirtschaftlech a sozial Moderniséierungen a 
Kuba ze ënnerstëtzen, zweetens, fir eng nohal-
teg Entwécklung, drëttens, fir d’Demokratie an 
d’Mënscherechter ze fërderen an, véiertens, 
mécht dësen Accord de Wee op, fir gemeinsam 
Léisunge bei grousse globalen Erausfuerderun-
gen ze fannen.
Den Accord erlaabt et der EU, sech aktiv fir 
d’Mënscherechter an demokratesch a rechts-
staatlech Prinzipien a Kuba anzesetzen, dat am 
Kader vun engem institutionaliséierten Dialog. 
Dat sinn déi Deeler 2 an 3, wou dat ganz am 
Detail festgehalen ass, a wou een iwwregens 
och vun deene Gespréicher a Publikatioune 
vum Europaparlament an och vun der Europä-
escher Kommissioun noliese kann, wat do ge-
schwat ginn ass.
Eng Clause vum Accord erlaabt et och, am Fall, 
wou et zu enger Détérioration massive, wéi et 
am Text steet, vun der Situatioun vun de Mën-
scherechter kéim, dass deen Accord och sus-
pendéiert ka ginn.
Am véierten Deel vum Accord geet et ëm 
d’Handelsbezéiunge mat Kuba, mat dem Zil, 
éischtens, den Zougang vu Kuba op de Welt-
marché ze erméiglechen, zweetens, fir d’Diver-
sifizéierung vun der kubanescher Ekonomie ze 
ënnerstëtzen, drëttens, fir den Handel y com-
pris seng sozial- an ëmweltpolitesch Aspekter 
als Facteur vun der Entwécklung ze stäerken. 

An hei geet et och ëm d’Coopération douanière, 
technesch Normen a Regelen, Investissementer. 
An am fënneften Deel geet et ëm déi in-
stitutionell Dispositiounen, dee Conseil conjoint 
um Niveau vun de Ministeren an de Comité 
mixte um Niveau vun den héije Beamten.
De Statsrot hat kee Problem heimadder. An der 
Kommissioun hu mer den 13. November dee 
Projet duerchgeholl.
Ech wëll drun erënneren, dass de Volet Han-
delspolitik eleng ënner EU-Kompetenz ass. An 
déi aner Voleten, wéi zum Beispill den Dialogue 
politique, hunn e Caractère mixte. An, den Här 
Kartheiser huet et gesot, un dësem Projet de 
loi, souwuel wéi och un deem vu Kasachstan, 
houng natierlech dee ganzen Accord drun. An 
en huet am Fong domadder oppen Dieren op-
gerass. An och bei Handelsaccorde wéi CETA, 
ech kann en drun erënneren, beim Handelsac-
cord mat Südkorea, beim Handelsaccord mat 
Peru a Kolumbien, dass ëmmer och, dat ware 
richteg Briquen, dat waren Honnerte vu Säiten, 
dee ganzen Accord ëmmer am Projet mat dran 
ass, wann d’Regierung dat hei deposéiert.
D’Europaparlament huet de 5. Juli säin Accord 
ginn. Säit dem 1. November 2017 ass den Ac-
cord och en partie a Kraaft, déi Deeler, fir déi 
Europa zoustänneg ass. An dat gesot, sinn ech 
och frou, dass duerch dësen Accord d’Zivillge-
sellschaft a Kuba gestäerkt gëtt, den Droit d’as-
sociation gestäerkt gëtt. Ech mengen, dat si 
gutt Saachen.
Ech ginn heimadder och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun zu dësem Projet. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Rapporteur. Den Här Mosar huet 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, och hei 
Merci, Här President. E ganz, ganz grousse 
Merci un eise Président-rapporteur, deen dat, 
wéi ëmmer, mat groussem Brio gemaach huet, 
souwuel säi mëndleche wéi säi schrëftleche 
Rapport.
Mir bleift eigentlech net vill derbäizesoen. Aus-
ser: Déi Remarken, déi fir Kasachstan richteg 
sinn, sinn och zu engem Deel fir Kuba richteg. 
De Marc Angel huet hei vun der Zivillgesell-
schaft geschwat, déi misst gestäerkt ginn. Ech 
deelen déi Appreciatioun. Och wat d’Mee-
nungsfräiheet a Kuba ubelaangt, sinn nach vill 
Efforten ze maachen. Mä nach ass dat heiten e 
ganz, ganz positiven Accord.
Ech bréngen domadder och den Accord vu 
menger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Berger huet d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Dir kënnt Iech vläicht virstellen, datt 
ech mat groussem Interêt de Rapport gelies 
hunn. An ech wéilt och dem Marc Angel Merci 
soe fir deen interessante Rapport, besonnesch 
dee schrëftlechen.
Mir begréissen och, datt do eng progressiv Ou-
verture ass. Sécherlech kann een nach Saache 
verbesseren. Ech mengen, mir sollen alleguer-
ten da kucken, wou mer och do kënne vläicht 
en Deel derzou bäidroen.
Vläicht eppes, wat iwwert deen Accord hei 
erausgeet, vläicht zwou méi präzis Froen: Et 
war och emol an der Diskussioun, datt, ech 
mengen, méi spezifesch och Lëtzebuerg a Ver-
handlunge wier fir eventuell en Accord de non 
double imposition respektiv och Fluchrechter, 
fir datt een do eventuell am Tourismus oder op 
anere Pläng nach méi eng grouss Zesummen-
aarbecht kéint maachen. Wann een do kuerz 
vläicht wéisst, wou déi Diskussioun dru wier.
Mä dat gesot, gi mer natierlech den Accord.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Adam huet d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Deen Accord hei ass mer awer esou 
wichteg, datt ech mer wëll e puer Minutten 
huelen a kuerz eppes dozou soen.
Wat mer haut hei zu Lëtzebuerg ratifizéieren, 
ass am Fong geholl awer en historesche Mo-
ment. En historesche Moment, well, no jor-
zéngtelaangem wirtschaftlechem Boykott 
duerch d’USA an awer och duerch d’EU, 
duerch Europa elo eng éischte Kéier e seriöen 
Handelsaccord tëschent Kuba an der EU zu-
stane komm ass. Natierlech ass deen Accord 
scho provisoresch zënter November 2017 a 
Kraaft. Dofir geet de wierklech historesche Mo-
ment zréck op den 11. Abrëll 2016, wéi deen 
Accord zu Havanna ofgeschloss ginn ass.
Kuba läit no bei den USA a wäit vun der EU. An 
nodeems d’USA a Kuba sech ënnert dem Pre-
sident Obama méi no komm sinn, huet zënter 
dem President Donald Trump dës Relatioun 
sech net méi positiv weiderentwéckelt an ass 
éischter erëm zréckgaangen.
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Duerfir ass et fir Kuba ëmsou méi wichteg, datt 
déi gutt Relatioun mat der EU sech positiv wei-
derentwéckelt. Kuba war bis den November 
2017, de Marc Angel hat et och gesot, dat een-
zegt Land a Latäinamerika, dat keen Accord 
iwwer eng Zesummenaarbecht mat der EU hat. 
A mir wäerten de Besuch vun der Madamm 
 Federica Mogherini Ufank 2018, also viru 14 
Deeg, a Kuba als Zeechen, datt och d’EU Ambi-
tiounen huet, dës Kooperatioun auszebauen.
Haut ass d’EU schonn dee gréissten Investisseur 
an deen zweetgréissten Handelspartner vu 
Kuba. Ronn een Drëttel vun den Touristen, déi 
Kuba besichen, kommen aus engem EU-Land.
Kuba ass natierlech e Land, wat och eng Rei 
demokratesch Defiziter huet. Ech wäert se just 
kuerz sträifen. Sympathesch mécht mir dat 
Land, well et en eegene Wee gaangen ass an 
och haut nach ëmmer geet. Kuba ass net just 
iergendeen anert aarmt Land wéi all déi aner, 
och wann d’ekonomesch Situatioun ganz 
schwiereg ass, ënner anerem och wéinst dem 
Boykott. Iwwer 50 Joer laang ass do eng Isola-
tiounspolitik bedriwwe ginn! Dann ass awer 
Kuba ee Land, wat sech decidéiert huet, fir all 
senge Kanner eng gratis Educatioun zouzege-
stoen an all sengen Awunner eng gratis mede-
zinnesch Versuergung. Dat ass e groussen Ën-
nerscheed zu anere vergläichbare Länner mat 
äänlech groussen demokrateschen Defiziter.
Transparency International huet Kuba op déi 
60. Plaz vun 176 gesat. Do ass natierlech nach 
vill Sputt no uewen. Mä wann ech nach un de 
Rang vu Kasachstan däerf erënneren, da steet 
also Kuba do scho besser. Kuba ass dat eenzegt 
Land a Latäinamerika, dat Amnesty Internatio-
nal net eraléisst. Souwuel d’Meenungsfräiheet 
wéi d’Versammlungs- an d’Bewegungsfräiheet 
sinn net garantéiert. D’politesch Géigner vum 
Regimm gi schnell als konterrevolutionär titu-
léiert a riskéieren, harceléiert an zäitweis age-
spaart ze ginn.
Mir sinn also frou, datt et och bei dësem Ac-
cord fir e politeschen Dialog an Zesummenaar-
becht dräi Kapitele gëtt, déi sech Hand an 
Hand sollen entwéckelen: d’Kooperatioun, de 
politeschen Dialog an d’wirtschaftlech Bezéiun-
gen. Dat ass ee richtege Wee, dee mer hei 
aschloen. An duerfir ënnerstëtzt och déi gréng 
Fraktioun dësen Accord.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Fernand Kartheiser huet d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och e grousse Merci fir d’Éischt un den Här 
Angel fir dee Rapport, deen en eis presentéiert 
huet.
Dëst ass e ganz interessanten Accord, dee mer 
hei haut diskutéieren, well et e Präzedenzfall 
ass. D’Europäesch Unioun huet hei, souwäit 
ech weess, déi éischte Kéier en Accord de co-
opération politique an där Form mat engem 
Stat ofgeschloss.
Dat u sech ass schonn e ganz wichtegen Akt. Et 
weist vläicht och, mengen ech, déi gewësse 
Sympathie, déi mer och aus dem Här Adam 
sengen Ausféierungen elo héieren hunn. Mä 
ech mengen, mir musse Kuba, wéi all anere 
Stat, ganz nüchtern analyséieren. Mir mussen 
eis bewosst sinn, datt déi Mënscherechtsver-
letzungen, déi den Här Adam och opgezielt 
huet, ganz grausam si fir vill Leit op där Insel. A 
bei aller romantescher Approche oder Sympa-
thie, déi déi eng oder déi aner politesch kënne 
fir dee Regimm hunn, mir hu se net, well mir 
soen eis: Mënscherechter si Mënscherechter. 
Mir mussen eis derfir asetzen, datt déi Leit op 
Kuba genau déiselwecht Fräiheete kënnen hu 
wéi mir hei.
Et ass och en Accord, deen d’Handschrëft vu 
Kuba dréit. Ech hunn där Accorden a mengem 
Liewe relativ vill gelies. Ech hunn nach ni ee 
gelies wéi deen heiten. Zum Beispill am Kapitel 
vun de Mënscherechter gëtt extra drop hige-
wisen, datt een eng equilibréiert Approche soll 
hunn tëschent deene politeschen an ziville 
Rechter an deene sozialen an den ekonome-
sche Rechter. Eng Approche, déi mer an där 
Form fir d’Lescht an den Dokumenter haten, 
déi mer mat Ostblockstate verhandelt hunn, 
viru villen, ville Joren.
Mir hunn och hei u sech Textpassagen, déi 
nëmmen drop hiweisen, datt d’Europäesch 
Unioun sech derzou verleede léisst, kubanesch 
Theesen an hirem Verhältnis zu den USA prak-
tesch an engem Traité ze ënnerstëtzen.
Do froe mir eis: Ass dat wierklech den Objet 
vun eise Bezéiunge mat Kuba, wou mer gläich-
zäiteg awer interesséiert sinn u gudde Rela-
tioune mat den USA, fir eis op esou Formuléie-
rungen anzeloossen?

Ech hunn hei ee Beispill erausgeschriwwen, wat 
ech an där Form nach ni éierens gelies hunn. 
Mir géifen do kritiséieren: «mesures coercitives 
unilatérales assorties d’effets extraterritoriaux, 
contraires au droit international et aux prin-
cipes du libre-échange», am Artikel 10. Esou 
eng Formuléierung, géif ech soen, schuet eise 
politeschen Interessien an ass kloer eng kuba-
nesch Siicht vun de Relatiounen, déi si ebe mat 
verschiddene vun hiren Nopeschstaten hunn.
Ech mengen, et ass eng Chance, datt mer deen 
Accord hei hunn, an d’ADR wäert en och mat-
stëmmen, well mer soen: Et ass einfach wich-
teg, datt mer mat Kuba en Dialog opbauen, 
mä deen Dialog solle mer notzen, fir wierklech 
och op d’Mënscherechter ze insistéieren. Mir 
sollen natierlech och kucken als Lëtzebuerger, 
datt mir eis Handelsbezéiungen an eis politesch 
Bezéiung zu deem Stat ausbauen.
Mir hunn eng Rei vun diplomatesche Vertrie-
dungen an der Regioun. Mir sinn zu Managua, 
mir sinn am Salvador vertrueden, an et wär 
vläicht gutt, Här Minister, wann d’Regierung 
eis kéint soen, ob se net eng Koaccreditatioun 
eventuell zu Havanna vun enger vun eisen Am-
bassaden an där Regioun géif virgesinn, wat 
och e positive Geste wär.
Awer bei allem, wat mer, wéi gesot, un Interes-
sien hunn, frëndschaftlechem Interessi fir dat 
Land, och virun allem fir seng Leit kënnen 
hunn, insistéiere mir op de Respekt vun de 
Mënscherechter an eise Relatioune mat deem 
Stat.
Mir soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. De leschten ageschriwwene Riedner ass 
den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Iwwer Kuba wéilt ech am léifste ganz 
laang schwätzen. Mä ech wäert mech op déi 
fënnef Minutte beschränken a keng fënnef 
Stonnen, wéi de Fidel Castro deemools ge-
schwat huet. Dofir braucht Der keng Angscht 
ze hunn. Et ass gläich eriwwer. Ausser den Här 
President gëtt mir se. Mä ech mengen net!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
huelen dat elo ganz genee mat der Auer.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dat musst 
Der och.
(Hilarité)
Ech mengen, et sinn awer trotzdeem an där 
kuerzer Zäit eng Partie interessant Saache gesot 
ginn iwwer Kuba, iwwer eis Bezéiunge mat 
Kuba, déi een och als ganz nuancéiert muss 
gesinn. An d’Situatioun a Kuba muss een och 
nuancéiert gesinn. Ech maachen dat och 
selwer. Mir an der Lénker maachen dat och 
selwer.
Mä ech mengen, d’Geschicht tëschent der EU 
a Kuba reflektéiert e bëssen d’Geschicht iwwer-
haapt tëschent der industrialiséierter Welt an 
den ënnerentwéckelte Länner, déi oft ehemo-
leg Kolonien och vun der industrialiséierter 
Welt waren. Dat heescht, dat charakteriséiert 
sech e bëssen doduerch, datt mir do waren, 
vun deene Länner och oft profitéiert hunn an 
déi Länner beanträchtegt hunn an hirer Ent-
wécklung, duerno gaange sinn an duerno er-
kläert hunn, wéi se sech am beschte sollen ent-
wéckelen. An zemools wa se hiren eegene Wee 
gaange sinn, dann hu mer hinnen net ëmmer 
onbedéngt gehollef. Dat gëllt net nëmme fir 
Kuba, mä fir ganz vill Länner op der Welt.
D’Geschicht vu Kuba ass eng mouvementéiert, 
et war eng Kolonie, eng spuenesch Kolonie bis 
1898. Duerno ass et onofhängeg ginn, mat 
Hëllef vun den USA. An et ass eng Aart Protek-
torat gi vun den USA bis 1959, wou d’Revolu-
tioun den Diktator Batista erausgepucht huet. 
An du koum et zu enger Situatioun, wou u 
sech eng Landreform huet misse gemaach 
ginn.
D’Amerikaner hu souguer eng Zäit de Fidel 
Castro als éischter positiv ugesinn, deemno 
wéi, et kéint ee mat him zesummeschaffen, mä 
wéi si dat eescht gemengt hu mat der Revolu-
tioun, mat der Ëmverdeelung vum Land an 
esou weider, dunn hu se dat aneschters gesinn. 
Kuba ass bal gezwonge gi vun der Geschicht, 
an d’Äerm vun der Sowjetunioun ze geroden, 
wat och mat Problemer, och politescher Natur, 
verbonne war.
Ech fille mech awer net esou richteg beruff, 
vum kamoute Lëtzebuerg aus ëmmer systema-
tesch engem Entwécklungsland Lektiounen ze 
erdeelen, zemools wa mer wëssen, datt esou 
kleng Länner, deemno wéi, mat risege Pro-
blemer ze dinn hunn a mat Feindschaften ze 
dinn hunn. Et muss ee sech virstellen, et ass 
scho gesot ginn, 80 km wäit ewech vu Kuba 
sinn d’USA, déi gréisste Weltmuecht, an déi 
hunn hinne kee Kaddo gemaach, guer kee 
Kaddo gemaach par rapport zu anere Länner 
an Zentralamerika oder der Karibik. Et muss ee 
sech e bësse virstellen, a wat fir enger Situa-

tioun een do ass. An dann däerf et…, an et ass 
ëmmerhin en Entwécklungsland.
Mä, ech mengen och, d’Meenungsfräiheet a 
Kuba ass net absolutt! Dat wësse mer! A si ass 
och net komplett inexistent. Dat muss een 
awer och wëssen. Wann een do ass, wann een 
dohinnergeet, kann een tatsächlech… Also, 
ech war oft nach an Tunesien, aus verschid-
dene familiäre Grënn, ënnert dem Ben Ali, do 
kann ech Iech soen, do hues de net iwwer Poli-
tik geschwat! A Kuba ass et trotzdeem 
gaangen. Et mierkt een, datt d’Leit oppassen. 
D’Leit gleewen nach, ech mengen d’Majoritéit, 
un d’Idealer vun der Revolutioun, wat net on-
bedéngt heescht, datt een ëmmer mat der Re-
gierung averstanen ass. Dat ass eng Distinc-
tioun, déi ee muss maachen.
Mä elo lafen och vill Debatten. Dir kënnt Iech 
och abonnéieren iwwer Facebook, Dir kënnt 
och Debatte souguer an der Assemblée oder 
op anere Plazen a Kuba an esou weider a Kuba 
kucken, iwwert d’ekonomesch Ausriichtung, 
well do ass et och nach net ganz kloer, a wat fir 
eng Richtung et geet, méi Liberaliséierung oder 
net, ob dat iwwerhaapt gutt ass. Et si Leit, déi 
profitéiere vun der aktueller Situatioun a Kuba. 
Anerer manner. Zum Beispill d’Statsbeamten, 
do ass et ëmgedréit vläicht.
D’Diskussioun iwwert d’Verfassung, Diskussiou-
nen och iwwert de Stellewäert vun der Arméi, 
wat och net onproblematesch ass, de 
Stellewäert vun der Partei. Dat gëtt och disku-
téiert. An d’Verhältnis zu den USA, wat och 
ganz kritesch gesi gëtt vun der Bevëlkerung an 
heiansdo méi kritesch wéi vun der Regierung 
selwer. Do gëtt et och ganz interessant Artike-
len, déi ee kann doriwwer liesen.
Ech mengen, d’Kubaner wësse schonn, wéi ee 
sech entwéckelt. Si si mat grousse Problemer 
konfrontéiert vu baussen, och vu bannen, mä 
ech mengen net, datt een hinne Lektioune 
kann erdeelen. An ëmmerhin, nach eng Saach: 
Wann een den Entwécklungsindex kuckt, trotz 
alledeem läit awer den Entwécklungsindex vu 
Kuba op der 68. Plaz weltwäit, mir op der 20., 
a wann een awer Äppel mat Äppel vergläicht, 
dat heescht Kuba mat anere Länner aus 
Zentral amerika oder der Karibik, vun de latäin-
amerikanesche Länner ass Kuba op der 4. 
(veuillez lire 5. Plaz). Et sinn nëmme véier Län-
ner viru Kuba: Argentinien, Uruguay, Costa 
Rica a Panama sinn nach viru Kuba. Déi aner 
hannendrun.
Et däerf een och net vergiessen, am Ent-
wécklungsindex vun der UNO, dat sinn d’Zuele 
vun 2016, ech mengen, dat ass awer interes-
sant: Wann ee vergläicht mat Haiti, der Dome-
nikanescher Republik, Jamaika, Honduras, wou 
et och ganz problematesch ass, ech mengen, 
do kann een net behaapten, datt et an deene 
Länner de Leit besser geet. Ech géif souguer 
mengen, am Géigendeel!
Mir wäerte selbstverständlech dat heiten elo, 
deen Accord politique matdroen. Ech soen Iech 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Ausseminister huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, Här President. 
Ech géif mengen, déi puer Wuert, déi mer hei 
echangéiert hunn, déi kann ee vergläiche mat 
der Debatt, déi kierzlech stattfonnt huet am 
Europäesche Parlament. Ech mengen, eng kon-
struktiv Approche, selbstverständlech mam 
Gewiicht op alles, wat den Dialog iwwert 
d’Droits de l’homme ugeet.
Ech hat virun e puer Méint, ech mengen, et 
war am Hierscht, d’Geleeënheet, a Kuba ze 
sinn an hunn iwwer zwou Stonne mam Pre-
sident Raúl Castro verbruecht a sengem Gaart 
do, an dat war an enger Phas no där grousser 
Hoffnung, déi jo ugesat huet 2015, Dezember 
2015 duerch de President Obama, wou jo 
erëm d’Ambassad vun den Amerikaner opge-
maach ginn ass, an och déi Roll, déi de Poopst 
gespillt huet. An ech kann Iech just als Anekdot 
soen, e sot: „Déi zwee wichtegst Länner, wich-
tegst Mënschen op der Welt, déi ech begéint 
hunn an déi och hei bei mer waren, waren en-
gersäits de President Obama an zweetens de 
Poopst Franziskus.“
Et muss ee wëssen, dass Kuba och an deene 
leschte Joren eng ganz grouss Roll gespillt huet 
a Kolumbien, am Dialog mat de FARC, dee jo 
menger Meenung no nach ëmmer op där rich-
teger Pist ass, dass och Kuba mat den Dokteren 
a mat den Infirmièren, déi aus Kuba an d’Welt 
ginn, eng ganz grouss Aarbecht leescht. Rien 
n’empêche, dass ee muss, net nëmmen däerf, 
loosse mer soen, eng melancholesch Approche 
hunn zum Regimm. A Kuba gëtt et vill Mën-
schen, deene geet et net ganz gutt, net well se 
ënnerdréckt sinn, mä och aus wirtschaftlechen, 
aus soziale Grënn.

An duerfir géif ech mengen, dass dat, wat ech 
hei an der Chamber héieren hunn, mech 
eigentlech encouragéiert, dass mer praktesch 
alleguerte wëllen op dee Wee goen, fir eng Ou-
verture ze maachen. An ech géif och souguer 
soen, dass mir och hei kënne soen, wa Kuba no 
bei Amerika ass, no bei Europa ass, dann ass 
dat gutt fir d’Mënscherechter. Alles, wat an de 
Contraire geet, ass net gutt fir d’Mënscherech-
ter a Kuba.

An duerfir, déi bilateral Relatiounen, den Här 
Berger huet dat ugeschnidden, mir hunn zën-
ter Joren elo versicht, op zwee Niveaue bilateral 
Accorden ze kréien. Dat eent ass mat der Avia-
tioun, wat net onméiglech ass. Do gesi mer 
méi Fortschrëtt. An dat anert ass en Accord de 
non double imposition. Do kréie mer net Nee 
gesot, mä dat ass nach am Collimateur. Mä ech 
mengen, dass et méiglech ass, fir kënnen do 
weiderzekommen.

Eng Koaccreditatioun hänkt natierlech dervun 
of och, wéi mer dat gesamtpolitesch um ameri-
kanesche Kontinent hikréien. Mä et ass eng 
Iwwerleeung wäert, wou een net sollt op jidde 
Fall a priori dergéint sinn.

Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Ausseminister.

Mir géifen zur Ofstëmmung iwwergoen, déi 
direkt ufänkt.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7159 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen, dann 
d’Procuratiounen.

(Brouhaha général)
Kolleegen, wann Der just nach 30 Sekonne 
wéilt heibleiwen! D’Ofstëmmung ass eriwwer: 
59-mol Jo, domat hu mer Unanimitéit. De Pro-
jet de loi 7159 ass domat ugeholl. Een huet net 
ofgestëmmt.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles (par M. André Bauler), Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);

MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser) 
et Fernand Kartheiser;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Sidd Der d’accord mat der Dispens vum 
zweete Vott?

(Assentiment)

10. Changement de composition du 
comité de discipline (suite)
Ech wollt Iech just nach bieden, eng kleng Be-
richtegung ze maachen, wat d’Zesumme-
setzung vum Comité de discipline ugeet. Mir 
haten de Mëtteg d’Madamm Beissel nomi-
néiert. D’Madamm Beissel ass Member vum 
Bureau a kann déi Aufgab leider net maachen, 
soudass mer den Här Gusty Graas géife propo-
séieren.

 Plusieurs voix.- Ooh!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 
d’Chamber domat d’accord?

(Assentiment)
Da géif ech Iech Merci soen.

D’Sëtzung ass eriwwer. Kommt gutt heem, 
esou friddlech wéi méiglech!

(Fin de la séance publique à 19.13 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op a froen d’Regierung, ob 
se eng Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
ass net de Fall, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Justizminister.

2. Hommage à la mémoire de M. Niki 
Bettendorf, député honoraire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, Enn Januar krute mer déi traureg 
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SÉANCE 17 MARDI, 
6 FÉVRIER 2018

Nouvelle, dass ee vun eise fréiere Kolleegen, 
den Éierendeputéierten a fréiere Vizepresident 
vun der Chamber, den Niki Bettendorf, Éiere-
buergermeeschter och vu Bartreng, am Alter 
vun 81 Joer gestuerwen ass.

Wéi beléift hie war, huet ee fir d’Lescht bei sen-
ger Bäisetzung de leschte Freideg gesinn. Den 
Niki war zu Bieles gebuer a vu kleng u war hien 
ënnert de Leit, well seng Mamm eng bekannt 
Wiertschaft hat. Hien ass zu Esch an de Jongely-
cée gaangen. Duerno huet hie Commerce ge-
léiert an an enger Bank an duerno bei der 
Escher Brauerei geschafft. Seng Fra, d’Hen-
riette, huet hien aus dem Minett op Bartreng 
bruecht, wou hie spéider als Fondé de pouvoir 
bei enger Uelechgesellschaft geschafft huet.

Den Niki Bettendorf war e begeeschterte Sport-
ler, e gudden Turner an e bekannte Basketball-
spiller, duerno Trainer a schliisslech President 
vun der Bartrenger Sparta a Vizepresident vun 
der Basketfederatioun.

Iwwert de Sport an duerch den Emile Krieps ass 
hien an d’Politik komm. 1975 ass en der DP 
bäigetrueden a seng politesch Carrière huet en 
an den 80er Joren ugefaangen. 1981 ass hien 
déi éischte Kéier zu Bartreng mat an d’Gemen-
gewahle gaangen. Säi Resultat huet hien direkt 
op de Buergermeeschterstull bruecht, deen 
hien 20 Joer laang, bis den 1. Januar 2002, sollt 
halen.
No sengem Succès an der Gemengepolitik ass 
den Niki Bettendorf 1984 och mat an d’Natio-
nalwahle gaangen. Den 19. Juni 1990 ass hien 
als Deputéierten aus dem Zentrum an der 
Chamber vereedegt ginn. Bis den 10. Oktober 
2006, also 16 Joer laang, war hie Member vun 
dësem Haus a vun 1999 bis 2006 och Vizepre-
sident vun eiser Chamber.
Den Niki Bettendorf war e ganz aktiven Depu-
téierten. Vun 1999 bis 2004 war hie President 
vun der Santéskommissioun a vun der Spezial-
kommissioun „Drogen“. Hie war och de Sprie-
cher vun der DP-Fraktioun an de Beräicher 

Kommunal-, Gesondheets- a Sozialpolitik. A bei 
deem Leschte kann ech mech ganz gutt un dat 
eent oder anert méi animéiert Wuertgefecht 
tëschent eis zwee erënneren. Fir déi, déi méi 
laang hei derbäi sinn, déi kënne sech un eent 
besonnesch gutt erënneren!
Des Weidere war den Niki Bettendorf an de 
Kommissiounen Aarbecht a Beschäftegung, 
ëffentlech Bauten, ëffentlechen Déngscht, Ge-
mengen a Wunnengsbau, an der Spezialkom-
missioun „PAN“ an an der Spezialkommissioun 
„Genetik“ aktiv, sief et als Vizepresident oder 
als Member. Aktiv huet hien och bei dem sou-
genannten „Rentendësch“ matgeschafft.
Um internationale Plang war hie Member vun 
der Assemblée parlementaire vun der NATO. 
Zënter 2015 war den Niki Bettendorf och Vize-
president vum Comité vun der Associatioun 
vun de fréieren Deputéierten.
Den Niki war en oppenen, jovialen a fläissege 
Mënsch, mat deem och emol de Minettsdapp 
duerchgaangen ass. Hien huet als Buerger-
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meeschter aus engem Duerf dat Bartreng vun 
haut gemaach.
Der Famill wëll ech am Numm vun der Cham-
ber, vun eis alleguer, eist déift Matgefill, eise 
Respekt ausdrécken an eisem Deputéiertekol-
leeg soen, dass mer hien net wäerte vergiessen.
Ech géif Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
bieden, ee Moment opzestoen, fir dem Niki 
eng lescht Éier ze erweisen.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

3. Communications
Ech hunn da folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
D’Lëscht vun deenen neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung an der Chamber deponéiert 
goufen, an d’Lëscht vun de Propositions de loi, 
déi säitdeem vum Rôle des affaires zréckgezu 
goufen, ass un d’Fraktiounen an un d’Sensibili-
téite weidergaangen. D’Lëscht mat de Petitiou-
nen, déi säit der leschter Sëtzung deponéiert 
goufen, ass och un d’Fraktiounen an un d’Sen-
sibilitéite verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 6 février 2018
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
7233 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
19.01.2018
7234 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
19.01.2018
7235 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord de coopération entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et la Confédéra-
tion suisse, d’autre part, relatif aux programmes 
européens de navigation par satellite, fait à Bru-
xelles, le 18 décembre 2013
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 23.01.2018
7236 - Projet de loi instituant un défenseur des 
droits de l’enfant, appelé «Ombudsman/fra fir 
Kanner a Jugendlecher» et portant modification 
1. de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et modali-
tés d’avancement des fonctionnaires de l’État; 
2. de la loi modifiée du 16 décembre 2008 rela-
tive à l’aide à l’Enfance et 3. de la loi concernant 
le budget des recettes et des dépenses de l’État
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
25.01.2018
7237 - Projet de loi sur la protection des sols et la 
gestion des sites pollués et modifiant 1. la loi mo-
difiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés, 2. la loi modifiée du 9 mai 2014 relative 
aux émissions industrielles, 3. la loi modifiée du 
21 mars 2012 relative aux déchets, 4. la loi mo-
difiée du 31 mai 1999 portant institution d’un 
fonds pour la protection de l’environnement et 
5. loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la res-
ponsabilité environnementale en ce qui concerne 
la prévention et la réparation des dommages en-
vironnementaux
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 26.01.2018
7238 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et de l’immigration
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile, le 29.01.2018
7239 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 21 mars 2005 autorisant l’acquisition d’un 
avion de transport militaire A400M
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 29.01.2018
7240 - Projet de loi portant création d’un lycée à 
Mondorf-les-Bains et modification 1. de la loi du 
15 décembre 2017 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2018, 2. de la loi modifiée du 26 février 2016 
portant création d’une école internationale pu-
blique à Differdange, 3. de la loi modifiée du 13 
juin 2013 portant création d’un lycée à Clervaux 

et 4. de la loi du 22 juillet 2008 portant création 
d’un lycée à Junglinster
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
31.01.2018
7241 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan et les Gouvernements des États du 
Benelux relatif à l’exemption de l’obligation de 
visa pour les titulaires de passeports de service, 
fait à Bruxelles, le 23 novembre 2017
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 02.02.2018
7242 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention de sécurité sociale entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République populaire de 
Chine, fait à Pékin, le 27 novembre 2017
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 05.02.2018
Les propositions de loi suivantes ont été retirées 
du rôle des affaires:
5857 - Proposition de loi sur la prostitution
Dépôt: M. Marc Angel, M. John Castegnaro, Mme 
Claudia Dall’Agnol, Mme Lydie Err
Retrait du rôle des affaires: 02.02.2018
6863 - Proposition de loi relative aux pratiques il-
licites eu égard aux documents de voyage ou 
d’identité et modifiant le Code pénal
Dépôt: M. Marc Angel, Mme Taina Bofferding, M. 
Franz Fayot
Retrait du rôle des affaires: 02.02.2018
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
944 - Demande de pétition publique: L’obligation 
de marquer sur l’étiquette les pesticides utilisés
Dépôt: M. Benoît Krier, le 12.01.2018
945 - Demande de pétition publique: Introduc-
tion d’un modèle type de compromis de vente
Dépôt: M. Ricky Wong, le16.01.2018
946 - Demande de pétition publique: Diminution 
du taux général d’imposition pour les individus de 
la classe moyenne, qui contribuent le plus à l’éco-
nomie du pays. Élimination de l’imposition à 50% 
de rémunération variable (bonus). Instaurer les 
vacances fiscales pour les expatriés qualifiés pen-
dant les premières années de relocation profes-
sionnelle
Dépôt: M. Volodymyr Andrianov, le 17.01.2018
947 - Demande de pétition publique: Éischt Hël-
lef
Dépôt: M. Kevin Krier, le 18.01.2018
948 - Demande de pétition publique: Permettre 
aux employés d’État et aux fonctionnaires de 
prendre une pause plus courte le midi (actuelle-
ment une heure minimum obligatoire) comme il 
est possible dans certains secteurs privés avec ho-
raire mobile
Dépôt: M. Vincent Legeleux, le 18.01.2018
949 - Demande de pétition publique: Hommage 
à feu François Dahm
Dépôt: M. Jean Fleurot, le 18.01.2018
950 - Demande de pétition publique: Interdiction 
des chiens de combat sans muselière en public
Dépôt: M. Volodymyr Andrianov, le 19.01.2018
951 - Demande de pétition publique: Vacances 
fiscales pour les professionnels immigrés (expa-
triés) pendant les cinq premières années de rési-
dence
Dépôt: M. Volodymyr Andrianov, le 19.01.2018
952 - Demande de pétition publique: Construc-
tion d’une étoile de la mort - une base spatiale 
pour le Luxembourg
Dépôt: M. Christian Kies, le 20.01.2018
953 - Demande de pétition publique: Dépôt 
d’une plainte du Grand-Duché contre le projet de 
péage en Allemagne devant les juridictions com-
pétentes
Dépôt: M. Christian Kies, le 21.01.2018
954 - Demande de pétition publique: Pour une 
prise en compte des familles monoparentales pour 
les «jours enfant malade» (congés pour raisons 
familiales)
Dépôt: M. Miguel Dardenne, le 21.01.2018
955 - Demande de pétition publique: Permis de 
conduire catégorie A2
Dépôt: M. Dan Beelener, le 24.01.2018
956 - Demande de pétition publique: Délai de ré-
ponse à un recours auprès du Conseil arbitral de 
la sécurité sociale
Dépôt: M. André Schomer, le 26.01.2018
957 - Demande de pétition publique: Congé col-
lectif

Dépôt: M. Ivo Filipe Nunes Carneiro, le 
26.01.2018
958 - Demande de pétition publique: Einführung 
von Wickeltischen auf öffentlichen und kommer-
ziellen Toiletten für alle Geschlechter
Dépôt: M. Yannick Meyer, le 30.01.2018
959 - Demande de pétition publique: Réguler le 
flux de camions en transit dans le Grand-Duché 
de Luxembourg aux heures de pointe
Dépôt: M. Andrea De Cillia, le 30.01.2018
960 - Demande de pétition publique: Redresse-
ment de la marge de tolérance pour excès de vi-
tesse des radars fixes
Dépôt: M. Daniel Arens, le 31.01.2018
961 - Demande de pétition publique: Récompen-
ser l’automobiliste qui se tient au code de la route
Dépôt: M. Tom Scheid, le 31.01.2018
962 - Demande de pétition publique: Non à la 
fermeture du Waldhaff
Dépôt: M. Pasquale Volza, le 02.02.2018
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

4. Ordre du jour
Dann zu eisem Ordre du jour: Déi lescht 
Presidentekonferenz vum Donneschdeg huet fir 
dës Woch den Ordre du jour virgeschloen, 
deen a liicht ofgeännerter Form mat Ärem Ac-
cord och un d’Fraktiounen an un d’Sensibili-
téite verdeelt gouf.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour d’ac-
cord?
(Assentiment) 
Merci, dann ass dat esou decidéiert.

5. Vérification des pouvoirs et asser-
mentation de M. Frank Colabianchi
Mir géifen dann elo en neie Member an der 
Chamber ophuelen. An hirem Bréif vum 16. Ja-
nuar 2018 huet d’Madamm Anne Brasseur 
matgedeelt, dass si vum 31. Januar dëses Joers 
un op hiert Deputéiertemandat verzicht.
Am Artikel 3 Paragraf 1, 4 a 5 vum Chambers-
reglement steet Folgendes ze liesen: «La 
Chambre est juge de l’éligibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection. En 
cas d’admission d’un membre suppléant, la vé-
rification est faite par une commission de sept 
membres tirés au sort. La Chambre se pro-
nonce sur les conclusions de la commission, et 
le Président proclame députés ceux dont les 
pouvoirs ont été déclarés valides.»
(Tirage au sort des députés constituant la 
Commission de vérification)
Ech biede mech selwer dann elo,…
(Hilarité)
…d’Kommissioun mat Ärem Accord ze consti-
tuéieren. Ech géif dann elo als Éischten den Här 
Kaes…

 Plusieurs voix.- Ah!
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …
proposéieren. Den Här Eugène Berger,…

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

…d’Madamm Nancy Arendt, den Här Traver-
sini, den Här Kox, den Här Bodry…
(Interruption par M. Alex Bodry)
Jo, ech wousst, dass Dir esou frou mat der Pro-
zedur sidd.
D’Madamm Dall’Agnol.

 Une voix.- Si ass net do…
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
d’Madamm Mergen.
Ech géif d’Kommissioun bieden, elo am Sall 4-5 
zesummenzekommen, fir d’Resultater vun de 
Wahle vum 20. Oktober 2013 ze préiwen, 
virun allem wat den Här Frank Colabianchi be-
trëfft, an der Chamber doriwwer e Rapport 
virzeleeën.
Domat ass d’Sëtzung elo provisoresch ënner-
brach.
(La séance publique est suspendue à 14.41 
heures.)

***
(La séance publique est reprise à 14.52 
heures.)
Eis Kommissioun huet hir Aarbechten ofge-
schloss an domat kann ech d’Sëtzung erëm op-
maachen. An d’Wuert huet de President vun 
der Kommissioun, den Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Kommissioun, déi 
vum Artikel 3 vun eisem Reglement virgesinn 
ass, ass virdrun duerch Lous zesummegestallt 
ginn a setzt sech aus folgenden Deputéierten 
zesummen: dem Här Aly Kaes, dem Här Eu-
gène Berger, der Madamm Nancy Arendt, dem 
Här Roberto Traversini, dem Här Henri Kox, 
dem Här Alex Bodry an der Madamm Martine 
Mergen.
Den Här Eugène Berger ass vun eis eestëmmeg 
zum Rapporteur bestëmmt ginn…

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Alex Bodry (LSAP).- ...an ech selwer 

zum President vun der Kommissioun. An der 
Hoffnung, dass mer dës e bësse vereelzte Pro-
zedur net nach eng Kéier mussen uwennen an 
dëser Mandatsperiod, géif ech Iech bieden, Här 
President, dem Här Rapporteur d’Wuert ze 
ginn.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dat maachen ech dann och direkt, Här 
President. An d’Wuert huet de Rapporteur vun 
der Kommissioun, den Här Eugène Berger.
Rapport de la Commission de vérification

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Merci 
deenen zwee Presidenten. Léif Kolleeginnen, 
léif Kolleegen, am Numm vun der Kommis-
sioun ad hoc géif ech Iech elo eise Rapport vir-
droen. Ech sinn och ganz frou, datt ech ka 
kuerz virun der Vereedegung vun eisem 
zukünftege Kolleeg Frank Colabianchi hei an 
der Chamber dee Rapport virdroen.
An hirem Bréif vum 16. Abrëll 2018 huet d’Ma-
damm Anne Brasseur de Chamberspresident 
doriwwer informéiert, datt si ab dem 31. Ja-
nuar dëses Joers op hiert Deputéiertemandat 
verzicht. Esou wéi den Artikel 167 vum Wahl-
gesetz an den Artikel 9 vum Chambers-
reglement et virgesinn, ginn déi Kandidaten, 
déi op jiddwer Lëscht no deene kommen, déi 
als gewielt proklaméiert goufen, derzou opge-
ruff, d’Mandat vun deenen Deputéierte wei-
derzeféieren, dat duerch Demissioun, Stierffall 
oder aus iergendengem anere Grond fräi gouf. 
De Chamberspresident suergt fir d’Successioun 
vun deene vakanten Deputéiertemandater an 
informéiert de Statsminister doriwwer.
A sengem Bréif vum 16. Januar 2018 huet den 
Här Chamberspresident Mars Di Bartolomeo 
sech un den Här Frank Colabianchi gewannt, 
deen als éischte Suppleant op der Lëscht vun 
der Demokratescher Partei aus dem Wahlbe-
zierk Zentrum steet. Deeselwechten Dag huet 
de Chamberspresident och de Premierminister 
doriwwer informéiert.
Am Artikel 118 vum Wahlgesetz a méi speziell 
am Artikel 3 vum Chambersreglement ass 
virgesinn: «La Chambre est juge de l’éligibilité 
de ses membres et de la régularité de leur élec-
tion.» Eis Kommissioun hat also d’Aufgab, déi 
néideg Verifikatioune virzehuelen, wat mer och 
gemaach hunn. D’legislativ Wahle vum 20. Ok-
tober 2013 sinn den 13. November 2013 vun 
der Chamber iwwerpréift a validéiert ginn. Aus 
de Procès-verbaux vun dëse Wahle geet ervir, 
datt den Här Frank Colabianchi, wunnhaft zu 
Bartreng, effektiv den éischte Suppleant op der 
Lëscht vun der Demokratescher Partei aus dem 
Wahlbezierk Zentrum ass an duerfir der Ma-
damm Anne Brasseur hir Plaz unhuele kann.
A sengem Bréif vum 23. Januar 2018 huet den 
Här Frank Colabianchi eise Chamberspresident 
informéiert, datt hien d’Mandat vun der Ma-
damm Anne Brasseur wéilt weiderféieren. 
D’Kommissioun stellt eestëmmeg fest, datt 
näischt géint d’Vereedegung vum Här Frank 
Colabianchi schwätzt, a wënscht him vill Gléck 
bei der Ausübung vu sengem Mandat.
Den Dossier, deen der Kommissioun zur Verfü-
gung gestallt gouf, gëtt um Büro deponéiert. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger, no deem sengem Rapport 
alles an der Rei ass. Ass d’Chamber mat deene 
Konklusiounen d’accord?
(Assentiment)
Merci. Da géif ech den Här Colabianchi elo era-
bieden. An en ass schonn ënnerwee.
Prestation de serment et discours de M. 
Frank Colabianchi
Häerzlech wëllkomm. Ech géif Iech dann elo 
bieden, Här Colabianchi, den Eed op eis Verfas-
sung ze leeschten, esou wéi et am Artikel 57 
vun därselwechter virgesinn ass, an no mir 
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herno ze schwieren op d’Verfassung nom Text: 
«Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance aux 
lois et à la Constitution de l’État». An Dir hutt 
et selwer berichtegt, et ass d’Constitutioun, déi 
fir d’Éischt kënnt, an dann d’Gesetzer.
An ech géif Iech elo bieden, mat mir déi riets 
Hand ze hiewen an ze schwiere mat engem: 
«Je le jure».

 M. Frank Colabianchi (DP).- Je le jure.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech ginn Iech Akt vun Ärem Eed. An ab 
sofort, Här Frank Colabianchi, sidd Dir Member 
vun der Chamber an ech ginn Iech dann och 
direkt d’Wuert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Frank Colabianchi (DP).- Här Pre-

sident vun der Chamber, Dir Dammen an Hä-
ren Deputéiert, „Freed a Leed leien no beie-
neen“, heescht et, a méi treffend kann ech 
wuel dëse feierlechen, virun allem awer emou-
vante Moment net resuméieren. Freed enger-
säits, well et déi éischte Kéier ass, wou ech hei 
an der Chamber däerf schwätzen, Leed anerer-
säits, well den Zoufall et wollt, dass just haut 
den Hommage un den Niki Bettendorf um 
Ordre du jour ass:
Den Niki, gouf éinescht gesot, dee 16 Joer hei 
an der Chamber war, deen och 20 Joer, vun 
1982 bis 2002, Buergermeeschter vun der Ge-
meng Bartreng war, ee vu menge Virgänger 
also, mat deem ech d’Chance hat, ganz laang 
Joren am Bartrenger Gemengen- a Schäfferot 
ze schaffen.
Den Niki, duerch deen ech an d’Politik komm 
sinn, vun deem ech vill geléiert hunn an deen 
de Grondstee vun deem geluecht huet, wat 
d’Gemeng Bartreng haut ass. Hie war e gudde 
Frënd an ech wäert, esou wéi vill aner Leit, en 
oft vermëssen. Mir hu vill, oft a laang disku-
téiert, bis zum Schluss. An ech weess och net, 
wien um Dag, wou bekannt gouf, dass ech an 
d’Chamber géif réckelen, sech méi gefreet 
huet, hien oder ech. Seng Freed wäert ech op 
alle Fall net vergiessen. 
Merci fir alles, Niki.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
si ganz nei an dësem Gremium an u Motiva-
tioun an Enthusiasmus feelt et mir net, fir dë-
sen Challenge unzegoen.
Gebuer sinn ech 1962 a mäin Numm verréit, 
dass meng Famill keng Stacklëtzebuerger ass, 
an do sinn ech jo net deen Eenzegen heiban-
nen.
(Hilarité)
Viru ronn 120 Joer aus Italien op Lëtzebuerg 
komm, hate mir bis 1990 eng Schräinerei an 
der Stad. Op Bartreng si meng Elteren 1973 
geplënnert. Ech hu meng Lycéeszäit am Stater 
Kolléisch verbruecht. Duerno war ech um Insti-
tut pédagogique zu Walfer an hunn 1984 als 
Schoulmeeschter zu Miersch ugefaangen, an 
zwar an de sougenannten „classes complé-
mentaires“, de fréiere siwenten, aachten an 
 néngte Schouljoren. Dës Klasse sinn 1994 
duerch eng Reform aus dem deemolegen En-
seignement primaire an de Lycée integréiert 
ginn.
De Mierscher Lycée technique ass dem LCD, 
dem Lycée classique de Diekirch, ënnerstallt 
ginn an ech krut dunn d’Aufgab an der Direk-
tioun, fir d’Éischt als Chargé de direction an 
duerno als Directeur adjoint, d’Gestioun vun 
de sougenannte Klassen aus dem Régime pré-
paratoire ze assuréieren, deem Ordre d’ensei-
gnement, wou et eng ganz breet Panoplie vu 
Schüler mat diverse Problemer gëtt, virun allem 
Jonker, déi et net esou einfach am Liewen 
hunn.
Ech si bestuet. Meng Fra ass an der Éducation 
différenciée täteg. Ech hunn zwee Bouwen, déi 
allen zwee am Stater Kolléisch sinn. A vu Sport 
ass virun allem de Fussball en Thema.
„Firwat setzt Dir Iech dann elo an?“, dës Fro 
krut all Mënsch, deen an d’Chamber réckelt, e 
sëlleche Mol gestallt. Nun, et läit op der Hand, 
dass do d’Schoul, d’Jugend an de Sport bei mir 
noleien. Awer ech wëll direkt betounen, dass 
een dat net einfach esou restriktiv ka gesinn. 
Säit elo iwwer 28 Joer sinn ech zu Bartreng am 
Gemengerot, genee säit 1990. No de Wahlen 
am Oktober 1999 sinn ech du Schäffe ginn a 
säit 2009 Buergermeeschter. Ech sinn, an dat 
ganz gär, Lokalpolitiker, an dëst mat Leif a Séil. 
An och wann dat heiansdo belächelt gëtt, 
wann ee seet: „Lokalpolitiker“, muss ech Iech 
éierlech soen: „Ech maachen dat ganz gär!“
A senger Uertschaft ass een no bei de Leit, et 
weess een, wat d’Leit appreciéieren, wat se 
beschäftegt a wat hinnen net gefält. Den 

Echange mat de Bierger ass direkt, onkompli-
zéiert an dëst ass a bleift mir ëmmer wichteg.
Op d’Chambersaarbecht, eng aner Säit vun der 
Politik, sinn ech gespaant an ech freeë mech 
op déi nächst Wochen a Méint, fir hei däerfe 
matzeschaffen. Ech brénge mäi Bagage aus der 
Gemengepolitik mat a sinn iwwerzeegt, dass 
dës Experienz bei enger Rei Themen en net ne-
gligeabelen Aspekt liwwere kann. Dat, wat hei 
am Haus ausgeschafft gëtt, regelt den Alldag 
dobaussen, setzt de Kader, an deem eis Gesell-
schaft fonctionnéiere soll.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
sinn houfreg, an enger Equipp matzeschaffen, 
déi esou munches an d’Rulle bruecht, villes er-
reecht an duerch eng flott, dynamesch an in-
novativ Politik Lëtzebuerg no vir bruecht huet. 
Et ass entstëbst ginn, vill sougenannt „politesch 
delikat“ Dossiere sinn op de Leescht geholl 
ginn, de Kapp ass net an de Sand gestach ginn 
a keng Diskussioun ass evitéiert ginn, nëmme 
fir kengem op d’Kréienan ze trëppelen.
Dat ass eng Politik, déi kredibel an net vu Po-
pulismus gepräägt ass, eng Politik, déi ons wei-
derbréngt. D’Politik ass en Instrument, fir d’Ge-
sellschaft op muer virzebereeden, fir eist Land 
fir muer fit ze maachen. Doduerch kommen 
heiansdo munch Gewunnechten an d’Wacke-
len, verschidden Traditioune ginn a Fro gestallt, 
awer dës Regierung huet den néidege Courage 
bewisen, fir op eng innovativ, dynamesch Aart 
a Weis eng modern Politik ze bedreiwen.
Här President, ech hu mat engem Merci uge-
faangen an ech wëll mat engem Merci meng 
Ried schléissen. Dëse Merci soll där Damm 
zielen, déi queesch duerch d’politesch Land-
schaft bei sämtleche politesche Parteien uner-
kannt a respektéiert gëtt: dem Anne Brasseur. 
Anne, deng Nofolleg hei um Krautmaart unze-
trieden, bedeit mir vill: fair a loyal sinn, tole-
rant, éierlech, objektiv, géint Populismus an all 
Zort vu Fanatismus, eng kloer Linn hunn an 
dach nolauschteren an zesummeschaffen, e 
proppere Konsens sichen an agoen. Esou hues 
du et an denger 42-järeger, exemplarescher 
politescher Carrière, wou s du alles erreecht 
hues, virgelieft. Du bass e Virbild. An d’Satisfak-
tioun, dass du mir d’Vertraue schenks, ass fir 
mech eng grouss Éier. Merci Ännchen!
Här President, Iech all, Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

6. Changements de composition de 
commissions parlementaires

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och eisem neie Member an der Chamber. An 
duerch de Wiessel op de liberale Bänken hu 
mer eng Rei vu Propose matgedeelt kritt fir déi 
verschidde Kommissiounen. Esou soll an der 
Landwirtschaftskommissioun den Här Frank 
Colabianchi den Här Claude Lamberty erset-
zen. An der Kommissioun fir Héichschoul, Re-
cherche a Medie soll den Här Frank Colabianchi 
den Här Lex Delles fir de Volet Enseignement 
supérieur a Recherche ersetzen. An der Bud-
getskontrollkommissioun soll den Här Cola-
bianchi d’Madamm Anne Brasseur ersetzen. An 
der Kommissioun fir Aarbecht, Beschäftegung a 
sozial Sécherheet soll d’Madamm Joëlle Elvin-
ger den Här Claude Lamberty ersetzen.
Ass d’Chamber mat deene Propositiounen 
d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

7. Changement de composition 
d’une délégation parlementaire 
luxem bourgeoise auprès d’une as-
semblée parlementaire internatio-
nale
A wat d’Zesummesetzung vun den interna-
tionalen Delegatiounen ugeet, huet d’DP-
Fraktioun proposéiert, dass den Här Eugène 
Berger d’Madamm Anne Brasseur an der 
Assemblée parlementaire de la francophonie als 
effektive Member soll ersetzen.
Ass d’Chamber och domat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

8. Hommage à Mme Anne Brasseur
A mir hunn elo eng Rei vu flotten a verdéngte 
Wierder un eis fréier Kolleegin héieren an ech 
wéilt domat weiderfueren. Haut hu mer also en 
neien Deputéierte bei eis begréisst. An dat 
heescht jo bekanntlech - an dat wësse mer all -, 
dass mer engem vun eise Kolleegen, enger Kol-
leegin Äddi gesot hunn: der Madamm Anne 
Brasseur, déi op den 31. Januar 2018 aus der 
Chamber demissionéiert huet.

No 42 Joer huet d’Madamm Anne Brasseur e 
Stréch ënner hir kommunal, national an inter-
national politesch Carrière gezunn, och wann 
et bei deem internationalen nach esou e klen-
gen Epilog gëtt. Wéi si selwer sot, mécht si elo 
e ganz déckt Buch zou an hëlt en anert Buch, 
mécht den Deckel op a weess nach net esou 
richteg, wat dora stoe kënnt oder dora steet.
An deem décke Buch, wou den Deckel elo zou 
ass, ass eng exemplaresch Carrière beschriw-
wen. Déi geléiert Psychologin Anne Brasseur 
ass 1975 Member vun der Demokratescher 
Partei ginn. Duerch déi deemoleg Stater Buer-
germeeschtesch Colette Flesch huet si sech fir 
d’Éischt an der Gemengepolitik engagéiert an 
ass och direkt mat 25 Joer an de Stater Gemen-
gerot gewielt ginn. 1982 ass si Schäffen an der 
Stad ginn.
1979 ass d’Madamm Anne Brasseur eng 
éischte Kéier mat an d’Chamberwahle gaangen 
an direkt am Zentrum gewielt ginn. Zanterhier 
ass si mat enger Ënnerbriechung vun 1999 bis 
2004, wou si Educatiounsministesch war, 
Member vun dësem Haus. Si hat siwe Manda-
ter als Deputéiert.
An deenen iwwer 30 Joer an der Chamber huet 
si keng Erausfuerderung gescheit a sech ëmmer 
ganz gutt an hir Dossieren ageschafft. Si war 
Presidentin vun der Petitiounskommissioun, de 
Kommissioune fir Sport a Jugend, fir Kultur a 
vun der Budgetskontrollkommissioun. Si war e 
puermol Vizepresidentin vun der Educatiouns-
kommissioun, der Kommissioun fir ëffentlech 
Bauten, fir Transport oder fir Logement. Si war 
och Rapporteur vun den Antikrisegesetzer vun 
1983. Virun de leschte Chamberwahlen 2013 
war d’Madamm Anne Brasseur och wärend 
dräi Woche Presidentin vun eiser Chamber.
D’Madamm Anne Brasseur war och laang 
Member an der parlamentarescher Assemblée 
vum Conseil de l’Europe a vun 2014 bis 2016 
Presidentin vun där Assemblée, wou si eng be-
mierkenswäert a couragéiert Aarbecht ge-
leescht huet a kee Blat virun de Mond geholl 
huet, wann et noutwendeg war.
D’Madamm Anne Brasseur huet hei an der 
Chamber, mä net nëmmen hei, Spuren han-
nerlooss. Si huet sech och vill fir d’Scouten en-
gagéiert an eisen interparlamentaresche 
Scouts grupp presidéiert. Si hat an huet e gud-
den Drot zur Jugend an iwwerhaapt zu de Leit.
Ännchen, wann s du eis sollts nolauschteren - 
an dat méchs de definitiv -,...
(Hilarité)
...wëll ech dir an eiser aller Numm villmools 
Merci soe fir däin Asaz an der e ganz einfachen: 
„Maach et gutt!“ mat op de Wee ginn.
Vill Freed bei den neien an alen Hobbyen a 
Merci fir alles!
(Applaudissement)

9. Octroi d’un titre honorifique à 
Mme Anne Brasseur
An un Ärem Applaus mierken ech, dass et ganz 
evident ass, wat de Bureau a senger Reunioun 
vum 30. Januar proposéiert huet, fir opgrond 
vun den Artikelen 197 an 199 vum Chambers-
reglement der fréierer Deputéierter Anne Bras-
seur den Éierentitel vun hirer Funktioun 
zouzëerkennen.
Ech froen d’Chamber, ob si mat där Propos 
d’accord ass.
(Assentiment)
Domat ass d’Madamm Anne Brasseur Éieren-
deputéiert. Der neier Éierendeputéierter eis Fe-
licitatiounen!
Voilà, dat gesot, géife mer elo zu den nächste 
Punkte vun eisem Ordre du jour iwwergoen. 
An ech hunn eng Wuertmeldung vum Här Lau-
rent Mosar fir den Depot vun enger Motioun.

 Une voix.- Très bien!

10. Dépôt d’une motion par M. Lau-
rent Mosar

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Ech wollt am Numm vu 
menger Fraktioun eng Motioun iwwert d’Situa-
tioun an Nordsyrien deposéieren. Ech mengen, 
ech brauch hei keng Detailer ze ginn. Dir wësst 
alleguerten, wat do an de leschten Deeg a 
Woche geschitt ass, wéi d’türkesch Arméi an 
Nordsyrien agefall ass, do e Krich géint d’YPG 
féiert, u sech eng kurdesch Unitéit, déi net 
nëmmen Alliéiert vun den Amerikaner, mä och 
vun der Europäescher Unioun ass.
Doniewent ass et esou, datt do och systema-
tesch d’Zivillbevëlkerung bombardéiert gëtt, 
wou et elo och schonn zum Doud vu ganz ville 
Kanner komm ass. Déi humanitär Situatioun 
ass katastrophal. Et kënnt derbäi, datt d’tür-

kesch Arméi an den türkesche Stat och guer 
keen Accès fir Organisation-humanitairen zou-
loossen, soudatt déi iwwerhaapt emol guer net 
dohinnerkommen, fir deene Leit an Nout ze 
hëllefen.
Et muss ee wëssen - an ech mengen, dat 
brauch ech hei net ze ënnersträichen -, datt 
d’Türkei nach ëmmer e Kandidat ass, fir an 
d’Europäesch Unioun ze kommen, an och 
NATO-Member ass. Fir eis ass et absolutt 
inakzeptabel, datt esou e Land hei refuséiert, 
datt humanitär Organisatiounen iwwerhaapt 
en Accès an déi Regioun vun Nordsyrien 
kréien.
Ech géif duerfir am Numm vun der CSV déi 
Motioun deposéieren. Ech géif awer jiddwer-
een invitéieren, dee sech wëllt där Motioun do 
uschléissen, déi matzedroen. An ech géif 
vläicht och mam Accord vum President vun der 
aussepolitescher Kommissioun proposéieren - 
esou wéi mer dat üüblecherweis maachen -, 
datt mer déi Motioun vläicht an déi zoustän-
neg Kommissioun verweisen a se dann déi 
nächst Woch am Februar, wou d’Chamber 
erëm zesummekënnt, vläicht och en séance 
plénière diskutéiere géifen.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant que, suite à la fermeture des accès 
de secours, la situation humanitaire se détériore 
et que les pertes civiles augmentent de jour en 
jour dans le cadre de l’offensive terrestre et 
 aérienne - nommée opération «Rameau d’olivier» 
par Ankara - que la République de Turquie mène 
depuis le 20 janvier 2018 contre la milice kurde 
des Unités de protection du peuple (YPG) en Ré-
publique arabe syrienne;
- considérant que, selon de nombreux observa-
teurs, de nouveaux massacres des minorités sy-
riennes en général et des Yézidis en particulier 
sont à craindre suite à l’offensive d’Ankara;
- considérant que les Kurdes en général et les 
Kurdes de Syrie en particulier constituent toujours 
un allié important de l’UE et de l’OTAN dans la 
lutte contre les djihadistes dudit «État islamique»;
- considérant que le Président turc a menacé 
d’élargir à d’autres villes du nord de la Syrie l’of-
fensive turque en cours contre la région d’Afrin, 
«afin d’éliminer toute présence d’une milice kurde 
considérée comme terroriste»;
- considérant que M. Erdoǧ an a également an-
noncé de «nettoyer» Manbij et de ne laisser «au-
cun terroriste jusqu’à la frontière irakienne»;
- considérant que la guerre en Syrie est déjà à 
l’origine de plus de 340.000 morts et de millions 
de déplacés et réfugiés;
- considérant que la réunion de Sotchi, appelée 
«congrès de la paix» par Moscou, a été boycottée 
par l’opposition syrienne en général et par les 
Kurdes de Syrie en particulier;
- considérant la résolution 2254 du Conseil de Sé-
curité de 2015 prévoyant l’adoption d’une nou-
velle constitution et l’organisation d’élections 
libres en Syrie;
invite le Gouvernement
- à lutter résolument contre la dégradation huma-
nitaire dans la région suite à l’offensive turque;
- à exiger l’ouverture sans délai des accès huma-
nitaires aux populations civiles;
- à afficher clairement la solidarité du Luxem-
bourg avec les alliés kurdes de l’Union euro-
péenne en Syrie en particulier et au Moyen-Orient 
en général ainsi que avec les autres minorités de 
la région;
- à soulever le caractère problématique de l’offen-
sive turque dans la région d’Afrin dans le cadre 
des relations bilatérales du Luxembourg avec la 
Turquie;
- à œuvrer tout autant au niveau de l’Union euro-
péenne, de l’OTAN et de l’ONU pour maintenir la 
pression internationale sur Ankara.
(s.) Laurent Mosar.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ass d’Chamber mat där Propositioun 
d’accord, fir d’Motioun un d’aussepolitesch 
Kommissioun weiderzeginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Et ass déi erweidert 
Fro vum Här André Bauler iwwert d’Ent-
wécklung vum Kulturtourismus a si riicht sech 
un d’Statssekretärin am Wirtschafts- an Touris-
musdepartement. Den Här Bauler huet 
d’Wuert. Här Bauler, Dir wësst, dass Der fënnef 
Minutten hutt, an d’Regierung huet der zéng.
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Merci, Här President.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo d’Madamm Stats-
sekretärin, d’Madamm Francine Closener.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Här President, e grousse Merci fir 
unzefänken emol dem Här André Bauler fir säin 
Interessi um Kulturtourismus. Déi kulturell Offer 
spillt effektiv eng zentral Roll an eiser Offer an 
och an der Promotioun vu Lëtzebuerg als Tou-
ristendestinatioun. Natur, Kultur a Gastrono-
mie, dat sinn eis grouss Trëmp an do brauche 
mer eis par rapport zu anere Länner wierklech 
net ze verstoppen an och net kleng ze maa-
chen. Do hutt Der ganz recht, Här Bauler. Mir 
hu souguer den Avantage, dass een hei bei eis 
alles a konzentréierter Form ka bannent e puer 
Deeg erliewen, ouni vill Kilometere mussen ze 
maachen.
Här President, dem Tourismus zu Lëtzebuerg, 
deem geet et gutt, an d’Weiche si gestallt, fir 
dass e sech ka weiderentwéckelen. Ufank Ja-
nuar hunn ech de strategesche Kader presen-
téiert, dee fir déi nächst fënnef Joer eis Priori-
téite festleet. An zu deene Prioritéite gehéiert 
d’Valoriséierung vun eisem Patrimoine. Et ver-
steet sech natierlech vum selwen, dass eise Pa-
trimoine besonnesch dëst Joer am Mëttelpunkt 
vun der Promotioun steet mat deem 25. Anni-
versaire vun der Alstad als Unesco-Site an dem 
europäesche Joer vum Patrimoine.
All Joer ginn 280.000 Visiteuren duerch eis Al-
stad - dat ass enorm vill - an dat och nëmmen 
eleng am Kader vun de Visites guidées, et kom-
men also nach vill anerer derbäi. D’Festung ass 
a bleift e Renner a si gëtt dëst Joer natierlech 
och besonnesch vum LFT bei der Vermaartung 
vun der Offer an de Vierdergrond gestallt an 
den internationale Publicitéitscampagnen, de 
klassesche Medien, mä virun allem och digital, 
awer och wa mer auslännesch Journalisten hei 
zu Lëtzebuerg empfänken. Pressereesen zum 
Thema Unesco ginn zum Beispill ëmmer ëm 
Päischten ugebueden, fir dass déi auslännesch 
Journalisten och d’Sprangpressessioun zu Iech-
ternach kënne live materliewen.
À propos Unesco: D’Chancë sti ganz gutt, dass 
sech den Unesco-Label geschwënn och nach 
op anere Plazen erëmfënnt wéi op der Alstad, 
der Sprangpressessioun an der Family of Man, 
well intensiv un zwee Projete geschafft gëtt, bei 
deenen d’Thema Natur am Vierdergrond steet. 
D’Regioun Mëllerdall huet jo hir Kandidatur ge-
stallt fir den Unesco-Geopark-Label an am Süde 
vum Land lafen d’Preparatiounen op Héich-
toure fir eng Kandidatur an der Kategorie „Man 
and the Biosphere“ als Biosphärreservat. Et ass 
eng international Modellregioun, déi sech fir 
eng nohalteg Entwécklung asetzt an den Equili-
ber sicht tëscht den Interessie vun der Ëm-
weltwirtschaft an dem Zesummeliewe vu 
 Mënsch an Déier.
Mä natierlech - an och do hutt Der recht - ass 
och den immaterielle Patrimoine, eis Traditiou-
nen, Fester a kulturell Manifestatiounen, Deel 
vun eiser Offer, déi mer den Touristen nobrén-
gen, an dat iwwer zeg Promotiounskanäl: den 
Internetsite visitluxembourg, Publireportagen, 
Annoncen, Pressereesen oder och nach educa-
tiv Touren.
An et weist sech quasi all Dag, wéi wichteg an 
och iwwerfälleg et war, fir den ONT ze refor-
méieren an am neien LFT, am Luxembourg for 
Tourism, all déi regional Offices du tourisme 
plus den LCTO mat un den Dësch ze kréien, fir 
eben ze garantéieren, dass och d’Highlighten 
aus de Regiounen iwwer Land an déi profes-
sionell Promotioun materafléissen.
Dovunner ofgesinn huet jo och all ORT säin ee-
genen Agenda am Print an online, deen eemol 
an der Woch un d’Hotellen, un d’Campingen 
an aner Akteuren um Terrain geschéckt gëtt.
Iwwert déiselwecht Promotiounskanäl gëtt och 
d’Offer am Kader vum europäesche Joer vum 
kulturelle Patrimoine an d’Vitrinn gestallt. Wéi 
Der jo sonner Zweifel wësst, huet de Kulturmi-
nistère an där Hisiicht de Lead, an et ass och 
hien, deen déi thematesch Achse fir d’Joer vum 
kulturelle Patrimoine zréckbehalen huet, a Ver-
bindung jeeweils mat der Educatioun, mat den 
neien Technologien a mat nohalteger Ent-
wécklung. Mëttlerweil si 66 Projete scho labelli-
séiert ginn. Hei geet et vun thematesche Visit-
ten an Ausstellungen iwwer Filmprojektiounen, 
Konferenzen. Déi Projete kann een all um Inter-
netsite „patrimoine2018.lu“ gesinn. Zum Bei-
spill kann ee sech mat engem 3D-Brëll eng Ani-
matioun vum Veianer Schlass ukucken, wou 
een déi verschidde Bauphasen och ka gesinn. 
Dat ass just ee Beispill.
Et ass awer evident, dass den Trend souwisou a 
Richtung digital Supporten a Guidë geet, an et 
sinn eng ganz Rei vu Projeten an der Maach 
respektiv schonn um Marché.
De Projet Timetravel, deen Der ugeschwat 
hutt, Här Bauler, dee gëtt vun der Stad Lëtze-
buerg gefouert an ass de Moment nach an 

enger Pilotphas, soudass een nach kee Bilan 
kann zéien. Wéi ech héieren hunn, ass en awer 
op engem ganz gudde Wee.
Dann ass et esou, dass d’ORTen aus de Re-
gioune Mëllerdall, Musel a Guttland den 
Ament un engem grenziwwergräifende LEA-
DER-Projet schaffen ënnert dem Numm „Antike 
Realität mobil erleben“. Et geet drëm, fir gallo-
réimesch Sitten zu Lëtzebuerg an an eisen 
Nopeschregioune mat Hëllef vun „Augmented 
Reality“ nei ze erliewen. Dat fonctionnéiert och 
mat enger App via Smartphone. An de Projet 
soll d’nächst Joer ofgeschloss ginn.
LFT proposéiert schonn zënter engem Joer eng 
App fir d’Luxembourg Card. Hei kritt een als 
Tourist den Iwwerbléck, wat een alles ka mat 
der Luxembourg Card erliewen, an et kritt een 
natierlech och detailléiert Informatiounen zum 
ëffentlechen Transport, zu de Sitten, zu den 
Ouvertureszäiten an esou weider.
Doriwwer eraus schaffe mer zanter engem Joer 
mat den Entwéckler vun der App „Spotic“ ze-
summen. Dat ass eng gratis App, mat där de 
User selwer sougenannten „Spots“ vun enger 
flotter Plaz am Land ka maachen a se mat ane-
ren dann direkt kann deelen. Domadder kann 
een zum Beispill och thematesch Kaarten aus-
schaffen, zum Beispill mat all den Aussiichts-
punkten.
Als touristesch Destinatioun hu mer eis der In-
novatioun, der Qualitéit, der Nohaltegkeet ver-
schriwwen, an dat soll sech och an eiser Offer 
erëmspigelen, ganz am Sënn vun eiser Strate-
gie, duerfir: Digital ass ganz sécher dat, wou 
mer och an deenen nächste Joren drop setzen.
Dann zum Tourisme de mémoire: Do hu mer 
nach Potenzial. All Joer ginn 23.000 Visiteuren 
an de Militärmusée op Dikrech. Dat ass wierk-
lech vill fir e Musée iwwer Land. A fir amerika-
nesch Touriste sinn dee Musée an och de Kier-
fecht zu Hamm d’Haaptattraktioun zu Lëtze-
buerg. Do besteet wierklech eng ganz grouss 
Demande no méi. An LFT mécht zanter zwee 
Joer verstäerkt Campagnen zu deem Thema. 
Op visitluxembourg stinn alleguerten d’Sitten 
am Zesummenhang mam Tourisme de mé-
moire an enger Rubrik. Et ass einfach ze fan-
nen. Do ginn och Toure proposéiert. Mä, an 
dat ass richteg, mir hunn nach Sputt.
Duerfir sinn ech och frou, dass am Kader vun 
engem Interreg-Projet um Schumanns Eck eng 
nei Informatiounsinfrastruktur geschafe gëtt, fir 
déi Plaz an alles, wat do geschitt ass, en valeur 
ze setzen an deene Jonken, och deene manner 
Jonken, d’Geschicht, déi sech hei ofgespillt 
huet, besser ze vermëttelen.
De Kongresstourismus dann oder de MICE, wéi 
dat an der Branche heescht: Een Drëttel vun 
alle MICE-Evenementer - Kongresser, Seminä-
ren, Banqueten an esou weider - sinn zu Lëtze-
buerg a sougenannten „event locations“, also a 
Schlässer, Muséeën, Theateren, Concertssäll; 
een Drëttel vun allen Evenementer, dat ass am 
internationale Verglach e ganz gudde Wäert. 
Verschiddener spille wéinst hirer Capacitéit, 
dem Kader oder wéinst dem Prestige eng ganz 
wichteg Roll, zum Beispill de Groussen Theater, 
d’Philharmonie, de Cercle City oder natierlech 
och d’Schlass vu Buerglënster.
Een anert Beispill ass d’Abtei Neimënster. Do 
waren zejoert 126 kommerziell Evenementer 
mat 13.000 Participanten. Eleng do an der Ab-
tei ass dat, mengen ech, och e ganz gudde 
Wäert. Si gehéiert och zu engem internationale 
Reseau vun historesche Sitten, déi fir Konfe-
renze genotzt ginn.
Vill Sitten a grad Schlässer sinn allerdéngs virun 
allem fir Receptiounen oder Galadinnere gëee-
gent, well se wéinst enger ganzer Rei vu 
Contrainten haaptsächlech raimlecher Natur 
eben net fir ganz grouss Seminären oder 
Kongresser a Fro kommen. Dacks ass et esou, 
dass d’Haaptmanifestatioun enzwousch 
anescht ass an dann eben d’Receptioun oder 
d’Soirée, de Galadinner dann am Schlass.
Eng vun de Schwieregkeeten hei ass natierlech 
och d’Zesummespill vu Kultur a Business. Na-
tierlech hunn déi kulturell Manifestatiounen op 
de kulturelle Sitte Prioritéit. Dat ass kloer. An do 
ginn et dann Interferenzen an de Planungszyk-
len, well e Kulturprogramm meeschtens maxi-
mal ee Joer am Viraus festgeluecht gëtt, grouss 
Kongresser awer zwee bis dräi Joer am Viraus 
musse geplangt ginn. Do, wéi gesot, gëtt et 
dann heiansdo Interferenzen.
D’Architektur iwwer Land spillt eng ganz 
grouss Roll. Mir hunn iwwer 2.000 Visite-gui-
déeën, organiséiert vun den ORTen iwwer 
Land. An do sinn et ëmmer d’Architektur an 
d’Kultur, déi am Vierdergrond stinn. D’Prome-
nade architecturale zu Esch zum Beispill ass e 
ganz grousse Succès. Et ginn och permanent 
nei Touren ausgeschafft vun engem Aar-
bechtsgrupp vun de Guiden. An dann huet 
den OAI jo och en neie Guide erausbruecht, 
den „Architectour“.

Dir hutt den EureWelcome-Label ugeschwat. 
An Tëschenzäit hunn iwwer 140 Gemengen, 
Manifestatiounen an Attraktiounen dee Label 
vun der Accessibilitéit. Een Drëttel dovunner si 
Muséeën a kulturell Sitten. Bei de Schlässer ass 
et natierlech net ëmmer evident, fir se acces-
sibel ze maachen, Denkmalschutz oblige. Mä 
d’Veianer Schlass huet entre-temps e Lift an 
d’Useldenger Schlass ass natierlech e perfekt 
anert Beispill fir d’Accessibilitéit fir Tourisme 
pour tous.
Mir schaffe fir dee Label enk mat Info-Handicap 
zesummen. An ech sinn och frou, dass den Aar-
bechtsgrupp „Tourisme pour tous“, wou d’OR-
Ten an déi professionell Akteuren dra sinn, 
d’Besoinen um Terrain ëmmer erëm analyséiert 
an eis och regelméisseg Verbesserungsvirschléi 
mécht.
Den Institut des itinéraires culturels vum Euro-
parot, deen huet säi Sëtz zu Lëtzebuerg an der 
schonn ugeschwater Abtei Neimënster a seng 
Ausriichtung ass säit e puer Joer wierklech vill 
méi touristesch ginn, mécht sech also méi 
engem breede Public op. Konkret heescht dat, 
dass den Institut dëst Joer och matgeet op 
d’ITB op Berlin, also op déi gréissten Touris-
musfoire weltwäit, an op eis Invitatioun hin och 
op eisem Stand vum Wirtschaftsministère 
präsent ass. Ech mengen, do kréien den Institut 
an och d’Offer vum Institut eng nei Visibilitéit.
Dann nach dee Punkt vu Lëtzebuerg als Wan-
derdestinatioun. Do si mer scho ganz gutt op-
gestallt. Mir hu jo schonn eng Partie internatio-
nal gelabelt Wanderweeër. Mä d’Ambitioun ass 
wierklech, fir eng Premiumdestinatioun ze 
ginn. An duerfir musse mer eise ganze Reseau 
vun den nationale Weeër komplett iwwerschaf-
fen. Nodeems mer dat jo mat den CFL-Weeër, 
mat den Autopedestre gemaach hunn, maache 
mer dat och nach mat dem nationale Reseau, 
fir eng kohärent, zäitgeméiss Offer ze kréien. 
Duerfir schaffe mer mam däitsche Wanderver-
band zesummen. Déi Aarbecht huet uge-
faangen. Bis 2020 steet eng professionell 
Beschëlderung vun allen Haaptachsen.
Mä wat mir awer och ganz wichteg ass, dat 
ass, dass mer d’Weeër esou leeën, dass se och 
un den ëffentlechen Transport ugebonne sinn 
an awer och laanscht d’Attraktioune féieren, 
d’Campingen, d’Jugendherbergen an esou 
weider. De Client wëllt säi Wanderwee à la 
carte zesummestellen entspriechend sengen In-
teressien, och senger Fitness, sengem Port-
monni. An dat musse mer him offréieren.
Här President, ech hu virdru vun eiser Strategie 
geschwat, fir dass sech den...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Statssekretärin, Dir misst zur Kon-
klusioun kommen. 

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Jo, a genau do sinn ech. 

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hunn Iech schonn eng Minutt geschenkt.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Dat ass léif.
Ech hunn Iech vun eiser Strategie geschwat, fir 
dass sech den Tourismus zu Lëtzebuerg nohal-
teg kann entwéckelen. Am Mëttelpunkt dovun-
ner steet de Client. Duerfir musse mer och wës-
sen, wat de Client wëllt a wéi en et hei zu Lët-
zebuerg fënnt. Duerfir maache mer och dëst 
Joer nees eng Gästebefragung. Et ass déi éischt 
zanter 2013. An op Basis dovunner, mengen 
ech, kënne mer him genau dee Service à la 
carte bidden, deen e brauch.
Mir sinn op engem gudde Wee. D’lescht Joer 
hu mer déi Mark vun den dräi Milliounen Nui-
téeën depasséiert. Mir setzen alles drun, fir dass 
mer eis weiderentwéckelen.
Mä wat natierlech grad de Kulturtourismus 
ugeet an déi kulturell Offer ugeet, do ass den 
Tourismus tributär vun aneren. Dat heescht, 
mir sinn dorobber ugewisen, dass anerer eng 
gutt kulturell Offer schafen, an da kënne mir 
derfir suergen, dass déi entdeckt an erlieft gëtt. 
Duerfir ass natierlech d’Zesummenaarbecht 
mam Kulturministère kruzial. An ech freeë 
mech iwwer all nei Initiativ, déi zu der Reputa-
tioun vu Lëtzebuerg als Terre de rencontre bäi-
dréit.
Villmools Merci, Här President.
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Statssekretärin, zéng Minutte sinn zéng 
Minutten an net zwielef an eng hallef. Wann 
ech gelift, sech dorun halen!
Den Här Bauler huet nach Recht op eng Zou-
saz fro.

11. Question élargie no28 de M. An-
dré Bauler relative aux perspectives 
de développement du tourisme cul-
turel

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. De Kulturtourismus gehéiert sécherlech 
hei am Land zu deene wirtschaftleche Beräi-
cher, déi nach e gewëssent Entwécklungs-
potenzial hunn an déi et duerfir am Sënn vun 
enger méi diversifizéierter Ekonomie ze fërdere 
gëllt. Mir verfügen heiheem op engem klengen 
Territoire iwwer eng ofwiesslungsräich Kultur-
landschaft an och iwwer en architektoneschen 
an immaterielle Patrimoine, dee sech weise 
léisst.
Natierlech kënne mer op touristeschem Plang 
net mat Länner mathale wéi Italien, Frankräich 
oder Däitschland, fir nëmmen déi ze nennen. 
Trotzdeem sollte mer eis net méi kleng maa-
chen, wéi mer sinn, well d’Vestigë vun der Fes-
tung, eis Buergen a Schlässer, al industriell Sit-
ten oder verschidde reliéis Bauwierker wéi 
d’Kathedral oder d’Basilika vun Iechternach 
zéien all Joer zeg Touristen un. Et ass schonn 
aussergewéinlech, dass esou e klengt Land wéi 
Lëtzebuerg gläich dräimol op der Unesco hire 
Weltlëschten agedroen ass.
2018 ass dat europäescht Joer vum Patrimoine. 
An dat schéngt mer e passende Moment ze 
sinn, fir de Kulturtourismus ze relancéiere res-
pektiv nach méi geziilt ze fërderen. Den Touris-
mus beschäftegt jo hei am Land, wann een 
dem World Travel & Tourism Council aus dem 
Joer 2016 gleeft, ronn 18.500 Leit an dréit zu 
iwwer 5% vum PIB bäi.
Dës Branche gräift op déi ënnerschiddlechst 
Beruffsprofiller zréck: vum Rezeptionist a Gar-
çon oder der Serveuse iwwert de Guide oder 
den Eventmanager bis hin zum Chefkach a re-
gionalen Tourismusanimateur.
Am Kulturtourismus kënne mer besonnesch 
vun eisem Unesco-geschützte Patrimoine profi-
téieren. D’Sprangpressessioun vun Iechternach 
an d’Family of Man zu Clierf gehéieren nieft de 
fréiere Festungswierker hei an der Stad zur kul-
tureller Ierfschaft.
Duerfir wollt ech elo emol fir d’Éischt froen, ob 
de 25. Joresdag vun der Aschreiwung vun den 
ale Quartieren a Festungsbaute vun der Stad 
Lëtzebuerg op d’Lëscht vum Weltpatrimoine 
vun der Unesco net eng gutt Geleeënheet wier 
fir eng geziilte Publicitéit an dësem Kontext.
Eng zweet Fro betrëfft den immaterielle Patri-
moine wéi zum Beispill d’Schueberfouer, 
d’Drauwefester oder d’Oktav an d’Sprangpres-
sessioun: Sollt net op dës weltlech a reliéis Ma-
nifestatiounen an der Offer vun eise regionalen 
touristeschen Officen oder vum Luxembourg 
City Tourist Office verstäerkt opmierksam ge-
maach ginn? Wat fir konkret touristesch Projete 
lafen am Kader vum europäesche Joer vum Pa-
trimoine hei zu Lëtzebuerg? Wat fir Appe ginn 
et mëttlerweil, déi et engem Tourist erlaben, fir 
mat sengem Handy en historeschen oder kultu-
relle Site ze entdecken? Kann ee schonn e Bilan 
vun der Initiativ Timetravel zéien? Wéi steet et 
ëm den Tourisme de mémoire? Offréiert Lu-
xembourg for Tourism Itinerairen, déi openeen 
ofgestëmmt sinn an och schonn ausgeschafft 
sinn?
Wéi ass et ëm de Kongress- a Seminärtourismus 
an eise Schlässer bestallt? Gëtt et do konkret 
Perspektiven? Entspriechen d’Capacitéite vun 
deene Sitten de Bedierfnesser vun deene pro-
fessionellen Organisateuren an der Stad an 
iwwer Land? Gëtt et interessant Apporten an 
Entwécklungen am Beräich vun der zäitgenës-
sescher Architektur? A wat fir engem Mooss 
ginn dës Gebailechkeeten an déi touristesch 
Offer integréiert?
Wat sinn d’Moossname vum Wirtschaftsminis-
tère, fir d’Promotioun vum EureWelcome-Label 
an eise Muséeën a Schlässer ze fërderen? Wéi 
steet et ëm d’Zesummenaarbecht mat dem 
Institut fir kulturell Itinerairë vum Europarot?
De Ministère huet jo eng grouss Revisioun vun 
eisen touristesche Pied ugekënnegt, fir dee 
ganze Sentiersreseau ze reorganiséieren. Gouf 
et an deem Kontext an am Virfeld dovunner 
eng Analys? Wou sinn also dës Aarbechten 
drun?
Reng quantitativ Statistike ginn haut net méi 
duer, fir eng präzis Erfuerschung vum Touris-
mus ze erméiglechen. Ginn duerfir regelméis-
seg Enquêtë gemaach, fir de Clienten am 
Beräich vum Kulturtourismus e verbesserte Ser-
vice unzebidden? Stëmmt de Wirtschaftsminis-
tère dës Enquêten och mat dem Kulturminis-
tère of?
Voilà. Dëst waren eng Rëtsch, vläicht eng Ri-
bambelle vu Froen, déi ech am Zesummen-
hang vum Kulturtourismus wollt stellen. Ech 
soen op jidde Fall der Madamm Statssekretärin 
am Viraus villmools Merci fir hir Äntwerten an 
och hir Ureegungen.
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 M. André Bauler (DP).- Här President, dat 
ass net de Fall.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. André Bauler (DP).- Ech wollt der Ma-
damm Statssekretärin felicitéieren. Merci.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
hutt Dir dat elo recuperéiert an ech soen Iech 
Merci do derfir.
Mir ginn zum nächste Punkt iwwer, dem Projet 
de loi 7008, enger gesetzlecher Neiregelung 
vun der Prostitutioun.

 Une voix.- Neen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 

Modell 1 ass virgesi fir de Projet de loi. D’Wuert 
huet elo d’Madamm Lorsché, d’Rapportrice.

12. 7008 - Projet de loi renforçant la 
lutte contre l’exploitation de la 
prostitution, le proxénétisme et la 
traite des êtres humains à des fins 
sexuelles et modifiant:

1) le Code de procédure pénale

2) le Code pénal
Rapport de la Commission juridique

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Villmools Merci, Här President. Et ass am 
Fong keng gesetzlech Regelung vun der Prosti-
tutioun, mä de Projet de loi, deen ech heimat 
virstellen, verstäerkt de Kampf géint d’Exploita-
tioun vun der Prostitutioun an de Kampf géint 
d’Zuhälterei an de Mënschenhandel zu sexuel-
len Zwecker. E modifizéiert de Code de procé-
dure pénale an de Code pénal.
De Projet de loi gouf de 27. Juni 2016 vum 
Justizminister Félix Braz deposéiert a regelt de 
juristesche Volet vum Plan d’action national 
«Prostitution», zu deem ech e puer Erklärunge 
wëll ginn.
Dësen Aktiounsplang besteet aus fënnef Ach-
sen a gouf den 29. Juni 2016 vum Justizmi-
nister Félix Braz a vun der Chancëgläichheets-
ministesch Lydia Mutsch virgestallt. D’Haaptzil 
vum sougenannten Plan «Prostitution» besteet 
doran, d’Prostitutioun zu Lëtzebuerg méi 
streng ze encadréieren, d’Zuhälterei an de 
Mënschenhandel ze bekämpfen an de Betraffe-
nen aus der Prostitutioun erauszehëllefen.
Wéi Dir wësst, ënnersteet d’Prostitutioun haut-
desdaags engem Regimm, an deem déi Prosti-
tuéiert net bestrooft ginn, wa se sech u 
gewësse Regelen halen. Strofbar ass allerdéngs 
de Mënschenhandel, d’Zuhälterei an d’Be-
dreiwe vun enger Maison close, engem Bordell 
an anere Wierder. Dëse Regimm geet zréck op 
d’Gesetz vum 1. Abrëll 1968, mat deem Lëtze-
buerg d’Konventioun vun New York aus dem 
Joer 1949 transposéiert huet.
An deem Kontext gouf d’Reglementatioun vun 
der Prostitutioun ofgeschaaft, wärend all Form 
vun Exploitatioun a vun Zuhälterei verbuede 
ginn ass. Dat huet dozou gefouert, datt d’Mai-
sons closes mam Gesetz vum November 1970 
zougemaach goufen. Zanterhier ass d’Prostitu-
tioun strofbar, soubal wéi se sech am ëffent-
leche Raum manifestéiert an den Ordre public 
an iergendenger Form stéiert. Derbäi kënnt, 
datt d’Gemengen all Aktivitéiten op hirem Ter-
ritoire verbidde kënnen, déi d’Sécherheet, 
d’Salubritéit an d’Rou an hirer Gemeng gefäer-
den.
An deem Sënn huet d’Stad Lëtzebuerg d’Prosti-
tutioun am Joer 2001 op hirem Territoire ver-
bueden, ausser an definéierte Stroossen zu de-
finéierten Zäiten an ënnert der Konditioun, 
datt d’Gesetz vun 1968 respektéiert gëtt.
Op Basis vun där Situatioun huet d’Regierung, 
wéi ugangs scho gesot, en Aktiounsplang mat 
enger Rei Partner ausgeschafft. Dëse Plang be-
gräift fënnef Pilieren, déi ech kuerz wéilt resu-
méieren:
Deen éischte besteet aus der Verschäerfung 
vum gesetzleche Kader, deen am Projet de loi 
vun haut definéiert gëtt.
Den zweete Pilier verstäerkt d’Aarbecht um Ter-
rain mat Hëllef vu Streetworkers an duerch e 
konsequente sozialen a medezinneschen Enca-
drement vun de Prostituéierten. Dozou ge-
héiert d’Zesummenaarbecht mat der Ge-
sondheetskeess a mam Centre commun de la 
sécurité sociale, fir de Prostituéierten eng Kran-
keversécherung ze erméiglechen.
Beim drëtte Pilier geet et ëm déi sougenannten 
EXIT-Strategie, déi zesumme mam Ministère de 

l’Égalité des chances, dem Service dropIn vun 
der Croix-Rouge an der ADEM ausgeschafft 
ginn ass. Dës Strategie ass geduecht, fir de 
Prostituéierten de Wee aus der Prostitutioun 
duerch eng individualiséiert Hëllefstellung ze 
vereinfachen an déi Betraffen op den Aar-
bechtsmaart ze orientéieren.
De véierte Pilier betrëfft d’Preventioun, d’Infor-
matioun an d’Sensibilisatioun. Hei geet et méi 
speziell ëm de Kampf géint de Mënschenhan-
del an ëm d’Assistenz fir d’Affer, dëst an Ze-
summenaarbecht mat Femmes en détresse, 
mat der Police, dem Centre de rétention, dem 
OLAI a Vertrieder vun der Zivillgesellschaft.
An de fënnefte Pilier bezitt sech op d’Éducation 
sexuelle et affective, déi doraus besteet, d’Kan-
ner zu verantwortleche Mënschen ze erzéien 
an zum Respekt virun der kierperlecher a psy-
chescher Integritéit vun all Mënsch.
Souvill zu der Gesamtstrategie, an déi dëse Pro-
jet de loi sech aschreift. De Projet de loi selwer 
begräift fënnef Haaptdispositiounen, déi an 
Ofsprooch mam Parquet général, der Police an 
dem Comité de suivi de la lutte contre la traite 
des êtres humains definéiert gi sinn.
Éischtens kritt d’Plattform «Prostitution» als Co-
mité permanent eng legal Basis ënnert dem 
Numm «Comité Prostitution». Momentan ass 
dës Plattform zesummegesat aus Vertrieder 
vum Ministère de l’Égalité des chances, vum 
Justizministère, vum Service dropIn an der 
Aidsberodung vun der Croix-Rouge, vum Ser-
vice d’intervention sociale vun der Stad Lëtze-
buerg, vum Parquet général a vun der Police.
Déi definitiv Zesummesetzung vum Comité 
permanent, dee jo an dësem Gesetz geregelt 
gëtt, wäert dann am Règlement grand-ducal 
méi genee definéiert ginn. Seng Missioun be-
steet doran, sech konkret um Terrain mam Pro-
blem vun der Prostitutioun, mat hirer Ent-
wécklung, mat hirer Bekämpfung a mat hire 
Konsequenzen ze befaassen. Donieft ass de Co-
mité gehalen, enk mam Comité de suivi de la 
lutte contre la traite des êtres humains zesum-
menzeschaffen, fir Delikter am Beräich vum 
Mënschenhandel opzedecken an hinnen déi 
néideg Suite ze ginn.
Eng zweet Dispositioun regelt d’Kontroll-
méiglechkeete vun der Police judiciaire, nees 
eemol mam Zil, dem Proxenetismus an dem 
Mënschenhandel op d’Spur ze kommen an déi 
néideg juristesch Schrëtt dergéint ze ënnerhue-
len.
D’Kontrolle vun der Police judiciaire bezéie 
sech souwuel op Privatwunnenge wéi och op 
Raimlechkeeten, déi fräi fir de Public accessibel 
sinn oder gelount kënne ginn, wéi beispillsweis 
Hotellen, Baren, Caféen, Pensiounen, Cham-
bres meublées an anerer. D’Kontrolle gi vun 
der Police judiciaire ausgefouert, allerdéngs 
muss a béide Fäll eng Autorisatioun vum Procu-
reur d’État virleien.
En Ënnerscheed gëtt et allerdéngs bei de Kon-
ditiounen, déi et erlaben, eng Kontroll anze-
leeden. A Privatwunnengen ass et esou, datt 
sécher, präzis an zesummenhängend Indizien, 
op Franséisch „des indices certains, précis et 
concordants“, musse virleien, déi kloer op 
Proxenetismus schléisse loossen, respektiv op 
Mënschenhandel. Dee Moment kann d’Police 
judiciaire op Autorisatioun vum Procureur 
d’État hin d’Identitéit vun de Persounen an där 
Wunneng préiwen an detektéiert Problemer un 
de Parquet weiderginn.
Dobäi muss ee wëssen, datt de Parquet général 
e schrëftleche Rapport vun deem ganze Vir-
gang muss verfaassen. Dëst erlaabt, datt eng 
Enquête vum Untersuchungsriichter kann age-
leet ginn, mam Zil, kriminell Reseauen opze-
decken an déi Betraffen aus dem Däiwelskrees 
vun der Prostitutioun erauszehuelen, am Fall 
wou se dozou forcéiert gi sinn, an eben och de 
Mënschenhandel op déi Manéier ze bekäm-
pfen.
Bei ëffentlech zougängleche Raimlechkeete wéi 
deenen, déi ech virdrun opgezielt hunn, ass et 
esou, datt d’Police judiciaire mat der Autorisa-
tioun vum Procureur d’État ebenfalls Kontrollen 
an de Banneraim ka virhuelen. An deem Fall ass 
d’Konditioun déi, datt regelméisseg Prostitu-
tioun an deene Raim festgestallt muss ginn, 
ouni datt sécher, präzis a konkordant Indizie vu 
Proxenetismus a vu Mënschenhandel musse 
virleien.
Dës Dispositioun, déi an eisem Code de procé-
dure pénale festgehale gëtt, entsprécht dem 
Wonsch vum Parquet général an inspiréiert 
sech um franséische Code de procédure pé-
nale. Ech kommen drop zréck.
Eng drëtt Dispositioun betrëfft eise Code pénal, 
andeem festgehale gëtt, datt d’Affer vum Mën-
schenhandel net strofbar gemaach gi fir en 
Acte de racolage. 
A bei der véierter Dispositioun geet et ëm 
d’Confisquéieren, d’Zerstéieren oder d’Fälsche 
vu Reesdokumenter oder Identitéitskaarte res-

pektiv ëm d’Manipulatioun vun Dokumenter 
zu Zwecker vu sexueller Ausbeutung, vu Mën-
schenhandel, vun Zuhälterei oder vun illegalem 
Trafic vu Migranten. An deem Kontext ginn 
Amenden tëschent 10.000 a 50.000 Euro a Pri-
songsstrofe vun dräi bis fënnef Joer fir esou Ak-
ten am Code pénal festgehalen.
A schlussendlech féiert eng fënneft Disposi-
tioun dozou, datt e Client vun enger manner-
järeger Prostituéierter mat enger Prisongsstrof 
tëschent engem a fënnef Joer an enger 
Amende tëschent 251 a 50.000 Euro penali-
séiert gëtt.
Déiselwecht Strofe si virgesinn am Fall, wou e 
Client bewosst eng Prostituéiert ausnotzt, déi 
besonnesch vulnerabel ass, psychesch oder 
kierperlech krank ass, eng Defizienz huet oder 
schwanger ass.
Am Fall vun Zuhälterei a Mënschenhandel ginn 
d’Clientë mat aacht Deeg bis sechs Méint Pri-
songsstrof an enger Amende tëschent 251 a 
50.000 Euro penaliséiert, natierlech wa se wës-
sen, datt et sech ëm Mënschenhandel handelt.
Sollt eng Persoun, déi eng vun dësen Infrak-
tioune begaangen huet, sech bereet erklären, 
bei den zoustännegen Instanzen als Zeie vu 
Proxenetismus a Mënschenhandel auszesoen a 
mat der Justiz ze kollaboréieren, gëtt se vun der 
Amende entbonnen.
Souvill zu den Haaptpunkte vun dësem Projet 
de loi. Mir sinn eis eens, datt et weltwäit vill 
aner Regelungen an Iwwerzeegunge gëtt, fir 
d’Prostitutioun ze bekämpfen oder se an e le-
gale Kader ze setzen. Dat ass vu Land zu Land 
verschidden.
A mengem schrëftleche Rapport sinn ech kuerz 
op déi véier grouss Modeller agaangen, déi et 
weltwäit ginn. Kee vun hinnen, dat wësst Der, 
konnt sech bis haut duerchsetzen, wat d’Saach 
natierlech net méi einfach mécht.
Donieft war et mir och wichteg, op de welt-
wäite Problem vum Mënschenhandel a vum 
Sextourismus hinzeweisen, déi allen zwee an 
enker Relatioun mat der Prostitutioun stinn. 
Mir ginn dovun aus, datt zu Lëtzebuerg 80% 
vun de Prostituéierten an engem Reseau vu 
Mënschenhandel sinn an alle béid op d’Aus-
beutung vu Mënschen aus Drëttlänner eraus-
lafen, wat weltwäit e Phenomeen ass, sief et, 
well dës Mënschen als Affer vun der Traite wéi 
Wueren a räich Länner exportéiert ginn an do 
ausgebeut ginn, sief et, well se an hiren eegene 
Länner Affer gi vum Sextourismus oder Prosti-
tutiounstourismus, dee wäit verbreet ass an do-
zou féiert, datt Persounen aus räiche Länner an 
aarm Länner reesen, fir Einheemescher sexuell 
auszebeuten.
Besonnesch zanter der zweeter Halschent vum 
20. Jorhonnert hunn dës Phenomeener massiv 
zougeholl, wat d’Noutwendegkeet vun der in-
ternationaler Kooperatioun a vun der Harmoni-
satioun vun de Gesetzgebungen ënnersträicht.
Här President, ech komme bei déi parlamenta-
resch Aarbechten a bei d’Avisen, déi zu dësem 
Projet de loi erakoumen. An enger éischter 
Etapp, den 29. Juni 2016, ass den Avant-projet 
de loi an enger Réunion jointe vun der Com-
mission juridique an der Commission de l’Éga-
lité des chances virgestallt an diskutéiert gi mat 
deenen zwee zoustännege Ministeren. De 4. 
Mee 2017 koumen déi zwou Kommissiounen 
nach eemol zesummen.
D’Commission juridique huet sech an zwou 
weidere Sëtzunge mam Avis vum Statsrot, 
mam Avis vum Parquet général a mat deem-
entspriechenden Amendementer befaasst. Hei 
goung et an éischter Linn ëm d’Dispositioun, 
déi d’Kontrolle vun der Police judiciaire an de 
Privatwunnengen an an ëffentlech zougäng-
leche Raimlechkeete sollt regelen.
E gréisseren Diskussiounspunkt war an deem 
Kontext den Term „maison meublée“, deen zu 
enger Rei Interpretatiounsdivergenze gefouert 
huet. Fest steet jiddefalls: D’Maisons meublées 
sinn am Gesetzestext an der Kategorie vun den 
ëffentlech zougängleche Raim opgezielt a ginn 
och vum Parquet als solch interpretéiert.
Weider Avisen, déi ech aus Zäitgrënn net kann 
am Detail erklären, koume vu folgenden Insti-
tutiounen an Organisatiounen: dem Centre 
pour l’égalité de traitement, dem Conseil na-
tional des femmes, dem Centre d’information 
et de documentation femmes et genre, dem 
Cid-femmes, der Fondatioun Maison de la 
porte ouverte, dem Conseil supérieur des per-
sonnes handicapées, der Berodender Mënsche-
rechtskommissioun, dem Parquet vun Dikrech, 
dem Tribunal d’arrondissement aus der Stad, 
dem Procureur d’État an dem Procureur géné-
ral d’État. De Resumé vun all deenen Avise 
fannt Dir natierlech a mengem schrëftleche 
Rapport.
Ee Wuert nach zum Schluss zu der Commission 
de l’Égalité des chances, déi de Projet de loi 
wéi gesot an enger Réunion jointe mat der 
Commission juridique presentéiert kritt huet an 

en Austausch mat den zoustännege Ministeren 
hat. Den 9. Januar vun dësem Joer koum 
d’Chancëgläichheetskommissioun nach eemol 
zesummen an huet en éischte Bilan vum Plan 
d’action «Prostitution» virgestallt kritt. Donieft 
ass d’Chancëgläichheetskommissioun och iw-
wert d’Aarbechte vun der Commission juri-
dique informéiert ginn. Fir komplett ze sinn an 
der Gesamtstrategie vun der Regierung Rech-
nung ze droen, hunn ech e Resumé vun där 
Sëtzung a Form vun engem Avis a mäi Rapport 
integréiert.
Domat hätt ech sämtlech Volete vun dësem 
wierklech ganz delikate Sujet ofgedeckt. An do-
mat ginn ech och den Accord vun der grénger 
Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Rapportrice. Éischte Riedner ass 
den Här Gilles Roth fir d’CSV.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären: «On dit que l’esclavage 
a disparu de la civilisation européenne. C’est 
une erreur. Il existe toujours, mais il ne pèse 
plus que sur la femme, et il s’appelle prostitu-
tion.» Dat schreift de Victor Hugo a sengem 
Jor honnertroman „Les misérables“. De fran-
séischen Nationaldichter beschreift hei leider 
net just eng Realitéit vum 19., mä och nach 
vum 21. Jorhonnert.
A wann ech soen „Realitéit“, da mengen ech 
domadder och d’Grozonen, souwuel déi vum 
Droit wéi och déi vun eiser Gesellschaft. Well, 
fir et kloer ze soen: Natierlech hätt d’CSV, na-
tierlech hätt ech, an ech mengen, mir alleguer-
ten heibannen am léifsten eng Welt ouni Prosti-
tutioun. Leider ass eis Welt awer net ideal. An 
duerfir kann een heiansdo an enger net idealer 
Welt och keng ideal Gesetzer stëmmen.
Prostitutioun ass mënschlech ee ganz sensibelt 
Thema mat ville Facetten. Trotzdeem musse 
mir hei am Spannungsfeld tëschent villen 
Aspekter vu Mënschewürd, vu Sittlechkeet, vu 
Wäerter an Droit haut Rechtsnorme virginn, déi 
duerno och an der Praxis souwuel fir eis Justiz, 
mä och fir eis Police d’Strooss halen.
Här President, dëst gesot, wëll ech virun allem 
a virop der Rapportrice, dem Josée Lorsché, e 
grousse Merci soe fir e sachleche Bericht, 
schrëftlechen a mëndlechen, an engem Sujet, 
deen net ganz einfach ass.
D’CSV begréisst jiddefalls kloer an däitlech, 
dass mat dësem Gesetzesprojet de Stat weider 
Mëttele kritt, fir géint d’Zuhälterei, well dëst 
ass absolutt intolerabel, an och d’Prostitutioun 
virzegoen. D’Prostitutioun ass näämlech net 
vereinbar mat der mënschlecher Dignitéit, wa 
se ënner Zwang ausgeüübt gëtt. Woubäi na-
tierlech de Begrëff „Zwang“ wäit an deenbar 
ass. Mä dëst ass awer leider ze dacks de Fall.
D’Prostitutioun schreift sech leider dacks an 
d’Zuhälterei, jo ganz oft souguer, wéi virdru 
gesot ass ginn, an de Mënschenhandel an. A 
wa mer richtegerweis vu „Mënschen“ schwät-
zen, sou muss een dach hei de Fakte kloer an 
d’A kucken a soen: D’Affer vun der Prostitu-
tioun, dat ass meeschtens d’Fra!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, well 
eppes ass evident: International Konventiou-
nen, Rechtsvirschrëfte vun der Europäescher 
Unioun verflichten eist Land, géint de Mën-
schenhandel an domat och géint eng vu sen-
gen Ausdrocksformen, näämlech d’Prostitu-
tioun, virzegoen. Mä grad dës Missioun am 
Equiliber mat de Prinzipie vun der Rechtsstaat-
lechkeet ze erfëllen, ass, wéi schonns gesot, 
een delikaten Exercice, dat besonnesch, well et 
och ëmmer ëm en Exercice vun der Fräiheet an 
absënns an dësem Fall der sexueller Fräiheet 
geet, déi jo meeschtens och nach oft, allze oft 
tabuiséiert gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’CSV begréisst ausdrécklech, dass duerch dëse 
Gesetzesprojet dee sougenannte Comité Prosti-
tution eng legal Basis kritt. D’CSV seet och Jo, 
kloer Jo, dass de Client, deen eng sexuell Rela-
tioun mat enger Persoun ënner 18 Joer ageet, 
strofrechtlech belaangt gëtt.
Wëssentlech bezuelte sexuell Akter mat Man-
nerjäregen ze hunn, däerf eis Gesellschaft net 
toleréieren. Bis elo ware just bezuelten oder 
onbezuelten - an dat wousste vill Leit dobaus-
sen net - sexuell Akter mat enger Persoun ën-
ner 16 Joer a priori eng Strofdot.
D’CSV seet och zur neier Strofdot, näämlech 
dem Verbuet vu bezuelte sexuellen Akten am 
Kontext vun engem sougenannten Abus de fai-
blesse, ganz kloer jo, well hei geet et ëm déi 
physesch a psychesch Vulnerabilitéit; d’Ge-
briechlechkeet vun enger Persoun, déi ausge-
notzt gëtt. An dat kann net sinn! Bezuelt 
sexuell Akter mat enger Persoun ze hunn, vun 
där de Client - wann ech dat däerf wäertneu-
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tral esou soen - weess, dass se illegal am Land 
ass, vun där de Client weess, dass se krank ass, 
vun där de Client weess, dass se physesch oder 
psychesch behënnert ass, dat ass ganz einfach 
degoûtant. Esou ee Behuelen ass an eiser 
Gesellschaft net tolerabel a muss ergo och 
strofrechtlech Konsequenzen hunn.
D’Regierung huet also hei - a lauschtert gutt 
no! - richteg gehandelt. Et goufen an deene 
Froen eng Rei vu Lacunnen an dem Gesetz, déi 
dann och haut mat dësem Projet de loi be-
huewe ginn.
D’Fro stellt sech elo awer weider an deem 
Kontext: Ginn ech generell de Client, dee be-
zuelten Akter sicht an och vollzitt, strofrecht-
lech sanktionéieren? Ass net generell eng Per-
soun, meeschtens eng Fra, déi dat Nobelst, wat 
si als Mënsch huet, näämlech hire Kierper, an 
dacks oft genuch hir Dignitéit verkeeft, ëmmer 
an enger Situatioun vun Detresse, vu Faiblesse, 
vun Nout? Dacks genuch gëtt dobäi, och wann 
een dat dobaussen net esou gesäit, och hir Séil 
eigentlech net verkaaft, awer zumindest dach 
nohalteg verletzt.
Eng berechtegt Fro deemno, op déi et, soen 
ech ganz einfach, keng einfach Äntwert gëtt. 
Well déi mannste Persounen, déi der Prostitu-
tioun noginn - déi Wierklechkeet muss een och 
emol gesinn - an hire Kierper fir dacks manner 
wéi fir eng Fläsch Wäin verkafen, maachen dat 
wuel aus Spaass un der Freed. An d’Wier-
klechkeet vun der Strooss, Dir Dammen an Dir 
Hären, an och vun den Appartementer, dat ass 
net déi wéi an „Pretty Woman“. An net all 
Client huet esou vill Respekt wéi de Richard 
Gere. Ganz a guer net!
Dir Dammen an Dir Hären, et waren dat och 
d’Iwwerleeungen, déi d’CSV derzou gefouert 
haten, 2015 an der Consultatiounsdebatt 
iwwert d’Prostitutioun, sech fir déi generell Pe-
nalisatioun vun dem Client vun de Prostituéier-
ten auszeschwätzen. Dës Approche ass all-
gemeng besser bekannt dobaussen als souge-
nannten „schwedesche Modell“, quitte dass 
zanter 2016 och Frankräich eng äänlech Ap-
proche gewielt huet. Mä loosse mer da bei der 
Bezeechnung „schwedesche Modell“ emol 
bleiwen!
A mir soen et och haut nach: Eng méi staark 
Responsabilisatioun vum Client ass a bleift aus 
all deene Grënn, déi ech grad developpéiert 
hunn, och haut nach d’Zilsetzung vun der CSV 
op deem Punkt.
Awer, Dir Dammen an Dir Hären, déi politesch 
Éierlechkeet an och déi intellektuell Redlech-
keet verlaangen ze soen, dass dat praktesch a 
rechtlech net esou liicht ze bewerkstellegen 
ass, wéi mir eis dat virgestallt hunn a wéi mir 
eis dat, dovu ginn ech gären aus, alleguer hei-
bannen och wënschen, souwuel d’Regierung 
wéi d’Chamber.
Meng Fraktiounskolleegin, d’Deputéiert Fran-
çoise Hetto, huet an hirer bewegender Ried 
vun 2015 als CSV-Spriecherin op dëser Plaz och 
drun erënnert, dass si als fréier Chancëgläich-
heetsministerin an der Period 2009 bis 2013 
am Koalitiounsvertrag deemools net - ech wid-
derhuelen „net“ - den Optrag hat, de schwe-
desche Modell hei zu Lëtzebuerg anzeféieren, 
mä no Alternativen zu der Penalisatioun vum 
Client ze sichen.
Et gëtt zu Lëtzebuerg näämlech zwou - dat 
muss een och esou soen - rechtlech Hürden - 
rechtlech Hürden, net moralescher, mä recht-
lech Hürden -, déi ee géintiwwer vun dem 
schwedesche Modell muss iwwersprangen. Dat 
gëtt elo vläicht liicht méi technesch a juris-
tesch, mä och den Droit, dat ass nun eemol 
esou, muss een a Betruecht zéie bei der Sich 
nom moindre Mal fir déi betraffe Fraen a fir eis 
oppen a fräi Gesellschaft als Ganzt.
Éischtens, an eiser Strofprozessuerdnung muss 
een Zeien net viru Geriicht aussoen, wann hie 
sech domadder selwer belaangt. Wann ee 
Client vun enger Prostituéiert also zum Beispill 
an engem Zouhälterprozess riskéiert, sech 
selwer duerch säin Temoignage strofrechtlech 
ze belaaschten, jo, da muss ech Iech kee Bild 
molen, dann tendéiert seng Bereetschaft ausze-
soen, niewent all aner perséinlecher Pressioun, 
där hien an der Regel an esou Prozesser souwi-
sou schonns ausgesat ass, definitiv géint null. 
An der Konsequenz bedeit dat also soss näischt, 
wéi datt den Zouhälter vun dëser Omertà onge-
strooft dovukënnt. An ech mengen net, dass 
iergendeen heibannen dat wëllt.
Zweetens kann een net Abstraktioun maache 
vun enger dach elo konstanter Rechtssprie-
chung vun de Riichtere vum Stroossbuerger 
Mënscherechtsgeriichtshaff. Wat soen déi? Ma 
dëst wegweisend europäescht Geriicht hält hei 
zréck, dass sexuell Relatiounen ënner all hire 
Formen, där gewolltener an där vläicht manner 
gewolltener, déi net ënner Zwang, mä am 
Averständnis vun alle Bedeelegten a souguer 
géint d’Bezuele stattfannen, net an de Beräich 
vun dem Strofrecht däerfe falen.

Dat gëtt vun de Riichteren näämlech als en 
Ausdrock vum Recht op Privatsphär an der 
fräier Selbstbestëmmung am Sënn vun der Eu-
ropäescher Mënscherechtskonventioun gesinn. 
Ob een dat gutt oder schlecht fënnt, dat steet 
eigentlech hei net zur Debatt. Mä et ass déi ju-
ristesch Realitéit, déi mir och mussen an eis le-
gislativ Aarbecht afléisse loossen, wa mer wëlle 
wierklechkeetsno bleiwen. 
Well och a Saache Prostitutioun, Dir Dammen 
an Dir Hären, bewege mir eis net an engem 
Vase clos a mir sinn och dofir scho guer keng 
Insel, ganz am Géigendeel, an dat a villen Hi-
siichten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, esou 
nobel de Kampf géint d’Prostitutioun och 
ethesch-moralesch si mag, de politeschen 
Zweck hellegt awer net all juristesch Mëttelen.
Här President, ech wëll dofir op e Knackpunkt 
vun dësem Gesetzesprojet ze schwätze kom-
men, dee fir d’CSV vun essenzieller Bedeitung 
ass, well hei dee verfassungsrechtleche Prinzip, 
den Artikel 15 vun eiser Konstitutioun, d’Invio-
labilitéit vun dem Domicile, op eng Manéier 
ugegraff gëtt, mat där mir als CSV net kënnen 
d’accord sinn. Well fir et kloer ze soen: D’viischt 
Dier vun de Leit muss sécher bleiwen, an do-
madder hiert Doheem, hir Privatsphär an och 
hir Intimitéit.
Ech bezéie mech mat menger Kritik op déi Be-
fugnisser, déi d’Polizei sollt duerch dëst Gesetz 
verankert kréien, fir d’Prostitutioun ënner ane-
rem an Hotelszëmmeren a souguer a Pri-
vatwunnenge festzestellen. Laut dem Regie-
rungstext kann d’Police, rechtlech verankert, 
ouni Ordonanz vun engem Untersuchungs-
riichter an dës Raimlechkeeten eragoen. An dat 
geet eis als CSV ze wäit, well d’Prostitutioun zu 
Lëtzebuerg ass zwar net erwënscht - mä wou 
ass se dat schonn? -, mä si ass och dofir bei eis 
awer net strofbar. A fir en Akt ze constatéieren, 
dee keng Strofdot ass - dee keng Strofdot 
ass! -, kritt d’Police d’Befugnisser, déi se bei 
kenger anerer strofbarer Handlung huet.
Bei enger Virermëttlung, enger sougenannter 
„Enquête préliminaire“, kann d’Police ouni 
schrëftlech Erlaabnis vun dem Bewunner net an 
eng Privatwunneng eragoen. Dëst zielt awer 
net bei der Prostitutioun ouni Zwang. Et kéint 
ee sech hei awer bal vir wéi viru 50 Joer, wou 
den Adultère, also den Ehebruch - ouni dass 
ech dee wéilt mat Prostitutioun gläichstellen, 
mä et geet hei ëm de rechtleche Prinzip -, nach 
hei am Land als Strofdot gefouert gouf an 
d’Police an der Enquête kontrolléiert huet, ob 
„noch Bettwärme vorhanden war“. An dëse 
Gesetzesprojet, dee mir haut stëmmen, dréit 
elo d’Schrëft vun engem grénge Justizminister.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
geet hei am Speziellen ëm eng Ofännerung 
vum Artikel 11 (4) vun eisem Code de procé-
dure pénale. De Justizminister argumentéiert - 
an ech mengen, jiddweree respektéiert deem 
anere seng Meenung -, dass den Text, esou wéi 
en elo haut besteet a schonns vill Jore besteet, 
extrem kritikabel wier, mä awer ganz laang net 
kritiséiert ginn ass, wat hien dann elo géif än-
nere mat de Konditiounen, déi wesentlech méi 
streng wieren. Abee, der Rei no.
Haut seet den Text, esou wéi en elo am Code 
de procédure pénale steet: «Sans préjudice des 
prérogatives particulières qui leur sont attri-
buées par des lois spéciales, ils» - a gemengt 
sinn hei d’Officiers de police judiciaire - 
«peuvent entrer en tout [temps dans les] lieux 
livrés notoirement à la débauche». Kurz und 
bündig.
Den initiale Regierungstext vun dësem Projet 
de loi, wéi e vum Justizminister am Numm vun 
der Regierung deposéiert gouf, huet ganz ein-
fach d’Wierder «notoirement à la débauche» 
ersat duerch «pour lesquels il existe des indices 
faisant présumer que des actes de débauche 
ou de prostitution y sont commis». Den ur-
spréngleche Wëlle vum Justizminister war also, 
een Text, deen hie selwer als kritikabel be-
schriwwen huet, nach méi grouss opzemaa-
chen an domadder nach méi kritikabel ze maa-
chen, andeems d’Polizisten, déi mir pour le 
reste an hirer schwiereger Aufgab och ënner-
stëtzen, kéinten net nëmme bei notoirer De-
bauche, mä och bei einfachen Indizien - ech 
widderhuelen „bei einfachen Indizien“ - vu 
Prostitutioun a Privatwunnengen eragoen.
An de Commentaire des articles vun dem Pro-
jet de loi, dee mer haut diskutéieren, dee 
confirméiert dat och, ob Dir dat elo wëllt oder 
net, kloer an däitlech. An e schreift: «À défaut 
de refonte de l’article 11, paragraphe 4,» - vum 
Code d’instruction criminelle; dat ass deen, 
deen ech elo zitéiert hunn - «il sera très difficile 
d’effectuer des contrôles dans les cabarets,» - 
j’en veux bien - «bars striptease,» - an elo kënnt 
et - «appartements et autres établissements». 
Also «appartements et autres établissements» 
an der Ratio legis vun dem Projet de loi, deen 
am Numm vun dëser Regierung deposéiert 
gouf.

De Wëlle vun dem Justizminister war also ganz 
kloer, ob en dat elo wëllt oder net, fir d’Pouvoi-
ren, déi d’Police hat an déi hie selwer als ex-
trem kritikabel bezeechent huet, nach méi 
grouss ze maachen an och an Appartementer, 
Privatwunnengen a Privathaiser eranzegoen, fir 
niewent der Debauche och nach, wéi ech elo 
grad virgelies hunn, d’Prostitutioun ze kontrol-
léieren. Dat, wéi gesot, d’Meenung an den ur-
sprénglechen Text, deen deposéiert gouf.
Onofhängeg vun där feelender Kohärenz, muss 
ee sech awer hei froen: Ma wou si mer dann? A 
wéi ee Land soll dat sinn, wou ee souguer a 
sengem Doheem net méi sécher ass?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Duerfir ass d’Autori-

satioun vun engem onofhängegen Untersu-
chungsriichter, wéi iwwregens bei all Strofdot, 
fir eis ee Schlëssel zur viischter Dier, dee mir net 
wëllen, mat allem Respekt, eleng an d’Hänn 
vun dem Parquet a vun der Police leeën. 
D’Grondprinzipie vun dem Lëtzebuerger 
Rechtsstat hunn do Virfaart.
Här President, nun huet awer, an dat à juste 
titre, de Statsrot där Demarche vum Justizmi-
nister e Rigel virgesat mat enger Opposition 
formelle. Firwat? Mä de Statrsot hält fest, dass 
souwuel d’Debauche - dat si sougenannten 
„ausschweifend Sexualpraktiken“, wat een och 
ëmmer dorënner versteet - wéi d’Prostitutioun 
zu Lëtzebuerg net strofbar sinn. An der Police 
fir net strofbar Handlungen een Droit d’entrée 
a Privatwunnechten ze ginn, géif dem Statsrot 
no, mat Recht, enger Violatioun vum Domicile, 
engem Hausfriddensbroch also, gläichkom-
men. Esou, wéi gesot, de Statsrot.
Doropshin huet de Justizminister sech beim 
Contrôle vun der Prostitutioun - beim Contrôle 
vun der Prostitutioun, net vum Proxenetismus! 
- inspiréiert un enger Bestëmmung vum Droge-
gesetz a folgenden Text zréckbehalen: «Ils» - 
dat heescht nach ëmmer „les officiers de police 
judiciaire“ - «peuvent également, sur autorisa-
tion du procureur d’État, entrer en tout temps 
à l’intérieur de tout hôtel, maison meublée, 
pension, débit de boissons, club, cercle, dan-
cing, lieu de spectacle et leurs annexes et en 
tout autre lieu ouvert au public ou utilisé par le 
public lorsqu’il est constaté que des personnes 
se livrant à la prostitution y sont reçues habi-
tuellement.»
Mä hei läit och d’Kromm an der juristescher 
Heck! Dat, wat de Justizminister awer net iw-
werholl huet a wou e kee Wuert dervu gesot 
huet, ass een Zousaz, deen am Drogegesetz 
hannert deem Saz, deen ech Iech elo grad zi-
téiert hunn, steet a kloer eng Aschränkung ass 
vun dësem problemateschen Droit, notam-
ment an Hotellen an a Maisons meubléeën. 
Well eng Maison meublée, dat ass net eng, déi 
oppen ass fir all Mënsch, mä eng Maison meu-
blée, dat ass Är, dat ass meng, dat ass jiddwer 
Bierger seng. An dat kann een op 26 Aart-a-
Weisen interpretéieren, mä eng Maison meu-
blée ass per se net oppen!
An duerfir schreift, mat Recht, de Legislateur 
vun 1973 ënner engem liberale Justizminister, 
dem Eugène Schaus, mat Recht, an deen Text 
ass mat grousser Majoritéit an der Chamber 
verabschit ginn, mécht e grad déi Präzisioun, 
wou e schreift: «Les officiers de police judiciaire 
ne pourront effectuer ces visites,...» - also ën-
ner anerem an d’Hotellen, well an engem Ho-
tel, do ass d’Lobby vläicht ënnen oppen zou-
gänglech, mä en Hotelszëmmer, Dir Dammen 
an Dir Hären, mat allem Respekt, wann Dir e 
Contrat d’hôtellerie maacht am Sënn vun 
1952, Artikel aus dem Code civil, dann ass dat 
privatif fir Iech, an et ass net fir all Mënsch zou-
gänglech - «...ces visites, perquisitions et saisies 
dans les maisons d’habitation ou appartements 
qu’en cas de flagrant délit ou sur mandat du 
juge d’instruction.» 
An dat kënnt Der noliesen an dem Exposé des 
motifs vum 1973er Gesetz. Deen Zousaz ass 
genau komm, fir d’Distinctioun ze maachen 
zwëschen Hotellen, Maison-meubléeën, déi 
ëffentlech zougänglech sinn, an Haiser, déi als 
privat Maison d’habitation gesat ginn. Well 
wärend 50 Joer ass deen Text do net geännert 
ginn.
Also net d’Police, Dir Dammen an Dir Hären, 
oder de Parquet briechen d’viischt Dier fir 
d’CSV op, mä just e Juge d’instruction, a keen 
aneren!
Fir d’Onverhältnisméissegkeet vun dësem Ge-
setz nach méi ze veranschaulechen: Am Droge-
gesetz brauch d’Police also ausser engem fla-
grant Délit ëmmer ee Beschloss vun engem 
Untersuchungsriichter. An och de Commen-
taire des articles vun deemools seet kloer - dee 
gehéiert zu der Lektür vun deem Gesetz -: 
«L’alinéa 3 se rapporte aux visites à effectuer à 
des domiciles privés. Ces intrusions, qui sont 
des plus graves, ne peuvent, en principe, être 
effectuées que sur mandat du juge d’instruc-
tion.» 

Duerfir déi weislech Differenz zwëschen eppes, 
wat ëffentlech zougänglech ass a wou ech kee 
Beschloss brauch vun engem Untersuchungs-
riichter, an eppes, wat net ëffentlech zou-
gänglech ass a wou ech muss e Beschloss vum 
Untersuchungsriichter hunn, mat Ausnam vun 
engem flagrant Délit. A wéi kéint et och 
aneschters an engem Rechtsstat sinn?
An anere Wierder: Souguer d’Drogegesetz ge-
säit ausdrécklech eng Aschränkung fir Pri-
vatwunnenge vir, déi an dësem Gesetzesprojet 
fir d’Prostitutioun net iwwerholl gëtt. Firwat 
eigentlech net?, froe mir eis. An ech mengen 
domat net nëmmen d’CSV.
An der Justizkommissioun vum 23. Januar, wou 
de Minister da vun der CSV schrëftlech convo-
quéiert war... Dir gesitt also, mir versichen zu-
mindest als einfach Landdeputéierten...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
...net convoquéiert. 

 M. Gilles Roth (CSV).- ...als einfach 
Landdeputéiert eis Kontrollaarbecht da vläicht 
awer méi eescht ze huele wéi eenzel Exponen-
ten dat vun eiser Partei dann ëmmer mengen, 
huet de Minister gesot, an ech zitéieren hien 
elo...
(Interruption)
Här Braz, et muss heiansdo e bësse méi lësch-
teg sinn. Ech zitéieren...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- ...
net lëschteg.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech zitéieren Iech 
elo. Jo, Chef, ech fuere weider. Den Här Braz 
seet also: „Firwat iwwerhuele mir dat net vum 
1973er Gesetz mam Juge d’instruction?“ Seet 
den Här Braz! „Wann Der et genee gekuckt 
hutt, an ech gi jo dervun aus, dass Der dat ge-
maach hutt“, seet den Här Braz, „gesitt Der, 
dass am 1973er Gesetz dräi Saache viséiert 
sinn: den Droit d’entrée, d’Visitt, awer och 
d’Perquisitioun, awer och d’Saisie.“
An e bësse méi wäit kënnt de Minister dann zur 
Konklusioun: „Den Text, dee mir elo hei an der 
Prostitutioun“ - net am Proxenetismus - „maa-
chen, viséiert exklusiv den Droit d’entrée. Dofir 
menge mir, dass dat dofir och duergeet, wann 
de Procureur, contrairement zum aktuellen 
Text, an Zukunft eng Autorisation préalable 
muss ginn.“
Am Resumé: D’Police kann ënner anerem an 
een Hotelszëmmer oder an eng Privatwunneng 
eragoen, fir vermeindlech Prostitutioun festze-
stellen. Si brauch duerfir kee Mandat vun 
engem Untersuchungsriichter. An dëse recht-
lechen Anachronismus hale mir an engem Text 
haut am Joer 2018 fest. Deen eenzegen Zousaz 
zu dem aktuellen Text... An dat war och 
menger Ansicht no de Wëllen, well den ur-
spréngleche Wëlle vun dem Justizminister war 
jo, fir datselwecht bestoen ze loosse wéi bis 
elo, just dass een amplaz «notoirement à la dé-
bauche» «indices à la débauche ou à la prosti-
tution» sollt virgesinn.
An aus deem Grond, Här President, deposéiert 
d’CSV en Amendement zu dem Gesetzesprojet, 
dee ganz einfach ass. A mir hätte gär dat, wat 
an dem Drogegesetz als zousätzlechen Alinea 
ass, fir sécherzestellen, dass an eng Pri-
vatwunneng, eng privat genotzte Wunneng 
oder en Appartement, dass do nëmmen den 
Zoutrëtt, fir Prostitutioun ze kontrolléieren, ka 
geschéie mat enger Autorisatioun vun engem 
Untersuchungsriichter, mat Ausnam vun dem 
flagrant Délit.

 Une voix.- Op d’mannst!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dofir deposéiere 

mir en Amendement, dee folgenden Text a 
Wuertlaut huet: «Ils ne pourront» - «ils», dat 
sinn d’Officiers de police judiciaire - «exercer ce 
droit d’entrer dans les maisons d’habitation ou 
appartements qu’en cas de flagrant délit ou sur 
mandat du juge d’instruction.»
Amendement
Projet de loi renforçant la lutte contre l’exploita-
tion de la prostitution, le proxénétisme et la traite 
des êtres humains à des fins sexuelles et modi-
fiant:
1) le Code de procédure pénale
2) le Code pénal
Amendement unique - modification de l’article 2 
point 1 du projet de loi
Il est proposé de compléter le paragraphe 4 de 
l’article 11 du Code de procédure pénale en y 
ajoutant un nouvel alinéa 3:
«Ils ne pourront exercer ce droit d’entrer dans les 
maisons d’habitation ou appartements qu’en cas 
de flagrant délit ou sur mandat du juge d’instruc-
tion.»
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Commentaire
Dans le cadre des travaux en commission, les au-
teurs du projet de loi ont indiqué que le nouveau 
paragraphe 4 de l’article 11 du Code de procé-
dure pénale était en quelque sorte un copier-coller 
de dispositions analogues figurant d’ores et déjà 
à l’article 3 de la loi modifiée du 19 février 1973 
concernant la vente de substances médicamen-
teuses et la lutte contre la toxicomanie.
En rapprochant ces deux textes, des différences 
notables sautent cependant aux yeux:
1. à la différence de la législation sur les stupé-
fiants qui comporte des incriminations de faits 
précis en rapport avec les stupéfiants, le texte de 
loi en projet proposé par la majorité gouverne-
mentale n’incrimine ni le fait de se livrer à la pros-
titution, ni celui de la «consommer»;
2. la législation sur les stupéfiants fait une distinc-
tion claire et nette entre, d’une part, les maisons 
d’habitation et appartements, et, d’autre part, les 
lieux ouverts au public. Pour des raisons ayant 
trait à la protection de la vie privée, les visites do-
miciliaires dans les domiciles privés sont entourées 
de plus de garanties procédurales, en ce sens 
qu’elles ne pourront avoir lieu que sur mandat du 
juge d’instruction.
Pour souligner cette différence de régime, nous 
proposons donc d’ajouter un alinéa supplémen-
taire à l’article 11, paragraphe 4 du Code de pro-
cédure pénale visant expressis verbis la situation 
des maisons d’habitation et appartements à la 
différence des lieux ouverts au public ou utilisés 
par le public.
(s.) Gilles Roth, Octavie Modert, Laurent Mosar, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Gilles Roth (CSV).- Mä och, Dir Dam-
men an Dir Hären - an dat geet elo e bësse méi 
séier, well meng Riedezäit, déi geet virun -, 
schaffen...
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Also, Är domm Commentairen, Madamm 
Loschetter, déi kënnt Der Iech spueren!
(Interruption)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Ma 
Är Falschaussoen och!
(Interruption)

 M. Michel Wolter (CSV).- Frot Iech 
d’Wuert an da schwätzt Der herno!

 M. Gilles Roth (CSV).- Mä och haut, Dir 
Dammen an Dir Hären, schaffen d’Polizisten an 
eisem Code de procédure pénale och net als 
fräischaffend Künstler. «Tous les officiers de po-
lice judiciaire (...) sont soumis à la surveillance 
du procureur général d’État», seet richte-
gerweis den Artikel 15 (2) vun eisem Code de 
procédure pénale.
D’Autorisation préalable vum Procureur, déi de 
Justizminister jo fir ausräichend hält, ka ge-
gebenenfalls souguer nëmme mëndlech vun 
dem Substitut vum Déngscht gi ginn, ouni 
dass en do emol muss op der Plaz sinn.
Hei gëtt fir d’Prostitutioun eng onverständlech 
Ausnam zur normaler Strofprozedur fir eis ge-
maach. Fir eis ass dat jiddefalls ee geféierleche 
Precedent. Well wéi wëllt Der dann, Här Minis-
ter, Dir Dammen an Häre vun der Majoritéit, an 
Zukunft bei anere Verbriechen - an dobäi ass 
d’Prostitutioun ouni Zwang kee Verbriechen zu 
Lëtzebuerg -, wéi wëllt Der dann net wëllen op 
déi heite Prozedur zréckgräifen?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Autorisatioun vum Parquet ass net mat där 
vun engem Untersuchungsriichter gläichzestel-
len.
Éischtens: An eiser normaler Strofprozessuerd-
nung muss ëmmer eng Autorisatioun vun dem 
Juge d’instruction virleien, fir an eng Wunneng 
eranzegoen. Den Artikel 47 vun eisem Code de 
procédure pénale am Kader vun enger Virer-
mëttlung, dee seet ganz kloer: «Les perquisi-
tions, visites domiciliaires et saisies de pièces à 
conviction ne peuvent être effectuées sans l’as-
sentiment exprès de la personne chez laquelle 
l’opération a lieu.» Dat heescht also, dass, 
wann ech meng viischt Dier net opmaachen, 
kënnt kee Polizist ouni e Beschloss vun engem 
Untersuchungsriichter bei d’Leit an d’Privat-
wunneng eran.
Zweetens: Den Untersuchungsriichter, deen 
huet de Statut vun enger onofhängeger Ins-
tanz, déi à charge an à décharge enquêtéiert, 
tëschent eben engersäits dem Parquet als Auto-
rité poursuivante an anerersäits awer och de 
Rechter vun der Defense vun dem presuméier-

ten Täter, an den Untersuchungsriichter muss 
dat ofweien a muss och do en Equiliber sichen.
Wann den Untersuchungsriichter en Duerchsu-
chungsbefeel erléisst, dann huet e sech och am 
Virfeld mam Dossier vum Parquet befaasst. An 
dat geschitt net an enger Nacht-und-Nebel-Ak-
tioun ausserhalb vun eisem Rechtsstat a vun ei-
ser Verfassung.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Drëttens: D’Argu-

ment, fir ze soen, de Wee iwwert den Unter-
suchungsriichter géif ze laang daueren an 
duerfir misst d’Autorisatioun vum Parquet 
duergoen, ass och net stéchhalteg. Soss misst 
et och gëllen a wesentlech méi urgenten Tat-
bestänn!
Doriwwer eraus relativéiert dësen ongléckleche 
Projet de loi d’Urgence iwwregens selwer. Den 
Text gesäit näämlech vir, dass de sougenann-
ten Droit d’entrée an Hotellen, Privathaiser an 
esou conditionnéiert ass, „lorsqu’il est constaté 
que des personnes se livrant à la prostitution y 
sont reçues habituellement“.
Mä „habituellement“, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dat widdersprécht hei schonn der Notioun 
vun „Urgence“! Well wann de concernéierte 
Polizist, ier e kann anzwousch eragoen, muss 
dem Gesetz no festgestallt hunn, dass Prosti-
tuéiert do gewéinlech zirkuléieren, „habituelle-
ment“, jo, ech mengen, da brauch et jo souwi-
sou eng gewëss Zäit an da kann een och e Be-
schloss bei dem Untersuchungsriichter no där 
normaler Prozedur froen.
Véiertens - an dat huet eis eigentlech er-
schreckt, muss ech soen -: D’Argument, dat 
och vum Parquet général an der Sitzung vir-
bruecht gouf, fir ze soen, dass de Bierger, dee 
sech wëllt géint een onerlaabten Droit d’entrée 
vu Poliziste wieren, deen hätt jo d’Méi glech-
keet, e Recours ze maachen.

 Une voix.- Absolutt!
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, dat léisst awer ze 

denken iwwreg!
De Parquet, Dir Dammen an Dir Hären, dee 
wäert an esou engem Fall dach wuel kaum 
 géint de Polizist, géint sech selwer, géint de 
Substitut, géint e Procureur wéinst Haus-
friddensbroch enquêtéieren. An dat bleift 
dann, an dat ass och esou confirméiert ginn - 
do waren 13 Leit Temoin -, dat ass och esou 
confirméiert ginn an der Justizkommissioun 
vum 23. Januar, da bleift also deem onschël-
lege Bierger just den Zivillprozess géint de Stat. 
Firwat? D’Base vum Gesetz vun 1988 wéinst 
Dysfonctionnement vun der Justiz a vun der 
Police.
Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen, dat 
ass awer e schwaachen Trouscht fir de betraf-
fene Bierger, deen ënner Ëmstänn dann ee jo-
relaange Prozess muss féieren, fir um Enn da 
vläicht 1.000 Euro moralesche Schuedensersatz 
ze kréien,...
(Interruption)
...dee gegebenenfalls seng Dier nach bezuelt 
kritt an, virun allem, seng Affekotekäschten.
Fënneftens a leschtens: Schliisslech ass d’Argu-
ment, Dir Dammen an Dir Hären, dat de Minis-
ter zum Schluss da virbruecht huet, fir ze soen, 
näämlech, dass och haut aner Gesetzer wéi 
d’Inspection sanitaire, wéi d’Gewerbeinspek-
tioun d’Pouvoire vun engem Droit de visite 
hätten, net stéchhalteg. Éischtens sollen do 
Strofdoten, gegebenenfalls, festgestallt ginn - 
d’Prostitutioun ass net strofbar -, an zweetens 
handelt et sech bei deene Visitte vun enger 
 Kichen, vun engem Chantier ëm professionell 
Lokaler an net ëm Hotelszëmmer oder Maisons 
meublées.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen zum Schluss vun enger e bësse méi 
laanger Ried. An nach eemol: Am Fong wëllt jo 
keen d’Prostitutioun! An dach soen eis d’Ge-
schicht an och d’Wierklechkeet vun haut, datt 
si en objektiv feststellbart Phenomeen och haut 
nach ass a méi wéi sécher, ob eis dat gefält 
oder net, och muer nach wäert bleiwen.
Well d’Prostitutioun ouni Zwang zu Lëtzebuerg 
net strofbar ass, ass se also net erlaabt (veuillez 
lire: ass se also erlaabt). An also gëtt se zumin-
dest tacitement...
(Interruption)
Leider!
...leider och toleréiert. Dat heescht natierlech 
nach laang net, datt se domat sollt gefërdert 
ginn. An dat wëll jo och, mengen ech, keen hei-
bannen. Mä wat ënner allen Ëmstänn muss ver-
hënnert ginn, ass d’Prostitutioun mat Zwang, 
de Mënschenhandel an och virun allem d’Zu-
hälterei. Mä och hei dierfe mir net d’Kand mam 
Buedwaasser vun der Rechtsstaatlechkeet 
ausschëdden an och dëse berechtegten a 
gudde Kampf muss mat de Mëttel vum Rechts-
stat, a mat kengen aneren, gefouert ginn.

Duerfir bleiwe mir der Opfaassung: De Leit hir 
viischt Dier muss fir Handlungen, déi keng 
Strofdote sinn, och an Zukunft sécher bleiwen. 
Dat ass dem Bierger seng Privatsphär. Wat do-
hannert geschitt, geet de Stat näischt un!
D’CSV steet zum Rechtsstat, zur Fräiheet vum 
Bierger, zur Sécherheet vum Doheem. An 
d’CSV wäert och dofir dëse Gesetzesprojet net 
stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Exzellent!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
Taina Bofferding fir d’LSAP.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Prosti-
tuéiert, Houer, Klont, Pute oder ganz einfach 
Sexaarbechterin, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, Fraen, awer och Männer, déi Sex 
géint Bezuelung offréieren, hu vill Nimm. Dach 
keen dovunner ass wierklech éierewäert!
D’Debatt ronderëm d’Prostitutioun gëtt ganz 
gären héich emotional an och ganz subjektiv 
gefouert. Et sti sech konträr Positioune géigen-
iwwer: Afferschutz a Sécherheet op där enger 
Säit a Fräiheet a Selbstbestëmmung op där 
anerer.
Fir déi eng si Prostituéiert Affer vun enger pa-
triarchalescher Welt, Affer vu Mënschenhandel 
an Affer vun enger onauswäichlecher Aarmut. 
Fir déi aner sinn d’Prostituéiert selbstbewosst 
Déngschtleeschterinnen, déi aus hirem Kierper 
eng loschtvoll Geldquell maachen an déi nëm-
men duerch déi gesellschaftlech Stigmatiséie-
rung un de Rand gedrängt ginn.
Entspriechend schwéier ass et also, hei eng ze-
friddestellend juristesch Léisung ze fannen.
An ier ech et vergiessen, wëll ech awer nach 
gären der Rapportrice Merci soe fir hiren aus-
féierleche mëndlechen an och schrëftleche 
Rapport, deen natierlech ganz sachlech ass.
Datt d’Thema schwéier ass, weist och de femi-
nisteschen Discours, wou et och ganz ënner-
schiddlech Positioune ginn. Zum Beispill be-
zeechent déi däitsch Fraerechtlerin Alice 
Schwarzer d’Prostitutioun als „modern Sklave-
rei“ an argumentéiert, datt d’Prostitutioun an 
éischter Linn Mëssbrauch vun der Muecht vu 
Männer iwwer Frae wär.
Aktivistinne vun deem däitschsproochege Blog 
„Mädchenmannschaft“ gesinn dat anescht. Si 
stelle sech un d’Säit vun de Prostituéiert a fuer-
dere mat hinnen zesumme méi Rechter an.
Den CNFL, eisen nationale Fraerot, gesäit 
d’Prostitutioun als Gewalt vis-à-vis vun de 
Fraen. Et kéint ee fir seng sexuell Wënsch net 
aner Leit exploitéieren. Dat géif awer am pros-
titutionelle System geschéien.
Äänlech Téin komme vu Cid-femmes an och 
vun der Mënscherechtskommissioun, déi nach 
kierzlech virun der Prostitutioun gewarnt huet, 
fir se eben net ze banaliséieren.
Organisatioune wéi Amnesty International wël-
len awer gären eng Legaliséierung vun der 
fräiwëlleger Prostitutioun. Deem schléisse sech 
och Organisatioune wéi Human Rights Watch 
oder UNAIDS un, déi soen, dass esou e Verbuet 
am Endeffekt méi schuet, wéi dass en eppes 
bréngt.
Entspriechend schwéier ass d’Thema och, well 
mer mat der Fro konfrontéiert sinn: Däerf e 
Mënsch selwer iwwer seng sexuell Orientéie-
rung, selwer iwwer säi Kierper bestëmmen? Jo 
oder neen? Duerf en domadder maachen, wat 
e wëllt? Oder däerf eventuell de Stat bestëm-
men, wat jiddwereen herno mat sengem Kier-
per duerf maachen?
Soubal eng Fra e konkrete Präis fir Sex nennt, 
gëtt se veruerteelt. Hir gëtt virgeworf, keeflech 
ze sinn an all déi aner Fraen ze verroden. 
D’Prostituéiert beweege sech ëmmer um Rand 
vun der Gesellschaft an et sinn net onbedéngt 
d’Clienten, déi als onmoralesch gëllen, mä 
ganz oft d’Prostituéiert.
„Wien déi grauenhaft Wierklechkeet vun de 
Frae kennt, ka Prostitutioun net ënnerstëtzen“, 
heescht et oft. Dës Wierklechkeet fänkt fir e 
puer Fraen zum Beispill a Bulgarien, a Rumä-
nien oder an der Ukrain un an endegt ënner 
anerem an engem däitsche Flatrate-Bordell 
oder souguer bei eis hei um Stroossestréch. Dat 
ass déi krass Variant vun der Prostitutioun.
Et gëtt se, déi Berichter vu Meedercher, déi 
mat virgehalener Waff oder mat falsche Ver-
spriechen an Europa bruecht ginn, déi an 
engem donklen Zëmmer agespaart ginn an 
„ageridden“ ginn, wéi et an der Zeen heescht, 
déi deeglaang an esou laang vergewaltegt 
ginn, bis se et fäerdegbréngen, hire Freier 
herno virzespillen, dass se da Spaass drun hät-
ten.
Här President, e grousse Sträitpunkt an der Dis-
kussioun ass d’Fräiwëllegkeet an den Zwang. 
D’Lager vum Prostitutiounsverbuet seet ganz 

kloer, dass keng Fra dëst fräiwëlleg mécht. Den 
nationale Fraerot kritiséiert, datt weiderhin, och 
elo an eiser Legislatioun, d’Differenz tëschent 
der fräiwëlleger an der forcéierter Prostitutioun 
bestoe bleift.
E Mënsch senger sexueller Selbstbestëmmung 
ze privéieren an zu eppes ze zwéngen, wat en 
net wëllt, ass e ganz fuerchtbaart Verbriechen. 
Mä besteet zwangsleefeg all Kéiers dat Ver-
briechen, wa Sex géint Suen agetosch gëtt?
Hei stellt sech d’Fro, ob et richteg ass, d’Diskus-
sioune ronderëm d’Prostitutioun op den Zwang 
an an deen domadder verbonnene Mënschen-
handel ze beschränken. Sinn d’Liewensrealitéite 
vun de Prostituéiert an hir Relatioun zu hirer Tä-
tegkeet am Endeffekt net méi komplex wéi dat 
einfacht Täter-Affer-Narrativ?
Wat ass zum Beispill mat der Sexualbegleedung 
an der Assistenz fir Mënsche mat enger kierper-
lecher Behënnerung? En Thema, wou net gä-
ren driwwer geschwat gëtt, a mer alleguerte 
wëssen, dass awer op esou Assistenz zréckge-
graff gëtt.
Et ass, wéi gesot, keen einfache Sujet. Kritik zu 
dësem Projet de loi gëtt et der genuch. Et muss 
een awer och soen, dass et op der ganzer Welt 
wuel kee Modell gëtt, deen all deene Kritik-
punkte gerecht gëtt. Dat och, well déi Kritik-
punkte selwer extrem kontradiktoresch sinn. 
Dat weist eis jo och déi gréissten Oppositiouns-
partei mat hire widderspréchlechen Aussoen.
D’Memberen aus der Egalitéitskommissioun 
wëllen d’Prostituéiert prioritär schützen, dat an 
all Situatioun. Dogéint halen awer d’Membe-
ren aus der Justizkommissioun, déi net prett 
sinn, der Police méi Befugnisser ze ginn, fir méi 
aktiv dogéint virzegoen.
Op dee juristeschen Aspekt wäert den zweete 
Fraktiounsspriecher Franz Fayot nach spéider 
agoen.
D’LSAP huet sech kloer fir ee Modell decidéiert: 
de Lëtzebuerger Modell. Pragmatesch a realis-
tesch orientéiert un de Besoine vun de Prosti-
tuéiert, amplaz sech eng besser Utopie ausze-
molen. Begréissenswäert ass dohier och, dass 
déi zwee Ministeren an d’Ausland gaange sinn, 
fir sech do déi verschidde Modeller unzeku-
cken, fir e konkret Bild ze kréien, net einfach ee 
Modell ze kopéieren, mä fir eben herno eng 
eegestänneg Approche hei fir Lëtzebuerg ze 
entwéckelen.
D’LSAP ass och frou, dass d’UN-Konventioun 
vun 1983 net a Fro gestallt gëtt, wou mer eis jo 
géint de Mënschenhandel verflicht hunn, an 
och weider géint eng komplett reglementéiert 
Form vu Prostitutioun domadder ausschwät-
zen.
Europa ass e Mosaik, wat déi gesetzlech Rege-
lunge vun der Prostitutioun betrëfft, variéiert 
vu strofrechtlecher Verfolgung bis hin zu enger 
vëlleger Legaliséierung. Dotëschent ginn et all 
méiglech Ofstufungen.
Am Fokus sti meeschtens ëmmer dat däitscht 
an dat schwedescht Prostitutiounsgesetz. Béid 
waren iwwregens Initiative vu Gréngen, vu So-
zialdemokraten an och vu Lénken. Béid Geset-
zer ware feministesch motivéiert an haten zum 
Zil, d’Situatioun vun de Prostituéiert ze ver-
besseren.
Kucke mer eis dofir mol kuerz d’Bilanz vun 
deenen zwee Modeller un, ugefaange mat der 
däitscher Legislatioun!
16 Joer no der Aféierung vum Prostitutiounsge-
setz fält de Bilan éischter enttäuschend aus. 
Däitschland huet de Ruff kritt, zum gréisste Puff 
vu ganz Europa ze ginn. Der organiséierter Kri-
minalitéit gouf d’Dier ganz grouss opgemaach 
an de Mënschenhandel huet och leider zouge-
holl. Dëst Gesetz vun 2002 war vläicht a gud-
der Absicht, eben d’Situatioun vun de concer-
néierte Leit, déi sech prostituéieren, ze ver-
besseren, mä huet awer leider net déi erwën-
schte Wierkung bruecht.
Dat restriktiivt schwedescht Verbuetsmodell 
gëtt jo oft als positivt Beispill genannt. Perséin-
lech muss ech agestoen, dass e System, deen 
de Client penaliséiert, eigentlech ganz sym-
pathesch ass. Dat war och Grond, firwat virun, 
ech mengen, zéng Joer véier LSAP-Deputéiert 
eng Proposition de loi agereecht haten, déi 
sech genau un dësem Modell inspiréiert huet.

 Une voix.- Et ass kee Verbuet!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Mä huet 

dee berüümte schwedesche Modell dann am 
Endeffekt dat bruecht, wat e versprach huet?
No 14 Joer gouf eng Evaluatioun vun der natio-
naler Administratioun vun der Santé a Soziales 
gemaach, déi Folgendes festhält: De Gesamt-
androck ass, dass de Stroossestréch wärend 
enger kuerzer Zäit direkt nom Gesetz praktesch 
verschwonne war. Lues a lues koum en awer 
zréck. An der Tëschenzäit sinn ongeféier zwee 
Drëttel vun de Prostituéiert nees do um 
Stroossestréch.
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Hält d’Gesetz dann elo wéinstens d’Freier 
ewech? Och dat dierf bezweifelt ginn. An de 
Recherchë mat de Concernéierten, also mat de 
Freieren, an den Interviewen hunn déi gesot, 
dass d’Decisioun, fir fir Sex ze bezuelen, oder 
eben net, vun anere Facteuren ofhänkt wéi vun 
engem Verbuet. Een huet souguer de Kaf vu 
Sex mat Verkéierssënne verglach: „Et ass zwar 
verbueden, ze séier Auto ze fueren; et kann een 
dobäi erwëscht ginn oder Gléck hunn. Der-
wäert wär et dat allemol!“
Wëssenschaftler hu sech mat der Diskrepanz 
tëschent dem proklaméierten Erfolleg vun 
deem schwedesche Modell an de reell doku-
mentéierten Auswierkunge beschäftegt. D’Ana-
lyse maachen däitlech, datt weder e prostitu-
tiounshemmenden Effekt vum Gesetz nach 
seng ofschreckend Wierkung bewise konnte 
ginn.
Kolleeginnen a Kolleegen, trotz Freierbestro-
fung konnt d’Nofro a Schweden net beseitegt 
ginn. An et huet souguer dozou gefouert, dass 
d’Prostitutioun an den illegale Beräich verlagert 
ginn ass...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- ...an do-

madder Fraen däitlech manner geschützt sinn. 
Well: Wien illegal lieft, huet weider keng Rech-
ter.
(Interruption)
Vill Hëllefsorganisatioune berichten, dass et hir 
Opklärungsaarbecht enorm erschwéiert huet, 
praktesch onméiglech ass, wéi och d’Kontrol-
len duerch d’Autoritéiten. Frankräich, wat jo 
och elo an eng äänlech Richtung gaangen ass, 
do huet souguer nach kierzlech Médecins du 
Monde gewarnt, dass hir Aarbecht fir déi me-
dezinnesch Hëllef enorm erschwéiert ginn ass.
Wëlle mer dat? Steet dat am Endeffekt net am 
komplette Widdersproch zu deem, wat mer 
eigentlech wëllen erreechen - an zwar de Pros-
tituéiert hëllefen? Mä wéi soll dat goen, wa si 
dach herno alleguerten am Ënnergrond, eben 
an der Illegalitéit verschwannen? Wann och 
vläicht op den éischte Bléck de schwedesche 
Modell ganz sympathesch ass, mä och mat dë-
ser Fro mussen d’Verteideger vun dësem Mo-
dell sech auserneesetzen.
Well wa Fraen a Männer, déi uschafe ginn, 
vläicht elo net méi direkt um Stroosseneck ze 
gesi sinn, esou gëtt et se awer nach. Si an hir 
Problemer wäerten net einfach esou ver-
schwannen.
A genau aus dësem Grond ass jo och d’Platt-
form, en Aarbechtsgrupp aus enger ganzer 
Rëtsch Experten, géint de schwedesche Modell 
an huet an hirem Rapport sech unanime do-
géint ausgeschwat.
Elo läit de Ball bei eis Politiker. Mir kënnen eis 
natierlech doriwwer ewechsetzen an et einfach 
ignoréieren, oder mir dinn eisen ideologesche 
Brëll aus a lauschteren op dat, wat d’Experten, 
also déi Leit, déi all Dag mam Phenomeen vun 
der Prostitutioun konfrontéiert sinn an déi nu 
wierklech den Terrain kennen. Ech mengen, 
mir wäre besser als Politiker beroden, eis do-
runner ze orientéieren an eben op d’Experten 
ze lauschteren. Et ass näämlech ganz genau 
dat, wat d’LSAP mécht.
Déi sozialistesch Chancëgläichheetsministesch 
huet et och treffend bei der Presentatioun vum 
nationalen Aktiounsplang formuléiert: Datt mer 
bei all Ideologie net de Pragmatismus duerfe 
vergiessen. Mir brauchen näämlech en ëm-
faangend Konzept fir Prostitutioun, an dat kréie 
mer och elo hei duerch dëst Gesetz, zesumme 
mat deem nationalen Aktiounsprogramm.
D’LSAP ënnerstëtzt d’Regierung weiderhin, an 
Hëllefsprogrammer ze investéieren, a begréisst 
och d’Ausschaffung vun där sougenannter 
EXIT-Strategie, mat eben den Haaptelementer 
Logement, psychosozial Versuergung an d’Sich 
no der Aarbecht.
Fir eis ass den neutralen Encadrement ouni Ju-
gement extrem wichteg, wéi och e multidiszi-
plinaart Team, dat medezinnesch, materiell, 
psychologesch an och sozial Ënnerstëtzung 
ubitt. An ech verweisen och hei op déi wonner-
bar Aarbecht, déi am dropIn geleescht gëtt.
Et ass wichteg, dass mer de Prostituéiert, déi 
wëllen aus dem Milieu erausklammen, Alterna-
tiven opweisen. An dofir brauche si ganz be-
sonnesch eng Mise au travail. Mir begréissen 
dofir och d’Demarche vun der Regierung, hei 
eng verstäerkten Zesummenaarbecht mat der 
ADEM unzegoen. An dobäi ass och wichteg, 
dass déi Offeren attraktiv genuch sinn, fir dass 
sech dann och herno getraut gëtt, aus dem 
Milieu erauszeklammen.
Mir mussen eis awer och bewosst sinn, dass de 
Wiessel an esou e biergerleche Beruff net ein-
fach ass. Et ass ni evident an erfuerdert dofir 
eng Approche, déi op verschiddenen Niveaue 
gräift. Virun allem brauch et awer och ganz vill 
Gedold, well esou Decisiounen oft mat ganz 

ville Réckschléi verbonne sinn. Trotzdeem soll 
dat eis net dovunner ofhalen, ebe weiderhin an 
déi Programmer ze investéieren an dofir ze 
suergen, dass se eng professionell a koordi-
néiert Hëllef kréien.
Ee Wuert awer nach zur Sexualerzéiung, well 
dat ass e Sujet, deen och eis Sozialiste ganz 
wichteg ass. A mir si frou, datt et e Bestanddeel 
vum nationalen Aktiounsprogramm ass.
D’Sexualeducatioun ass an eisen Aen e wich-
tege Bäitrag, fir eben eise Kanner eng re-
gelrecht Sexualethik mat op de Wee ze ginn, 
déi op géigesäitegem Respekt a Responsabilitéit 
an der tëschemënschlecher Relatioun berout.
Mir sinn der Meenung - och wa mer wëssen, 
dass net jiddwereen heibannen déi Meenung 
deelt -, esou si mer awer der Meenung, dass 
déi Educatioun och scho ganz fréi, eben am 
jonken Alter soll ufänken, well mer denken, 
dass dat och eng ganz wichteg Aufgab ass, déi 
och an der Schoul muss offréiert ginn.
Här President, ofschléissend wëll ech ervirhie-
wen, dass mir Sozialisten eis engagéiere géint 
déi sexuell Ausbeutung, d’Zouhälterei an de 
Mënschenhandel, fir eng sozial, medezinnesch 
a psychosozial Versuergung vun de Prostituéiert 
a fir eng Reduktioun vun der Prostitutioun. Dës 
Ziler si fir eis zäitgläich ze erreechen an der 
Bekämpfung vun der Aarmut, der Gewalt an 
der Diskriminéierung; awer net, andeems mer 
d’Prostituéiert kriminaliséieren.
Mir schwätzen eis géint all Form vu Stigmati-
séierung vun de Prostituéiert aus a mir enga-
géieren eis ganz kloer fir déi sëllech Hëllefskon-
zepter, fir déi ëmfaassend Versuergung, fir eben 
d’Situatioun vun de Prostituéierten ze ver-
besseren an dass se eben déi Hëllef kréien, déi 
hinnen och soll zoustoen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächst Riednerin ass d’Madamm Lydie Polfer 
fir d’DP.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, ech 
mengen, mir sinn eis heibannen alleguer 
bewosst, datt deen Thema, iwwert dee mer elo 
de Mëtten hei schwätzen, ee ganz sensibelen 
ass, well en déi donkel Säit vun der mënsch-
lecher Natur beréiert. Jo, d’Prostitutioun stellt 
eng déif gräifend Problematik duer, déi op vil-
len Niveauen d’Liewe vu Mënsche beaflosst, an 
dëst net am Positiven. De Fait, datt sech Fraen 
a Männer prostituéieren, ass a ville Fäll d’Resul-
tat vu mënschlechen Dramen, déi sech am Ka-
der vun Drogemëssbrauch, finanzielle Suergen 
an an deene schlëmmste Fäll am Kader vu 
Mënschenhandel an Zwangsprostitutioun of-
spillen.
D’Zwangsprostitutioun ass e Phenomeen, dee 
fir vill Leit hei ganz wäit ewech ass. Vläicht an 
Asien, Afrika, Südamerika a vläicht och nach an 
Osteuropa. Mä och bei ons gëtt et Fraen a 
Männer, déi an enger schwiereger Phas an hi-
rem Liewe vu kriminelle Banden ausgenotzt an 
zur Prostitutioun gezwonge ginn.
Här President, ech wëll mat engem kuerzen Te-
moignage vun enger couragéierter Fra weisen, 
wéi et zu esou enge Situatioune ka kommen. 
An ech zitéieren: „Nodeems meng Firma Fail-
lite gemaach huet, gouf ech vun enger Persoun 
ugeschwat, fir an enger Bar Schampes ze zer-
wéieren. Well ech finanziell um Enn war, keen 
Doheem méi hat an och u psychologesche Pro-
blemer gelidden hunn, hunn ech akzeptéiert. 
Kaum war ech an der Bar ukomm, gouf ech 
drogéiert, vun dräi Männer mëssbraucht an 
dobäi gefilmt. Si hu mer mäi Portmonni an 
Handy ewechgeholl a mech erpresst. Si hu 
mech agespaart a gezwongen, Onbeschrei-
fleches ze maachen. Ech hat bis zu 16 Clienten 
an engem Dag. Ech hu mech knaschteg gefillt 
a mech geschummt.“
Dësen Temoignage huet sech net an Asien, 
Afrika oder Osteuropa ofgespillt, mä bei eisem 
Noper an der Belsch. Dëst ass sécherlech en 
extreemt Beispill. An awer ass et och an onse 
Géigenden eng traureg Realitéit, datt Fraen an 
och Männer aus finanziellen Noutsituatiounen 
eraus uschafe ginn. Oft sinn et och drogenof-
hängeg Persounen, déi Affer vun hirer eegener 
Sucht an der finanzieller Ofhängegkeet ginn, 
déi si dann an d’Prostitutioun dreift. An dat ass 
e Phenomeen, dee mer heiheem kennen, jo, 
hei an der Stad.
En neit an erschreckend Phenomeen ass dat 
och vun deene sougenannte Loverboys. Et 
handelt sech ëm jonk Männer, déi geziilt ganz 
jonk Meedercher uschwätzen. An d’Virgeeëns-
weis ass ëmmer déi nämlecht: Si gaukelen de 
Meedercher vir, si hätte sech a se verléift, mat 
Komplimenter a Geschenker dreiwe se d’Mee-
dercher no an no an eng emotionell Ofhän-
gegkeet an no enger Zäit hu se hiert Affer esou 
wäit, datt dëst alles fir si géif maachen, jo, och 
souguer sech prostituéieren.

Ech wëll dat hei eng Kéier an aller Däitlechkeet 
gesot hunn. All Fra an all Mann, déi op ier-
gendeng Aart a Weis gezwongen oder erpresst 
gëtt, fir sech ze prostituéieren, ass Affer vun 
engem vun deene perfidste Verbriechen, déi ee 
sech ka virstellen. A mir schwätzen hei iwwer 
organiséiert Banden, déi aus finanziellem Ee-
gennotz de Misär vun enger Persoun ausnot-
zen an dës Persoun dozou bréngen, d’Intimitéit 
vum eegene Kierper op eng erniddregend Aart 
a Weis ze verkafen.
An ech mengen, mir sinn ons alleguerten eens, 
datt, wa mer iwwert d’Prostitutioun schwätzen, 
et virun allem dorëms geet, fir d’Affer vun dëse 
Banden ze schützen. An dofir steet d’DP och 
zur aktueller Legislatioun, déi net d’Prostitu-
tioun u sech verbitt, mä de Racolage a virun 
allem de Proxenetissem an natierlech och de 
Mënschenhandel.
Mir sinn ons alleguerten eens, datt kee Mënsch 
kann a soll gezwonge ginn, säi Kierper ze ver-
kafen. Et geet also an éischter Linn drëms, ze 
verhënneren, datt Mënschenhandel an 
Zwangsprostitutioun iwwerhaapt stattfanne 
kënnen. Mä hei sinn europäesch an internatio-
nal Efforte gefuerdert, well dëst natierlech e 
Problem ass, deen net en eenzelt Land kann 
eleng léisen.
Mir mussen awer och derfir suergen, datt d’Fäll 
vu Mënschenhandel a Proxenetissem, déi jo elo 
schonns zu Lëtzebuerg stattfannen, esou séier 
wéi méiglech opgedeckt ginn an datt déi schël-
leg Persounen adequat bestroft ginn. An et ass 
genee op dësen zwee Punkten, wou dëse Pro-
jet de loi usetzt, iwwert dee mer haut hei disku-
téieren.
Ech wëll als Éischt e puer Wierder soen zu 
deem Artikel, dee fir esou vill Opreegung a ver-
schiddene Reie gesuergt huet, an och de Mët-
ten nees. Et geet ëm d’Fro, wéini an ënner wat 
fir Konditiounen d’Police judiciaire an e Gebai 
däerf goen, wou si dervun ausgeet, datt Akte 
vu Proxenetissem stattfannen, oder eben och 
bezueltene Sex mat Mannerjäregen.
Fir ze verstoen, firwat dëse Projet de loi eng 
Modifikatioun op dësem Punkt virgesäit, muss 
een als Éischt wëssen, wat ons Gesetzgebung, 
a méi präzis den Artikel 11 Paragraf 4 vum 
Code de procédure pénale, dëse Moment seet, 
well dat ass jo den Ausgangspunkt, dat, wat 
mer wëlle verbesseren. Ech mengen emol, datt 
jiddweree wëllt heibanne Saache verbesseren.
Wat seet deen Artikel also do? Dee seet de Mo-
ment: „(...) ils“ - an den „ils“ bezitt sech op 
„les officiers de police judiciaire“ - „peuvent 
entrer en tout temps dans les lieux livrés notoi-
rement à la débauche“. En tout temps dans les 
lieux!
Et handelt sech hei ëm eng Formuléierung, déi 
virun allem wéinst de Begrëffer „notoirement“ 
an „débauche“ fir Problemer gesuergt huet. Et 
sinn dës Begrëffer, déi fir Problemer gesuergt 
hunn, well se juristesch net ganz präzis sinn. An 
et war och dofir eng Demande vun der Police a 
vum Parquet, fir hei fir méi Klorheet ze suer-
gen.
Deen neien Text also, esou wéi dëse Projet de 
loi et proposéiert, ersetzt den Term „notoire-
ment“, wéi mer et jo och scho gehéiert hunn, 
duerch „indices certains, précis et concor-
dants“ an den Term „débauche“ duerch 
„proxénétisme“. Et ass also net esou, datt d’Po-
lice judiciaire einfach esou an eng Wunneng 
kéint stiermen, well et ass fir ons als DP wich-
teg, datt d’Privatsphär an deem eegenen Do-
micile muss geschützt ginn. Mä et ass awer ge-
nau esou selbstverständlech, datt mir mat alle 
Mëttelen de Proxenetissem an déi domat ver-
bonnen Zwangsprostitutioun bekämpfen.
An dofir ënnerstëtzt d’DP och dës Modifika-
tioun, mat all hire Garde-fouen, déi d’Rappor-
trice jo och schonn an hirem Rapport ernimmt 
huet, an och nach eng Kéier an hirem schrëft-
leche Rapport, fir déi ech hir ausdrécklech d’ail-
leurs wëll felicitéieren a Merci soen. An ech wëll 
och nach eng Kéier ënnersträichen, datt deen 
neien Text duerch déi obligatoresch Autorisa-
tioun vum Procureur d’État a senger Applika-
tioun méi prozedural Sécherheete fir déi be-
traffe Persoune mat sech bréngt, wéi dat beim 
aktuellen Text de Fall ass. Eng Verbesserung 
also. Prozedural Sécherheeten, déi näämlech 
am aktuellen Text net gi sinn, well dëse keng 
Autorisatioun vum Procureur virgesäit.
(Interruption)
An ech wëll an deem Kontext och de Statsrot 
zitéieren. Well jo vu verschiddene Leit esou ge-
maach gëtt, wéi wa mer hei en dramatesche 
Verstouss géint d’Mënscherechter géifen orga-
niséieren an de Statsrot, net nëmmen also 
d’Vertrieder vum Parquet an der Kommissioun, 
mä de Statsrot seet a sengem Avis complémen-
taire Folgendes, an ech zitéieren: «Le droit 
d’entrée (...) est une mesure coercitive (...)» - 
jo! - «qui doit être entourée de garanties procé-
durales suffisantes au regard des dispositions 
de droit international et de droit national pro-

tégeant la vie privée. La nécessité d’une autori-
sation préalable du procureur d’État est une 
mesure suffisante à cette fin, puisqu’elle ouvre 
la possibilité pour les personnes concernées 
d’exercer les recours prévus au Code de procé-
dure pénale.» 
Loosst ons also ophalen, ze maachen, wéi wa 
mat dësem Gesetz mir wéilten der Police e Pas-
separtout ginn, fir a Privatwunnengen ze goen, 
wéini si wëllen - esou ass et näämlech net!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Lydie Polfer (DP).- Mä wann e 

Crime an enger Wunneng geschitt, an ech 
schwätzen elo hei net nëmme vu Proxenetis-
sem an Zwangsprostitutioun, mä egal, wann e 
Crime an enger Wunneng geschitt, da muss, 
an dann hoffen ech, datt d’Police dierf kënnen 
do sinn, fir do ze hëllefen a Bäistand ze leesch-
ten.
Déi zweet grouss Innovatioun vun dësem Pro-
jet de loi ass d’Penalisatioun vun de Clienten a 
verschiddene Fäll. Natierlech gëtt och an Zu-
kunft net all Client vun enger Prostituéierter 
bestrooft, mä, wéi scho gesot, ass d’Prostitu-
tioun jo hei zu Lëtzebuerg net verbueden. Dofir 
si vun dësem Projet de loi och just déi Clientë 
viséiert, déi bezuelt sexuell Relatioune mat Per-
sounen hunn, déi mannerjäreg sinn a wou et 
kloer ass, datt dës Persounen ënner enger of-
fensichtlecher Vulnerabilitéit leiden. Dat 
heescht, déi wierklech schutzbedürfteg sinn.
Ob een elo de Fait gutt fënnt oder net gutt 
fënnt, datt et d’Prostitutioun zu Lëtzebuerg an 
op der Welt gëtt, mä d’Ausbeute vu Manner-
järegen a vulnerabele Mënsche kann een net 
guttheeschen. An déi kriminell Banden, déi op 
d’Käschte vun dëse Leit finanzielle Profitt maa-
chen, sinn ze veruerteelen an ze bestrofen. An 
zu dësem Business, an dat muss een awer nun 
eemol soen, gehéieren och Clienten, déi op 
d’mannst a Kaf huelen, datt si fir hiren eegene 
Pleséier d’Liewe vu Mënschen zerstéieren, déi 
sech net wiere kënnen. A jo, och dës Leit 
gehéiere bestrooft!
Mä et geet awer virun allem drëm, dem Proxe-
netissem d’Handwierk ze leeën. An dofir gesäit 
de Projet de loi jo och vir, datt déi Clienten, déi 
sech laut deenen neien Dispositiounen am 
Fong strofbar gemaach hunn, net bestrooft 
ginn, wa si als Temoin hëllefen, Mënschenhan-
del a Proxenetissem opzedecken.
An en drëtte wichtege Volet vum Projet de loi, 
mä d’Madamm Rapporteur huet dat jo och 
scho gesot, ass d’Depenalisatioun vum Raco-
lage, wann en dann ebe just vu Leit gemaach 
ginn ass, déi eben Affer selwer sinn.
Här President, ech hu bis elo virun allem iwwert 
d’Affer vu Mënschenhandel an Zwangsprostitu-
tioun geschwat. Et gëtt awer natierlech och 
Fraen a Männer, déi net direkt vun enger drët-
ter Persoun zur Prostitutioun gezwonge gi sinn, 
mä déi sech aus verschiddenen Ursaachen, an 
déi och schonn ugeschwat gi sinn, op dës Aart 
a Weis Sue wëlle verdéngen. Et sinn dëst oft 
verzweifelt Mënschen, déi keen aneren Auswee 
méi gesinn. A si hunn oft hir regulär Aarbecht 
verluer, hu massiv Scholden oder hu keen 
Daach méi iwwert dem Kapp. An dat, wat een 
heiansdo a Filmer gesäit, wéi dat effektiv op 
eng versüüsslecht Aart a Weis heiansdo duerge-
stallt gëtt, dat ass net d’Realitéit. Net déi wierk-
lech Realitéit vu Leit, déi och, souguer wa se 
net gezwonge sinn, dat do maachen.
Zuelen aus dem Ausland soen ons, datt et virun 
allem jonk Frae sinn, déi hir Schoul ofgebrach 
hunn a vun doheem fortgelaf sinn, déi am 
meeschte vum Risiko betraff sinn, iergendwann 
an der Prostitutioun ze landen. Etüden hu 
gewisen, datt d’Prostitutioun fir dës Meeder-
cher zu engem Däiwelskrees gëtt, aus deem et 
ganz schwéier ass, erauszekommen. Si geroden 
un déi falsch Persounen, déi een zwangsleefeg 
an dësem Milieu begéint. Si verfalen oft an 
d’Drogesucht. Si leiden u massive psycholo-
gesche Problemer an um Enn ganz oft ent dë-
sen Däiwelskrees och mat engem verfréiten 
Dout.
Déijéineg awer, déi et packen, sech iergendwéi 
aus dësem Däiwelskrees ze befreien, zeechnen 
en däischtert Bild vun hirer Vergaangenheet. A 
souguer déi, déi viru laanger Zäit eng Kéier 
fräiwëlleg ugefaangen hunn, loosse keen Zwei-
fel drun, datt de Mythos vun enger glécklecher 
Prostituéierter, déi Spaass an hirem „Beruff“ 
hätt, wierklech e Mythos ass an allerhéchstens 
Realitéit am Kapp vu Clienten.
Här President, léif Kolleegen, dëst Gesetz ass e 
Schrëtt an déi richteg Richtung. Onst Zil ass et, 
datt kee Mënsch ka gezwonge ginn, sech ze 
prostituéieren. An dëst Zil kënne mer nëmme 
mat konsequenten, strofrechtlechen Instru-
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menter maachen, déi mer ons mat dësem Ge-
setz ginn.
An op d’mannst genausou wichteg ewéi d’Mo-
difikatioun vum Code pénal a vum Code de 
procédure pénale sinn awer och d’Volete vun 
der Präventioun a vun der Betreiung vun den 
Affer. Den Ausbau vum Reseau vun de 
Streetworker, déi ganz geziilt mat Prostituéierte 
schaffen, d’Ausschaffe vun enger Stratégie EXIT 
an d’Sensibiliséierung, déi an de Schoulen 
ufänkt, fannen déi voll Ënnerstëtzung vun der 
Demokratescher Partei. An ech sinn dofir och 
frou, datt d’Plattform Prostitutioun mat dësem 
Projet de loi institutionaliséiert gëtt an déi néi-
deg Aarbechte koordinéiere kann, an an där - 
an da schwätzen ech am Numm vun der Stad 
Lëtzebuerg och eng Realitéit un, déi d’Ma-
damm Loschetter och gutt kennt -, an där mer 
ganz aktiv jo och matschaffen.
Oft gëtt gesot, d’Prostitutioun wier den eelste 
Beruff op der Welt. Ech fäerten, mer mussen 
esou realistesch sinn, datt trotz alle Mesuren 
d’Prostitutioun och an Zukunft e Sujet wäert 
sinn, deen ons nach oft wäert beschäftegen.
An der Stad Lëtzebuerg si mer besonnesch mat 
dësem Problem beschäftegt. Ech hunn et 
schonns am Debat virun dräi Joer op dëser Plaz 
gesot: D’Stroosseprostitutioun ass e Pheno-
meen, dee sech hei am Land bal ausschliisslech 
op ee Quartier vun onser Haaptstad limitéiert. 
An dëst huet sech an engem Moment esou 
staark entwéckelt, datt sech d’Prostitutioun 
souguer bis an d’Wunnquartieren ausgebreet 
hat. 
Mir hunn doropshi ganz konkret Mesurë ge-
holl, oft souguer einfach Mesuren, fir d’Zirkula-
tioun op eng Aart a Weis anzeschränken, datt 
eben de Verkéier vun de Freier net méi méig-
lech war. An dat huet ons - Dank och der Hëllef 
vun der Police an nach vu villen Akteuren aus 
dem soziale Feld – gehollef, déi Problematik, 
ech géif soen, besser am Grëff ze halen. Mä et 
bleift awer nach ëmmer e Problem, dee mer 
fest am A mussen hunn. Datt et awer, wéi ge-
sot, nach ëmmer Fraen a Männer gëtt, déi sech 
op onse Stroossen oder och soss enzwousch 
prostituéieren, kann ons net zefriddestellen. 
An dofir wëll ech ofschléissend, Här President, 
nach eng Kéier d’Zoustëmmung vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn, deen 
also de Lëtzebuerger Modell ënnersträicht, an 
eisen Accord ginn, an och nach eng Kéier der 
Rapportrice an de Kolleegen aus der Kommis-
sioun e grousse Merci soen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Roy Reding fir 
d’ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll fir d’Alleréischt Merci soen 
dem Taina Bofferding. Ech hunn nach ni esou 
eng gutt a kloer a richteg a couragéiert Analys 
héiere vun engem Mehrheetsdeputéierten zu 
engem Gesetz, wat mir net wäerte matstëm-
men. Mä d’Analys, besonnesch och vum Echec 
vum schwedesche Modell - an ech kommen 
nach drop - ass richteg, an ech hätt mer 
gewënscht, et hätte méi Leit sech dat dote 
virun deem Text hei zu Häerz geholl.
Dësen Text ass „mutton dressed as lamb“, et 
ass a gudder grénger Traditioun Etiketteschwin-
del. Et ass net, wéi d’Zeitungen titréiert hunn, 
en Text „entre deux genres“. Et ass keen „mé-
lange de différents modèles“. Et ass keen Equi-
liber tëscht op där enger Säit enger legaler 
fräiwëlleger Prostitutioun, an op där anerer Säit 
engem verbuedene Proxenetismus am Kampf 
géint d’Traite des êtres humains, géint de Mën-
schenhandel. Et ass net, wéi de „Journal“ haut 
esou schéin titréiert: „Das Zwischending“. Et 
ass net: „Prostitution wird in Zukunft nicht 
richtig erlaubt, aber auch nicht richtig verbo-
ten sein.“ D’Wourecht ass dat net. Wier et och 
nëmmen usazweis esou, kéinte mir als ADR 
dermat d’accord sinn.
D’Rapportrice sot: „Hei gëtt d’Prostitutioun en-
cadréiert.“ Neen, hei gëtt d’Prostitutioun guer 
net encadréiert. Hei gëtt eng eenzeg Saach ge-
maach, an dat ass eng nei Disposition pénale 
géint all Client, deen an Zukunft fënnef Joer 
Prisong riskéiert - dat ass net näischt! - a 
50.000 Euro Geldstrof. 
Wann ee Recours huet zu enger sexueller Dé-
ngschtleeschtung, duerch e Mann oder eng 
Fra, och wann déi nëmmen „de façon occa-
sionnelle“ schafft, an hie wousst oder hätt 
wësse missen, do ass d’Gesetz relativ flou, datt 
déi „particulièrement vulnérable“ wier, datt se 
„en raison de sa situation administrative“ - 
„Weis mer emol däi Pass! Hues de eng Opent-
haltsgeneemegung?“ -, „sa situation adminis-

trative illégale ou précaire, sa situation sociale 
précaire, un état de grossesse“ - „Sidd Der 
schwanger?“ Bon, bei männleche Prostituéier-
ten ass dat einfach, déi kënnen net schwanger 
sinn, mä bei aneren! -, „de sa maladie“ - Wat fir 
een Certificat médical muss ee sech virweise 
loossen? -, „de son infirmité, de sa déficience 
physique ou mentale“, also wann hien dat 
weess, oder hätt wësse missen, oder hätt wësse 
kënnen, kann hie vum Parquet poursuivéiert 
ginn a riskéiert fënnef Joer Prisong a 
50.000 Euro Amende. Dat ass ganz einfach - a 
wann Der de Mutt gehat hätt, hätt Der dat ge-
sot! - de schwedesche Modell, soss guer 
näischt. Et ass d’Interdiction pure et simple vun 
der Prostitutioun.
Well kee Client geet deen dote Risiko an oder 
en huet déi heite Ried net gelauschtert. Et ass 
also net eng Responsabiliséierung vum Client, 
wéi den Här Roth et ee Moment gemengt 
huet, neen, et ass de schwedesche Modell. Et 
ass eng Interdictioun, hien ass dem Parquet 
ausgeliwwert.
Wann Der dat also stëmmt, léif Kolleege vun 
der LSAP a vun der DP, nodeems Der d’Riede 
vum Taina Bofferding an och vum Lydie Polfer 
héieren hutt, da wësst Der, datt Der Iech hei op 
e schlecht gréngt Gesetz aloosst.
E schlecht Gesetz och, wat de Schutz, an do 
huet de Gilles Roth nodrécklech drop higewi-
sen, vum Domicile a vun der Intimsphär ugeet. 
De Braz bretzt sech, dat Gesetz wier besser, et 
wier e Fortschrëtt par rapport zur Vergaangen-
heet. 
(Interruption) 
Den Här Braz! Mä et ass esou schéin, et ass 
esou poetesch: de Braz bretzt. 
Den Här Braz bretzt sech, et wier besser, well 
dat Wuert „Débauche“ géif elo ewechfalen an 
esou weider. Neen, dat ass et net. De Gilles 
Roth huet ganz richteg gesot, datt en Ho-
telszëmmer eng Verlängerung ass vum Domi-
cile. En huet mat Recht drop higewisen, datt 
eng „maison meublée“ net definéiert ass. Dat 
heescht, mir ginn hei dem Parquet d’Recht, 
ouni Kontroll an ouni Autorisatioun vum Unter-
suchungsriichter an en Domicile anzebriechen, 
vun deem hie mengt, do wier Prostitutioun, 
eppes, wat laut Ären Aussoen a priori duerch 
dat Gesetz hei net verbuede gëtt. 
Dat ass dee falsche Wee. An op deem falsche 
Wee hutt Der den Avis gefrot vun enger Häl-
lewull vun Organisatiounen, zum Beispill vum 
Komitee fir d’Droits de l’homme, dee seet: «La 
prostitution est une violation des droits hu-
mains.» E seet: «C’est une violence.» E seet: 
«C’est une atteinte à la dignité de la personne.» 
An: «C’est une exploitation des inégalités.» 
Et hätt ee genausou gutt kënne vun uewen 
erof soen: „Et ass d’Fräiheet vum Mënsch, 
iwwer sech selwer an iwwer säi Kierper ze be-
stëmmen.“ Wéi oft héiert een: „Mäi Bauch 
gehéiert mir!“ Mä och d’Entrée zu mengem 
Bauch gehéiert mir, an ech maachen dermat, 
wat ech wëll. Wien ass net gefrot ginn? Déi, déi 
net gefrot gi sinn, dat waren déi Betraffen.
Wéi et eng Kéier e Rapport gouf vun enger 
gewëssener Madamm Honeyball 2014 am Eu-
ropäesche Parlament, hunn 1.013 professionell 
Organisatiounen e Bréif gemaach, wou se so-
ten: «Le modèle suédois entraîne dans les faits 
la répression directe et indirecte de celles ou de 
ceux qu’il entend protéger. La volonté de pé-
naliser les clients des travailleurs sexuels», 
weiblech a männlech, «et le rapport de Ma-
dame Honeyball sont fondés non sur des faits, 
mais sur une idéologie.»
Wat een och feststellt an alle Rapporten, wann 
ee sech mat där Matière seriö beschäftegt, ass, 
datt ganz vill Organisatiounen drop hiweisen, 
datt de schwedesche Modell - déi héich Krimi-
nalisatioun vum Client - derzou féiert, datt et 
bei manner Strofdoten zur Plainte kënnt, ge-
schweige dann zur Opklärung. Firwat? Ma well 
ganz oft d’Clientë vu Sexaarbechter déi waren, 
déi op d’Mëssstänn higewisen hunn op Hotlinë 
vun der Police an esou weider.
Schliisslech seet d’„Manifest der Sexarbeiter 
und Sexarbeiterinnen in Europa“: „Wir fordern 
die vollständige Entkriminalisierung von 
Sexarbeit. Es gibt deutliche Belege dafür, dass 
das schwedische Modell und alle anderen 
Formen der Kriminalisierung von Sexarbeit 
Sexarbeiter*innen schaden. Das schwedische 
Modell drängt sie in die Armut, schwächt ihre 
Verhandlungsposition mit Kund*innen, bestraft 
sie, wenn sie zur eigenen Sicherheit zusammen 
arbeiten, vertreibt sie aus ihren Wohnungen 
und führt zu ihrer Abschiebung. Indem sie ih-
nen eine Organisation als Arbeiter*innen 
ermög licht, reduziert eine Entkriminalisierung 
die Verletzlichkeit von Sexarbeiter*innen für 
ausbeuterische Arbeitspraktiken und Gewalt.“
Dat ass dee Wee, dee mir als ADR gewielt hät-
ten, e wierkleche Schutz vun deene Schwaa-

chen, e wierkleche Schutz géint Ausbeutung, 
an e wierkleche Kampf géint kriminelle Mën-
schenhandel.
Dëst ass en onéierlecht Gesetz. Well, amplaz ze 
wielen - an et kann ee béides argumentéieren - 
tëscht engem Verbuet an enger erlaabter Pro-
stitutioun mat Reglementatioun, gëtt hei ee 
Mi-mi-Wee geholl, dee kee Mi-mi-Wee ass, 
duerch déi Conditions pénales, déi ech virdru 
virgelies hunn. Et ass och e schlecht Gesetz, 
well hei rechtsstaatlech Prinzipie mat Féiss ge-
trëppelt ginn. An dat heiten ass ganz be-
stëmmt eent vun deene Gesetzer, wat op 
d’Lëscht gehéiert vun deene Gambia-Legisla-
tiounen, déi sollten a spéitstens engem Joer 
schnellstméiglech ofgeschaaft ginn. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här David Wagner fir 
déi Lénk. Här Wagner, wann ech gelift.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dëse Projet de loi, dee gehéiert zu 
där Kategorie vu Projet-de-loien, wou mir als 
Lénk eis et net ganz einfach gemaach hunn, fir 
eis Entscheedung ze treffen. Mir hunn intern 
driwwer diskutéiert, innerhalb vun eiser Aar-
bechtsgrupp Feminismus ass en haaptsächlech 
diskutéiert ginn. Dir wësst jo bestëmmt, datt 
net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä europawäit, fir 
net ze soe weltwäit, d’Froe vun der Prostitu-
tioun bei méi lénke Bewegungen, bei Frae-
bewegungen, feministesche Bewegunge ganz 
kontrovers diskutéiert ginn, vun enger regle-
mentarescher Approche bis zur abolitioniste-
scher Approche. Mehrheetlech si mer als Lénk 
net der Meenung, datt déi abolitionistesch Ap-
proche déi richteg ass.
Mir hunn do mat engem sensibelen Thema ze 
dinn, dat ass scho gesot ginn. Ech mengen, et 
huet haaptsächlech och mat der Dignitéit vun 
de Betraffene selwer ze dinn. Virewech, et gëtt 
oft gesot, et wier deen eelste Beruff vun der 
Welt, ech mengen, dat ass eng anthropolo-
gesch Legend an domadder muss een oprau-
men. Wahrscheinlech ass dat net wouer, well fir 
iwwerhaapt e sexuelle Service ze verkafen, 
muss et e Client ginn, dee scho virdrun iwwer e 
gewëssene Kapital verfüügt.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Ech mengen och net, datt et zur humaner Na-
tur gehéiert, fir dat ze maachen. De Problem 
ass awer och deen, datt grad déi, déi am 
meeschten dervunner betraff sinn, och déi 
sinn, déi een am mannsten héiert an der De-
batt, an dat sinn d’Prostituéiert oder d’Sexaar-
bechterinnen. Et héiert een oft Männer, déi u 
sech d’Recht vun de Frae verdeedege wëllen, 
fir iwwer hire Kierper ze verfügen, wéi wann 
d’Prostitutioun e grousse Liewenschoix wier. 
Oft sinn et déiselwecht, déi sech offusquéieren, 
wann eng Fra sech komplett verschleiere wëllt, 
well op eemol ass dat net méi d’fräi Verfügung 
iwwert den eegene Kierper. Dat ass schonn eng 
speziell Logik.
Et héiert een och Leit, oft aus guttbiergerle-
chem Haus, an déi et och sincèrement gutt 
mengen an de Prostituéierten hëllefe wëllen, a 
mengen, datt e Verbuet eppes géif bréngen. 
Ech wéilt just déi franséisch Feministin a Sozio-
login beim CNRS zitéieren, d’Christine Delphy, 
déi geschriwwen huet: «La prétention à sauver 
des femmes malgré elles et contre leur gré, 
sans reconnaître que la violence contre les en-
fants, les femmes, les colonisés, prend toujours 
pour excuse la débilité», am Sënn vun der 
Schwächt, «des victimes que le paternalisme a 
précédemment construite.»
Et gëtt natierlech och eng Spannung tëscht der 
Romantiséierung vun der Prostitutioun an 
enger Form vu Victimiséierung, déi keng Rück-
sicht hëlt op strukturell, gesellschaftlech an 
ekonomesch Ongerechtegkeeten, déi esou al si 
wéi de Wuerefetischismus, wéi d’Geldwirt-
schaft, an där mer liewen, an déi a villen Deeler 
och keng selbstbestëmmte Sexualitéit erlaben. 
An dat ass dat, wat d’Zil misst sinn. Ech weess 
och net, ob d’Prostituéiert vill vun der Compas-
sioun vun der Bourgeoisie halen, well dorëms 
geet et net. Et geet ëm Gerechtegkeet.
Zur konkreter Situatioun hei zu Lëtzebuerg ass 
et schwéier Stellung ze huelen opgrond vun 
Daten oder vun Zuelen. Mä dat ass net nëm-
men de Fall hei zu Lëtzebuerg. Dat huet 
schonn nëmmen domadder ze dinn, datt 
d’Prostitutioun an enger Zone d’ombre ofleeft. 
Dofir ass et net einfach, vu baussen doriwwer 
ze schwätzen. Mir versichen awer, wäit ewech 
vun abstrakte moralesche Viruerteeler, d’Situa-
tioun opgrond vun ekonomeschen a soziale 
Gegebenheeten anzeschätzen.
Éischtens: D’Sexaarbechter, meeschtens Fraen 
natierlech, heiansdo Männer, awer och Trans-
gender-Leit, stamen am Prinzip aus dem ën-
neschsten ekonomeschen Deel vun der Gesell-
schaft, et betrëfft also meeschtens Aarmer. Dat 
muss ee feststellen.

Zweetens: Hautzudaags besteet d’Majoritéit 
vun de Sexaarbechterinnen an Europa aus 
Fraen, déi aus Drëttstate kommen a keng re-
gulär Situatioun hunn.
Drëttens: D’Subordinatioun vun de Fraen ass 
historesch, an d’Prostitutioun ass a groussen 
Deeler d’Konsequenz vun der Aarmut an der 
ekonomescher Prekaritéit, déi am Zesummen-
hang steet mat engem liberaliséierten Aar-
bechtsmaart. An dat gesäit een hautzudaags 
nach méi an enger Welt, wou de Kapitalismus 
globaliséiert ass a wou d’Prostitutioun haapt-
sächlech déi äermste Populatiounen trëfft, déi 
duerch Misär a Krich an den Exil goe mussen.
An et gëtt och verschidde Profiller vu Sexaar-
bechterinnen. Et gëtt déi sougenannte Bescha-
fungsprostitutioun, déi a Verbindung ass mat 
der Toxikomanie, wat eng Konsequenz ass vun 
enger repressiver Drogepolitik, déi iwwerall 
ëmmer scheitert, obwuel vill politesch Decideu-
ren dat net wëllen agesinn.
Et gëtt Sexaarbechterinnen, déi tatsächlech 
vun der Prostitutioun liewen, well de Revenu 
méi interessant ass wéi eng regulär Aarbecht, 
wou de Revenu net duergeet, fir korrekt iwwert 
d’Ronnen ze kommen, zemools wann ee wéi-
neg Ausbildung huet, aus aarme Verhältnisser 
staamt a vläicht och nach alleng fir e Kand 
muss opkommen. An Dir wësst jo: Mamme 
kënne ganz wäit goen an der Selbstopferung fir 
hir eege Kanner.
Zu Lëtzebuerg sinn eng grouss Partie vun de 
Sexaarbechterinnen Migrantinnen ouni regulär 
Situatioun. Si hu sech bei hire Passeure ver-
schëllt an der Hoffnung, hei e bessert Liewe 
féieren ze kënnen, a si prostituéiere sech, fir hir 
Scholde méi séier zréckzebezuelen. Vu datt se 
keen Titre de séjour hunn, kënne se natierlech 
kenger regulärer Aarbecht nogoen. Si benefis-
séieren natierlech net vun der Blue Card, déi 
nëmmen déi Privilegéiert hunn, déi wéinstens 
70.000 Euro am Joer verdénge kënnen an déi 
sech hei kënnen etabléieren.
Fir Aarmer ass et ëmmer méi schwéier, sech hei 
ze etabléieren. An oft bedeit dat, datt se wei-
derhin an der Aarmut bleiwen, an, deemno 
wéi, heescht dat bei Fraen Prostitutioun. Ech 
mengen, dat däerf een och net vergiessen.
Dofir ass et och kee Wonner, datt dës Frae ganz 
schnell an den Hänn vu Proxenètë landen, déi 
hinnen eng Wunneng an och eng Form vu Sé-
cherheet vis-à-vis vum polizeileche Contrôle 
ubidden. Et ass also e Fantassem ze mengen, 
datt d’Prostitutioun eng Entscheedung aus fräie 
Stécker wier - am Kapitalismus ass d’Fräiheet de 
Privileeg vun de Räichen – oder, nach manner, 
en Divertissement, mä si entsteet aus enger Dy-
namik vu sozialer Detresse, déi engem et ëm-
mer méi schwéier mécht, fir erauszeklammen.
Mir hunn awer den Androck als Lénk, datt dëse 
Projet de loi iwwert déi Situatioun ewechgeet - 
och wann e sech an engem Plan d’action na-
tional abett, dee mer awer nach musse méi 
konkret kennen -, datt fir déi allermeescht 
Sexaarbechterinnen d’Prostitutioun hir Haapt-
revenusquell ass, déi et hinnen erméiglecht, ze 
liewen oder ze iwwerliewen.
Andeems een ëmmer méi d’Clienten an 
d’Sexaarbechterinne penaliséiert - well iergend-
wéi hänkt dat mateneen zesummen -, huet ee 
strictement näischt un hirer ekonomescher a 
sozialer Situatioun geännert, geschweig se 
verbessert. An ech mengen, et besteet souguer 
d’Gefor - ech hoffen, datt et net de Fall wäert 
sinn, mä et besteet d’Gefor, wann dës Ge-
setzgebung géif ugeholl ginn -, datt d’Situa-
tioun vun de Prostituéiert sech vläicht souguer 
nach verschlechtere kéint. 
Well de Problem ass deen, datt déi verschidde 
Mesuren an dësem Projet de loi a Wierklech-
keet e Modell duerstellen, dee weiderhin eng 
Form vu Repressioun vu Prostituéiert an hire 
Clientë verschäerft. De Racolage an de Recours 
à la prostitution bleiwen weiderhin en Delikt, 
mä et gëtt esou schwéier, fir et ze beweisen, an 
déi nei erweidert polizeilech Méiglechkeete ris-
kéieren, entweder guer net stattzefannen, well 
net genuch Indices notoires do sinn, oder awer 
derzou ze féieren, datt d’Prostituéiert sech 
nach méi isoléieren.
Et ass net de schwedesche Modell, dat heiten, 
mä et kéint e bëssen drun erënneren an in-
direkt dozou féieren. An de Problem ass jo 
deen, datt grad d’Leit, déi an enger Situation 
de vulnérabilité sinn, jo net selwer och hir 
Vulnerabilitéit wäerte beim Client präisginn, 
well dat déi ganz Logik jo géif a Fro stellen. Déi 
Fraen a Männer musse jo leider dovunner 
liewen.
Fir derfir ze suergen, datt kee Mënsch sech méi 
gezwonge gesäit, sech ze prostituéieren, fir ze 
liewen oder ze iwwerliewen, well dorëms geet 
et jo, misst een a Wierklechkeet fir d’Éischt 
emol och eng ganz Rei Mesuren huelen, déi 
allgemeng d’Aarmut bekämpfen. Ech mengen, 
et ass eng gesellschaftlech Problematik, déi 
sech stellt. 
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A fir d’Aarmut ze bekämpfen, geet et zum Bei-
spill dorëms, datt d’Léin esou héich sinn - een-
deiteg méi héich -, datt eng Partie Fraen, déi 
an enger prekärer Situatioun sinn, net méi en 
Avantage gesinn, sech ze prostituéiere par rap-
port zu enger regulärer Aarbecht, fir iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Do ass d’Fro vum 
Mindestloun, déi sech stellt. Do ass d’Fro, ee 
ganze Froekomplex, vum Logement, déi sech 
stellt. Do ass d’Fro vum Chômage, déi sech 
stellt. 
Awer et däerf een net vergiessen, ech hu virdru 
geschwat vun de Fraen, déi an enger irre-
gulärer Situatioun sinn: Et muss een och vun 
enger Regulariséierung vun de Leit diskutéie-
ren, déi an enger irregulärer Situatioun sinn, 
well grad déi Situatioun verschäerft jo d’Situa-
tioun vun de Fraen, déi keng Pabeieren hunn 
an ausgeliwwert sinn an och keng Aarbecht 
kënne fannen, wéi sech weiderhin ze prosti-
tuéieren.
Mir mengen, et muss een derfir suergen, 
d’Prostitutioun ganz einfach aus dem kriminelle 
Beräich erauszehuelen an och d’Fro vum Raco-
lage erëm ofzeschafen, an dat esou reglemen-
téieren, datt een d’Sécherheet an d’Aus-
übungsfräiheet vun de Prostituéierte ka garan-
téieren, nieft all deenen ekonomesche Mesuren 
an anere Mesurë géint de Proxenetismus, déi 
een och nach muss huelen.
Ech mengen, entweder ass een abolitionis-
tesch, wourunner mir net gleewen, well et d’Si-
tuatioun vun de Prostituéiert net verbessert, a 
wat och vu ville Prostituéiert, déi sech am Aus-
land a Gewerkschaften organiséiert kréien, 
ofgeleent gëtt, oder et geet een a Richtung 
vun engem legale Statut, deen och en Accès 
un d’Sécurité sociale, wann een dat ausüübt, 
bitt a souguer d’Dier opmécht, fir sech och le-
gal an deemno wéi gewerkschaftlech ze orga-
niséieren.
Et gëtt nach vill aner Mesuren, déi ee muss 
huele géint de Mënschenhandel. Ech denken 
do un Tracfin wéi a Frankräich, also e Service 
de traitement du renseignement et action 
contre les circuits financiers clandestins. An et 
kéint ee sech jo och nach iwwerleeën, awéifern 
een d’Finanzfluxe kéint kontrolléieren, déi 
iwwert d’Grenze ginn. Dat betrëfft och 
d’Douanen, wou jo keng Kontroll besteet ën-
ner 10.000 Euro. An oft ass et jo esou, datt déi 
Fluxe jo en espèces gemaach ginn an net 
elektronesch, well dat méi sécher ass fir 
d’Proxenèten, an datt do Wallissen, oder emol 
keng Wallissen, mä u sech datt 500-Euro-Schäi-
ner esou transitéieren.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Wagner, Dir sidd scho Minutten 
iwwer...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Oh jo, ech 
sinn e bëssen driwwer. Entschëllegt, Madamm 
Presidentin! Aus deenen Ursaachen hu mer be-
schloss als Lénk, datt mer dësem Projet de loi 
net eis Zoustëmmung wäerte ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Wagner. Als leschten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Franz Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
scho vill gesot ginn zu dësem Projet de loi, mä 
op e komplexe Phenomeen wéi deem vun der 
Prostitutioun gëtt et keng einfach Solutioun. 
Dat weist de Rapport vum Josée Lorsché, e 
gudde Rapport vum Josée Lorsché. Dat weist 
d’Debatt haut an der Chamber. Dat weist och 
schonn eis Debatt vun 2015 an d’Konklusioune 
vun der Plateforme Prostitution.
Et weist sech och, dass mer schonn eleng nëm-
men an eisen Nopeschlänner dräi verschidde 
Modeller hunn, op déi d’Madamm Lorsché och 
schonn agaangen ass. An dat weist, an et ass 
jiddwerengem, mengen ech, evident, dass mer 
an engem klenge Land wéi Lëtzebuerg net kën-
nen Abstraktioun maache vun där Realitéit.
Ech mengen, dass dëse Projet de loi e gudden, 
differenzéierte Projet ass, deen eis Gesellschaft 
lues a lues preparéiert op en Objectif, wat mir 
och als LSAP wëllen, näämlech eng Gesellschaft 
ouni Prostitutioun, wou d’Leit, wou d’Fraen an 
d’Männer sech net méi musse prostituéieren. 
Mä dat ass e laange Prozess. A mir mengen, 
dass dëse Projet de loi dozou bäidréit.
Ee vun de Piliere vun dësem Gesetz, an dat ass 
deen, op deen ech gären hei wëll agoen, dat 
ass de Volet pénal, de Volet de procédure 
 pénale, zu deem ech gäre géif eng Partie Saa-
che soen an och vläicht op eng Partie Punkten 
agoen, déi haut an dëser Debatt abordéiert gi 
sinn.
Fir d’Éischt wëll ech soen, dass mer als LSAP 
d’Responsabiliséierung vum Client aus-
drécklech begréissen. Deen Aspekt vum schwe-
desche Modell ass definitiv e Schrëtt an déi 
richteg Richtung. De Fait, dass d’Clienten haut 

net méi dierfe mat Prostituéiert sexuell Rela-
tiounen hunn, déi entweder mineur sinn oder 
an engem Rapport vu Vulnerabilitéit stinn oder 
Victimme si vun der Traite, ass eng gutt Saach.
An all deene Leit, déi soen: „Mä wéi fannen 
ech dat dann eraus? Dat ass jo onméiglech!“, 
deene sief gesot, an ech soen dat och als e Ga-
rer Jong, deen all Dag laanscht esou Leit geet, 
dass dat, mengen ech, net ëmmer esou 
schwéier ass erauszefannen. Wann ee laanscht 
déi Meedercher geet op der Hollerecher 
Strooss oder am Garer Quartier, dat si Leit, déi 
ganz offensichtlech Victimme si vun Traite, vu 
Mënschenhandel. An do brauch ee sech net 
ganz vill Froen ze stellen, fir esou eppes eraus-
zefannen.
Fir all déi aner Fäll, Meedercher a Schampesba-
ren, och an Appartementer, mat deene Leit 
kann een och schwätzen an, jo, ech mengen, 
dat wär keng Zoumuddung, fir vläicht och 
emol heiansdo engem e Pass ze froen oder eng 
Carte d’identité, fir ze gesinn, ob et iwwer-
haapt nach eng Pièce d’identité huet oder ob 
et déi och ofgeholl krut vu sengem Zuhälter.
Mir begréissen och d’Ausnam fir Clienten, fir 
dass se kënnen aussoe géint d’Zuhälter an dass 
se dofir net strofbar sinn. Den Här Roth huet 
vun enger Omertà geschwat, déi géif mat sech 
bréngen, dass kee géif aussoen an esou Proze-
duren. Mä ech mengen, dat hei ass justement 
eng Dispositioun, mat där ee ka bewierken, 
dass justement Clienten, fir sech ze disculpéie-
ren, emol kënnen aussoen an esou Prozedure 
géint Mënschenhändler, géint Proxenèten an 
eben dann doduerch net schëlleg gesprach 
ginn. Dat ass eng Aart Whistleblowing am 
Beräich vun der Prostitutioun, déi een op alle 
Fall muss begréissen.
Mir begréissen och déi Mesure, déi mat sech 
bréngt, dass d’Prostituéiert, déi Victime si vu 
Mënschenhandel, net méi mat Racolage kënne 
beschëllegt ginn. Dat heescht, dass déi Ordon-
nance-pénallen, déi déi Meedercher, déi op der 
Strooss sinn, haaptsächlech betreffen - dat 
heescht, déi Schwächsten an deem ganze Pro-
stitutiounsbusiness -, dass déi dann net och 
nach musse riskéieren, wéinst Racolage eng 
Ordonnance pénale vu 500 Euro ze kréien. Dat 
ass och eng ganz gutt Saach.
Eis Proposition de loi, déi ech sengerzäit ge-
maach hat, zesumme mam Taina Bofferding, 
mam Marc Angel, wéi mer d’Debatt haten 
2015, ass an dësem Projet de loi iwwerholl 
ginn. Dat ass déi nei Infraktioun am Code 
 pénal, wa Fraen, Leit, de Pass ofgeholl kréien 
oder eng Pièce d’identité ofgeholl kréien. Dat 
ass, wéi mer all wëssen, e Bestanddeel vum 
Mënschenhandel. Dat ass iwwerholl ginn. Dat 
begréisse mer natierlech ausdrécklech. An ech 
mengen, dat wär och en interessant Instru-
ment am Kampf géint de Mënschenhandel.
Bon, an da wollt ech nach e puer Saache soen, 
déi scho vun der Madamm Polfer och gesot gi 
sinn, en réponse zu deem, wat den CSV-Sprie-
cher, de Gilles Roth, hei sot iwwert dee faméi-
sen Droit d’entrée. Et ass esou, dass effektiv an 
deem aktuellen Text et jo esou ass, dass d’Po-
lice judiciaire u sech iwwerall ka goen. Dat 
heescht, si huet e generellen Droit d’entrée, 
wann et Indicë gëtt vun notoirer Debauche, 
wat e schwammege Begrëff ass, wou mer re-
commandéiert krute vum Statsrot, mä och vun 
den Autorités judiciaires, dass mer e sollen 
eraushuelen aus dem Gesetz. Dat ass och ge-
schitt.
An den Här Roth ass des Längeren agaangen 
op den initiale Projet de loi, den initialen Ex-
posé des motifs an den initialen Text. Mä ech 
mengen, et hätt em gutt zu Gesiicht gestanen 
an et hätt och enger gewëssener intellektueller 
Éierlechkeet entsprach, wann en och op d’Tra-
vaux parlementaires agaange wär an op dat, 
wat duerno mat deem Text geschitt ass.
Mä mir maache jo haut...
(Interruptions)
...awer en Ënnerscheed tëschent deene Fäll, 
wou d’Police judiciaire an en Domicile privé 
kann eragoen, wou mussen Indices certains, 
précis et concordants virleie vu Proxenetismus, 
fir dass deen Droit d’entrée kann exercéiert 
ginn. Natierlech ëmmer mam Accord vum Pro-
cureur. An dat ass an eisen Ae genuch Garde-
fou, fir esou e Pouvoir kënnen ze exercéieren.
Deen zweete Cas de figure ass dee vun de 
Lieux publics, dat ass den zweeten Alinea vum 
Artikel 11, den zweeten Deel vum Artikel 11 
Alinea 4, Code de procédure pénale, dat sinn 
déi Lieux publics, wou dann och déi faméis 
Maison-meubléeën derbäi sinn. An do dierf 
d’Police judiciaire eragoen, nach eng Kéier 
mam Accord vum Procureur général, wa se 
constatéiert, dass do „des personnes se livrant 
à la prostitution y sont reçues habituellement“.
Dat sinn zwee Cas-de-figuren. Déi Maisons 
meublées, krute mer gesot vum Parquet, si 
Lieux publics, dat si keng privat Zëmmeren. 
Dat sinn des Lieux ouverts au public. An ech 

mengen, och domadder wär do genuch 
Garde-fou agebaut.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Fayot, wann ech gelift, Dir musst e 
bësse schnell maachen!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo. Ech kommen 
zu engem Schluss. Ech géif just gär soen, dass 
mer hei awer constatéieren, an ech wëll elo net 
polemiséieren, dass an där Ried vum CSV-Sprie-
cher engersäits eng Lanz gebrach gëtt fir de 
schwedesche Modell, fir d’Fraerechter, wou ge-
sot gëtt: „Kommt, mir halen op mat der Prosti-
tutioun, dat ass net gutt!“, an dann an engem 
zweeten Deel vu senger Ried eng vill méi vi-
brant Lanz gebrach gëtt géint déi Mesure vum 
Droit d’entrée, déi jo eigentlech awer eng 
staark Mesure ass géint de Proxenetismus, déi 
et der Police erlaabt, fir géint de Proxenetismus 
virzegoen an déi, mengen ech, en Häerzstéck 
ass vun dësem Projet de loi.
An ech mengen, déi zwou Saache kritt een net 
richteg ënner en Hutt. Do kann een eng grouss 
Vollekspartei sinn, mat ville verschiddene Mee-
nungen: Dee Spagat reusséiert och Iech net. 
An dat versti mir op alle Fall net.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Fayot. Ech hunn elo 
kee Riedner méi ageschriwwen. Da géif ech elo 
dem Här Justizminister Félix Braz direkt d’Wuert 
ginn. Här Minister, Dir hutt d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Madamm Presidentin. Merci als Éischt och un 
d’Rapportrice fir hire ganz komplette schrëft-
lechen an och mëndleche Rapport. Merci och 
all deenen, déi sech de Mëtten an d’Diskus-
sioun abruecht hunn, déi mat Ënnerstëtzung 
an déi mat manner Ënnerstëtzung.
D’Debatt hei am Land iwwert d’Prostitutioun 
ass net nei! An déi, déi scho méi laang d’Politik 
suivéieren oder Member si vun der Chamber, 
déi hu scho vill Debatten dobaussen iwwert 
d’Prostitutioun matgemaach, wéi een domad-
der soll ëmgoen. Et si Proposition-de-loie ge-
maach ginn, et si Rapporte gemaach ginn. Mä 
et ass ganz laang hier, dass iergendeen eppes 
geännert huet, ganz laang hier, dass mer 
driwwer schwätzen an näischt maachen!
Haut ass et fir d’Éischt, zënter ganz Laangem, 
dass eng Majoritéit an eng Regierung an dëser 
Matière eng Ännerung virbréngt. An all déi, déi 
sech beschwéiert hunn iwwert déi Ännerung, 
déi mer elo maachen, sinn der lauter, déi bei all 
deenen Debatte vu virdrun, déi schonn an der 
Chamber gefouert gi sinn, an déi zu där Zäit 
och nach vläicht an enger Partei waren, déi de 
Justizminister gestallt huet, all déi Rendez-
vouse verpasst hunn, fir zum Beispill am Code 
de procédure pénale, deemools nach CIC, 
eppes ze änneren.
Dat, mengen ech, muss een dierfe rappeléie-
ren, fir dass et awer och e bëssen eng fair De-
batt gëtt.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Dat, wat mer haut diskutéieren an decidéieren, 
geet net zréck op eng Iddi nëmme vun enger 
Regierung, déi aus iergendwéi geaartete poli-
tesche Grënn probéiert, sech eppes do ze 
bastelen. Dat hei geet zréck op eng Initiativ, déi 
am Oktober 2012 geholl ginn ass, wou déi 
sougenannten national Plattform Prostitutioun 
agesat ginn ass, wou Ministèren dra vertruede 
sinn, de Parquet général, d’Polizei, awer och 
den dropIn an d’Aidsberodung vum Roude 
Kräiz an déi sozial Servicer vun der Stad Lëtze-
buerg.
Déi hunn zesummen eng Analys gemaach vun 
der Lëtzebuerger Situatioun an eng Analys ge-
maach vun deene Modeller, déi et esou hei an 
Europa an och méi wäit ewech gëtt, awer 
Haaptsaach an Europa. An den Här Fayot huet 
ganz zu Recht drop higewisen, dass een net 
wäit brauch ze goen, fir direkt dräi verschidden 
Approchen zu dëser Fro ze fannen an eisen 
direkten Nopeschlänner, och wann am 
meeschten iwwer Schweden geschwat gëtt. 
Ronderëm sinn dräi Länner an dräi verschidden 
Approchen!
Opgrond vun deene Konklusiounen a vun 
deenen Analysen, déi do gemaach gi sinn, net 
vun enger Regierung, mä vun deene Leit, déi 
um Terrain domadder schaffen, an der Beglee-
dung, an der Poursuite vun den Infraktiounen, 
ass d’Konklusioun gewiescht - an déi ass hei an 
der Chamber 2015 diskutéiert ginn -, dass et 
kee Modell gëtt, dee mer nëmme brauchen 
ofzeschreiwen. Et gëtt awer vill Plädoyere fir 
deen een oder aneren där Modeller.
Fir d’Regierung wär et einfach gewiescht an et 
hätt net vill Courage gebraucht, ee vun deenen 
ze iwwerhuelen, wa méiglech deen, deen an 
der ëffentlecher Debatt déi meeschten Zou-
stëmmung huet, dann hätt ee vläicht Applaus 

kritt. Mä opgrond vun den Analysen, déi ge-
maach gi sinn, si mer der éierlecher Iwwerzee-
gung, dass dat keng passend Äntwert op dat 
gëtt, wat Lëtzebuerg an dëser Fro, mat eise 
Spezifissitéiten, ausmécht.
Et geet ëm Resultater, net ëm Maache-wéi-
wann. Dofir wëll ech och net, dass mer ze vill 
eng Debatt iwwer Moral heibannen op dëser 
Fro féieren, well mir si ganz séier bei der De-
batt vun der Duebelmoral op dëser Fro. Eis als 
Regierung interesséiere Resultater, déi deenen 
hëllefen, déi d’Hëllef tatsächlech och brauchen.
Mir hunn dofir eis e puer Ziler ginn, déi mer 
mat dëser Demarche poursuivéieren:
- d’Reduktioun vu Gewalt géint männlech oder 
weiblech Prostituéiert,
- d’Protektioun vun de Mannerjäregen,
- eng besser Kollaboratioun tëschent den 
ëffentlechen Akteuren, y compris wat d’Zesum-
menaarbecht mam sougenannte Comité Traite 
betrëfft,
- d’Verbesserung vum Encadrement vun deene 
Leit, déi an der Prostitutioun sinn, Encadre-
ment au profit vun der Santé, awer och vun hi-
rer Sécherheet,
- d’Ausschaffe vun engem sougenannten EXIT-
Konzept oder enger Exit Strategy,
- d’Verbesserung vum Streetworking, wou 
d’Stad Lëtzebuerg eng ganz wichteg Roll spillt. 
Ech wëll der Buergermeeschtesch och dofir elo 
schonn ausdrécklech fir hir ganz aktiv Roll an 
dësem Dossier, an déi ass net nei, Merci soen.
Dofir hu mer eis e Plang a fënnef Punkte ginn. 
Deen éischte Punkt ass deen iwwert de verbes-
serten Encadrement psychosocial vun de Prosti-
tuéierten, dat Zweet ass d’Exit Strategy, dat 
Drëtt ass d’Mise en œuvre vum Programm 
iwwert d’Éducation sexuelle et affective an dat 
Véiert de Renforcement vun der Kooperatioun 
vun den ëffentlechen Akteuren; an d’Madamm 
Mutsch wäert duerno am Detail, an där kuerzer 
Zäit, déi mer hunn, probéieren drop anzegoen.
Dee fënnefte Punkt, dat ass deen, dee mer haut 
diskutéieren - nëmmen dee fënneften, ee vu 
fënnef! -, wou mer och net, och wann dat na-
tierlech dat permanent Stéchwuert ass, eigent-
lech direkt iwwert d’Prostitutioun schwätzen, 
haut, well d’Prostitutioun war a bleift zu Lëtze-
buerg legal. Den Text, dee mer haut diskutéie-
ren, mäi Rôle als Justizminister ass, iwwert dat 
ze diskutéieren, wat illegal ass, wat mer net 
wëllen akzeptéieren, wat mer net wëllen hunn 
a wéi mer eis prozedural dobäi uleeën.
Et ass also eng Debatt iwwer e Projet de loi, 
wou mer iwwert d’Zuhälterei a Mënschenhan-
del schwätzen, well mer dat net wëllen a well 
mer d’Lutte dergéint wëlle verbesseren, well 
mer der Meenung sinn, dass et do Spillraum fir 
Verbesserunge gëtt. Et geet net duer, driwwer 
ze schwätzen, et geet net duer, ze fannen, dass 
Mënschenhandel eng ganz besonnesch ruckel-
zeg Form vu Kriminalitéit ass, et geet net duer, 
ze soen, dass d’Zuhälterei eppes ass, wat mer 
net wëllen. Da muss een och reell an net nëm-
men theoretesch, an da sinn ech schonn no 
beim Här Roth senger Interventioun, muss ee 
reell an net nëmmen theoretesch sech mat 
deenen dote Froen ofginn.
A mir wëssen, dass dat net einfach ass, wa mer 
och kucken, ONGen an international Associa-
tiounen, déi sech mat där Fro hei och intensiv 
beschäftegt hunn, kommen aus deenesel-
wechte gutt gemengte Grënn zu ganz ënner-
schiddleche Konklusiounen!
Kommt, mir huelen hei am Land d’CCDH, déi 
plädéiert fir de sougenannte schwedesche Mo-
dell! Op där anerer Säit hu mer Amnesty Inter-
national, déi aus deeneselwechte gudden In-
tentiounen, déi een absolutt kann novollzéien, 
zu där diametral opposéierter Konklusioun 
kënnt a seet: „Neen, d’Léisung besteet doran-
ner, alles ze erlaben. Domat entsteet total 
Transparenz. An da kann een och vill besser op 
alles awierken.“ Et ass also net esou einfach.
A wa mer alleguerten heibanne soen, wéi et an 
deenen eegene Reien op dëse Froen och zou-
geet, da gëtt et och do ënnerschiddlech Vuen, 
obwuel een eigentlech an der Finalitéit oft dat-
selwecht wëllt! Dat ass och de Fall bei der CSV. 
Et ass virdru scho gesot ginn. An ënnerschidd-
leche Kommissioune gi ganz ënnerschiddlech 
Plädoyere gehalen. An den Här Roth huet hei 
mat engem Seeldanz probéiert, jiddwereen ze 
menagéieren, fir dass keen aus den eegene 
Reien opsteet a seet, dass et do an der CSV 
mindestens zwou verschidde Meenunge gëtt.
Ech géif Iech dat net reprochéieren. An ech 
maachen et och net, well et ass eng schwiereg 
Fro! An dass et do divergent a gutt gemengte 
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Meenunge gëtt, ass op dëser Fro net verwon-
nerlech.
Mech stéiert awer, Här President, wa probéiert 
gëtt..., obwuel een um Fong mat eigentlech 
allem d’accord ass, d’CSV huet dat och gesot, 
d’Modifikatioune vum Code pénal ginn all vum 
Här Roth a vun der CSV-Fraktioun ënnerstëtzt - 
déi éischt, déi mer zënter ganz laange Joren 
iwwerhaapt emol eng Kéier maachen, dass eng 
Regierung sech traut, eppes ze maachen -, déi 
ginn all ënnerstëtzt, net vun der ADR, awer 
wuel vun der CSV. Dat ass d’Substanz. An da 
gëtt hei eng riseg Debatt lassgekappt iwwert 
de Code de procédure pénale.
An do muss ech awer soen, dass de Kolleeg 
Roth awer eng zumindest lacunaire, fragmen-
téiert Duerstellung mécht, à la carte, esou wéi 
et en arrangéiert, an e kënnt haut och zu - fir 
hien! – Konklusiounen, ech kann Iech awer 
soen, dass an der ganzer Debatt an der Com-
mission juridique dat awer, fir et fäin ausze-
drécken, eng Slalomfaart war vun der CSV-
Fraktioun bei dësem Projet, bis se dann eng 
ofschléissend Positioun konnt anhuelen.
An ech wëll op e puer Punkten awer och 
agoen. D’Madamm Polfer an och den Här 
Fayot hu ganz zu Recht drop higewisen, wat 
d’Situatioun haut ass. Et ass also net wéi ëm-
mer nees probéiert gëtt duerzestellen, dass mer 
haut amgaange sinn, en Droit d’accès fir d’Po-
lice ze schafen, dass d’Polizei bei d’Leit einfach 
esou kann doheem eragoen.
Dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass dat, wat 
mer zënter Jorzéngte schonn hunn am Code 
de procédure pénale a wou ni een drugaangen 
ass, fir dat ze änneren! Dat hu mer haut. Haut 
kann an all Plaz, op de simple Verdacht vun 
Debauche hin, do intervenéiert ginn, nëmme 
vun der Polizei.
An Zukunft, nom Vott haut de Mëtteg vun dë-
sem Text, ass dat eriwwer. An Zukunft hu mer e 
rechtsstaatlech korrekten Encadrement, deen 
den Här Roth probéiert, ganz negativ ze 
bewäerten, deen awer vum Statsrot och vali-
déiert ginn ass. Nodeems genee deen dote 
Punkt laang an intensiv diskutéiert gi war, sot 
de Statsrot: „Dat do ass okay. Do ass keng Op-
position formelle méi. Esou kann dat haut ge-
stëmmt ginn.“
An Zukunft maache mer en Ënnerscheed 
tëschent de Lieux ouverts au public an anere 
Plazen, wou och en Domicile kann drafalen. An 
de Parquet général ass an d’Juridique (veuillez 
lire: an d’Commission juridique) komm, Enn Ja-
nuar, well och do Doutte soulevéiert gi sinn, fir 
déi all ze widderleeën, fir kloer ze soen: Et ass 
eendeiteg, dass deen Alinea mat de Lieux ou-
verts au public an alles, wat dosteet, fran-
séischen Text, dass dat kloer à l’exclusion vun 
dem Domicile oder Äänlechem ass. Ganz een-
deiteg! Do brauch een also net nach ze maa-
chen, wéi wann do Doutte wieren. Déi sinn al-
leguerte levéiert ginn a bestätegt, net vum Mi-
nistère, mä vum Parquet général, dee kloer 
seng Interpretatioun dovunner ginn huet.
(Interruption)
Et ass de Parquet général. Deen huet seng In-
terpretatioun ginn.
Zweete Punkt, deen aneren Alinea, wou mer 
elo soen, do fält den Domicile mat drënner. Do 
däerf haut d’Polizei op de simple Verdacht vun 
Debauche hin eran. An Zukunft ass et net ge-
doe mat Debauche, an Zukunft geet et ëm 
Proxenetissem, also d’Infraktioun, well dat ass 
déi eenzeg Infraktioun, déi mer kennen, nieft 
der Zuhälterei. An Zukunft muss also Proxene-
tissem virleien an do muss et net nëmmen ier-
gende vage Verdacht ginn, do mussen et „d’in-
dices certains, précis et concordants“ sinn. Och 
dat ass eng Verschäerfung par rapport zu haut.
Drëttens kënnt derbäi, dass och an Zukunft de 
Procureur eng Autorisatioun...

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 

Wann Der erlaabt...?
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 

wär frou, ech hu kee Problem, um Enn dem 
Här Roth ze äntwerten, ech maachen, genau 
wéi hien, mäin Developpement gäre fäerdeg.
An Zukunft muss och de Procureur au préalable 
eng Autorisatioun ginn. Dat ass also grad op 
deem dote Punkt eng drastesch Verbesserung, 
déi geschitt a wou deen Text, deen haut ge-
stëmmt gëtt, deenen Uspréch do gerecht gëtt.
Op deem zweeten Alinea, wou also Lieux ou-
verts au public nëmme gemengt sinn, do gëtt 
eng Opzielung gemaach. Dir argumentéiert 
mat der Drogegesetzgebung. Ech wëll och do-
fir nach eng Kéier drop äntwerten an Iech rap-

peléieren, dass an der Drogegesetzgebung déi 
Dispositiounen net nëmmen do si fir en Droit 
d’entrée, mä och fir Perquisitioun a fir Saisie. 
Do ass dann den Untersuchungsriichter. An ei-
sem Dispositif geet et nëmmen ëm en Droit 
d’entrée, wat mer a ganz ville Legislatioune 
kennen, wou an aller Regel emol net e Procu-
reur d’Autorisatioun muss ginn.
Dat sinn och professionell Lokaler an der Re-
stauratioun oder Kompetenze vun der Douane, 
do geet een och a Lieux ouverts au public, do 
ass emol net eng Autorisation préalable vum 
Procureur verlaangt. An dëser Gesetzgebung 
ass dat awer an Zukunft de Fall.
Dat si qualitativ Ënnerscheeder. An, Här Roth, 
deen Text, deen haut zur Ofstëmmung kënnt, 
dee gëtt et och a Frankräich! A Frankräich ass 
net nëmmen en Droit d’entrée do viséiert, mä 
och d’Saisie an och d’Perquisitioun. An a Frank-
räich ass emol net eng Autorisation préalable 
vum Procureur gefrot!
Dofir, déi Duerstellung, dass mer hei amgaange 
wieren, elo eppes besonnesch Grujeleges anze-
féieren, ass faktesch einfach nëmme falsch. Mir 
maachen eng drastesch Verbesserung, grad aus 
rechtsstaatleche Bléckwénkel, op dëse Froen an 
hunn dat och dofir vum Statsrot validéiert kritt.
Ech wëll dofir soen, Här President, a menger 
Konklusioun, dass ech mengen, dass sech hei 
wierklech fir d’éischte Kéier zënter Laangem 
getraut gëtt, eppes ze maachen. Et ass och kee 
minimale Konsens, deen hei gemaach gëtt. Et 
ass en eegestännege Modell, wou et Courage 
brauch, deen dann och ze assuméieren, well et 
ass d’Resultat vun eiser eegener Demarche an 
eisen eegene Gedanken.
An deenen, déi den Text net stëmmen, wëll 
ech soen: Ech hu munches héieren, wat Iech 
net gefält, mä et huet keen, och nëmme mat 
engem Wuert, gesot, wéi een et anescht soll 
maachen!

 Plusieurs voix.- Ooh!
 D’autres voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Roth huet d’Wuert.
(Interruptions)

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, Här President, 
wann Der erlaabt,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, de 
Minister ka vu senger Plaz aus äntwerten.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo, Parole après 
ministre. Mir sinn duerchaus d’accord, an dat 
hu mer och begréisst, dass do weider Strofbe-
stëmmunge komm sinn - ech mengen, dat 
stellt och hei, mat Ausnam vläicht vun der 
ADR, keen a Fro -, wat den Abus de faiblesse 
ubelaangt a wat sexuell Handlunge mat Man-
nerjäregen ubelaangt.
Mä grad déi Explikatiounen, déi de Minister elo 
zum Schluss ginn huet, déi soen eigentlech, 
dass guer keng Klorheet besteet. An ech ginn 
Iech och ganz einfach d’Beispill, dass dat esou 
ass.
De Minister mécht, mat Recht, eng Distinc-
tioun tëschent deem, wat Proxenetismus ube-
laangt. Dat ass en Alinea fir sech, wou de 
Statsrot selwer proposéiert huet a gesot huet: 
„Mir maache keng Opposition formelle“ - mä 
Proxenetismus, hein! - „Mir maache keng Op-
position formelle méi, wann do «indices cer-
tains, précis et concordants» sinn.“ Domat 
kënne mir liewen, well et ëm Proxenetismus 
geet, also eng grav Strofdot.
Do, wou Der eng schwammeg Ausso gemaach 
hutt a wou mir gäre Präzisiounen hätten, dat 
ass grad bei deem, wat Dir nennt „lieux ou-
verts au public“. An Dir hutt an Ärer Argumen-
tatioun elo just do vu Maisons meublées ge-
schwat, wou Der gesot hutt, de Parquet, deen 
interpretéiert dat och esou.
Här Minister, mir sinn hei am Parlament! Mir 
sinn hei als Gesetzgeber zoustänneg, fir Texter 
ze maachen, déi de Parquet net ze interpretéie-
ren huet, mä de Parquet ze applizéieren huet!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An dat ass eng 

wesentlech Ëmännerung, wou d’Responsabili-
téit vun dem Parlament ass!
A wann Dir sot, eng Maison meublée - hätt de 
Parquet interpretéiert -, déi wier ouvert au pu-
blic: Mä eng Maison meublée, an Dir wësst dat 
ganz genee, dass den Droit pénal d’interpréta-
tion stricte ass, an eng Maison meublée, do 
steet net eng „maison meublée ouverte au pu-
blic“!
An der Justizkommissioun ass d’Motivatioun 
komm a gesot ginn: „Majo, bei enger Maison 
meublée, do fält zum Beispill eppes drënner 
wéi eng Chambre d’hôtes.“ Mä dat steet net 
do!
An dat, wat Der wuel wëssend net gesot hutt, 
dat ass dat Exempel vun engem Hotel. Mä Dir 

maacht awer der Chamber an de Leit dobaus-
sen, och als Justizminister an och mat enger In-
terpretatioun, déi de Parquet gesot huet, net 
vir, dass en Hotelszëmmer ouvert au public 
wier!
Firwat bezuelt Der dann, dass Der en Ho-
telszëmmer huelt? Da kéint Der och en Dortoir 
huelen, wou d’Leit higinn!
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An da kommen ech 

op Äre Punkt. Dir hutt gesot, an Dir hutt iw-
werholl, an dat ass aus..., Dir hutt gesot oder 
den Här Fayot, d’intellektuell Éierlechkeet géif 
verlaangen, dass een all Travaux parlementaires 
gekuckt hätt. Ech hunn déi all gekuckt, Här 
Fayot!
An notamment den Avis complémentaire vun 
dem Parquet général, wou ech muss soen, dass 
et awer schonn e bësse bizarre ass, dass en Do-
cument parlementaire kënnt, wou en Avocat 
oder e Premier avocat général enger Madame 
le Conseiller aus dem Justizministère schreift. 
An do ass... An ech maachen Iech perséinlech 
emol kee Feeler doraus, ech mengen, dass do 
éierlech gesot de Feeler ënnerlaf ass!
Wat mécht de Parquet général? Mä de Parquet 
général proposéiert deen Text „lieux ouverts au 
public“. An e schreift och nach, dat wier, wéi 
Der mat Recht gesot hutt, iwwerholl ginn aus 
dem Code de procédure pénale français, en zi-
téiert den Artikel 706-35. An da schreift en 
nach a Klammeren: «Dans la rédaction et simi-
laire à l’article 3 alinéa...», e vergësst, den Ali-
nea unzeginn, «de la loi modifiée du 19 février 
1973 concernant la (…) lutte contre la toxico-
manie». An do läit d’Kromm an der Heck!
An ech liesen Iech, wat an den Travaux prépa-
ratoires steet. Och déi, Här Fayot, muss ee ku-
cken, wann een eng Referenz mécht, fir en 
Text ze iwwerhuelen, op e Gesetz, wat 
besteeënd ass, wat dës Chamber gestëmmt 
huet, zwar eng fréier, mä déi Leit, déi waren 
och net, soen ech, onintelligent. An do steet 
ganz kloer dran: «Les deux alinéas suivants 
traitent des visites domiciliaires. Il y a en effet 
une distinction entre les visites à effectuer dans 
les établissements ouverts au public», dat ass 
richteg, dat ass den Alinea 2, «et les habitations 
privées.»
An da kënnt et! Da schreift de Legislateur vun 
1973: «La loi française prévoit pour ce cas 
l’autorisation écrite du Procureur de la Répu-
blique», also fir a Privathaiser eranzegoen, fir 
d’Prostitutioun ze kontrolléieren. An da mécht 
en e Punkt an da schreiwe se: «Il a semblé plus 
conforme à nos principes de laisser ce droit à 
son détenteur légal, c’est-à-dire au juge d’in-
struction. L’exigence du mandat préalable n’est 
toutefois pas requise en cas de flagrant délit.»
An aus deem Grond steet am Drogegesetz 
ganz kloer dran, dass, wann een eng Visitt an 
enger Maison d’habitation privée mécht oder 
an engem Appartement, dofir muss d’Autorisa-
tion préalable vum Juge d’instruction virleien, 
ausser an engem flagrant Délit.
An et ass genau dat, wat mir an eisem Amen-
dement wëlle proposéieren. An do steet: «Ils ne 
pourront exercer ce droit d’entrer dans les mai-
sons d’habitation ou appartements qu’en cas 
de flagrant délit ou sur mandat du juge d’in-
struction.» Dann ass deen Text net méi ze in-
terpretéiere vun engem Parquet, mä dann ass 
en ze applizéieren.
A wann et dann ass, dass et en Établissement 
ouvert au public ass - ech sinn direkt fäerdeg! -, 
da geet et duer, dass de Procureur d’Autorisa-
tion préalable gëtt. Mä wann et eng Maison 
d’habitation privée oder en Appartement ass, 
da muss eng Autorisatioun vun dem Untersu-
chungsriichter do sinn. Wann Der dat bäige-
schriwwen hätt, da wier den Text kloer. Dat ass 
vläicht malencontreusement vergiess ginn. Mä 
esou ass den Text net kloer. An duerfir wäert 
d’CSV Äre Projet de loi net stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ier 

ech dem Här Minister d’Wuert ginn, huet den 
Här Fayot d’Wuert gefrot

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Här Pre-
sident,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
 Sécher och Parole après ministre?

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech wollt just dem 
Här Roth soen, ech war och an där Diskussioun 
an der Commission juridique derbäi, wou de 
Parquet den Esprit vum Text, vum franséischen 
Text explizéiert huet. Ech wëll Iech soen, dat 
war keng Interpretatioun, déi de Lëtzebuerger 
Parquet gemaach huet vun deem Text. De Lët-
zebuerger Parquet huet just do d’Travaux par-
lementaires zitéiert vun deem franséischen 
Text. Dat heescht, dat ass en Travail parlemen-
taire. Dat explizéiert d’Ratio legis vun deem 

Text. Dat huet näischt mat Interprétation 
stricte ze dinn, dat ass den Esprit de la loi.
A wann an deem franséischen Text, dee sur ce 
point identique ass zu eisem, dat als en „lieu 
ouvert au public“ gëllt, dann, mengen ech, 
misst dat gutt genuch si fir eis. Eng Maison 
meublée am Kontext vun engem Apparthotel, 
vun engem Hotel oder wat een och ëmmer 
wëllt, ass en „lieu ouvert au public“! Dat kann 
ee lounen, dat ka jiddwereen am Public lou-
nen.
(Interruptions)

 M. Gilles Roth (CSV).- Här Fayot, en Ho-
telszëmmer, mat allem Respekt - mat allem 
Respekt, Här Fayot -, mä en Hotelszëmmer, wat 
Der lount, ce n’est pas ouvert au public!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Do kënnt keen eran, 

ouni Är Autorisatioun. Souguer de Proprietaire, 
souguer d’Femme de ménage oder de Person-
nel de ménage kënnt net eran, ouni Är Autori-
satioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An elo huet de Minister d’Wuert nach 
eng Kéier, fir ze äntwerten.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Den Här Roth huet elo näischt 
extra Neies gesot. Et war nach eng Kéier eng 
Widderhuelung vu senger Argumentatioun vu 
virdrun, déi mer an der Kommissioun intensiv 
diskutéiert hunn a wou mer zur Konklusioun 
komm sinn, mam Statsrot, dass deen Text, dee 
mer maachen, dee richtegen ass a besonnesch 
par rapport zu deem, wat mer haut an zënter 
Jorzéngten hunn, endlech eng rechtsstaatlech 
Verbesserung duerstellt.
Wann den Här Roth mat Frankräich argumen-
téiert, da wëll ech en nach eng Kéier drop 
hiweisen, dass dësen Text a Frankräich och 
existéiert an dass a Frankräich net nëmmen 
den Droit d’entrée duerch deen Text geregelt 
gëtt, mä och d’Saisie an d’Perquisitioun! An 
dass a Frankräich haut, contrairement zu Lëtze-
buerg, wa mer dësen Text gestëmmt hunn, 
keng, emol net eng Autorisation préalable vum 
Procureur gefrot ass.
Wann Der also mat Frankräich argumentéiert, 
da misst Der aus Grënn vun der intellektueller 
Éierlechkeet soen: Do si mir zu Lëtzebuerg méi 
virsiichteg, well mir si méi streng, well mer 
soen, och wann et nëmmen - entre guillemets 
- „des lieux ouverts au public“ sinn, si mir méi 
restriktiv, aus genau där doter Argumentatioun.
Also och do keng falsch Duerstellungen! A mir 
hunn dat do intensiv diskutéiert.
Dat Eenzegt, wat ech awer muss dann hei elo 
Neies nach hannendrunhänken, doriwwer hu 
mer och mat de Parqueten am Ufank vum Text 
geschwat. Wa mer bei de Lieux ouverts au pu-
blic... well d’Positioun vun der CSV, ech wëll se 
nach eng Kéier rappeléieren, war zum Schluss - 
net am Ufank, dat huet variéiert -, zum Schluss 
war d’Positioun vun der CSV, fir ze soen: Mir 
hätte gäre souwuel bei deem Alinea vum Para-
graf 4, deen den Domicile matenglobéiert, wéi 
bei de Lieux ouverts au public a béide Fäll - a 
béide Fäll! - den Untersuchungsriichter an a 
kengem vu béide Fäll de Procureur.
Do sinn d’Leit vun de Parqueten ouni en Zwei-
fel glaskloer: Wa mer dat maachen, dann ass 
de Gewënner vun dësem Text all Zuhälter am 
Land! Da gi mer bei der Lutte géint d’Zuhälte-
rei an a fortiori géint de Mënschenhandel e 
Schratt zréck.
Mir si méi streng wéi a Frankräich mat deem 
Text, dee mer haut maachen, an eise Grond-
prinzipien. Mä wa mer hei den Untersuchungs-
riichter... Wann ee wëllt Bewäiser fir d’Zuhälte-
rei, Bewäiser fir Mënschenhandel fannen, da 
muss een dohinner kënne kucke goen, wou 
d’Prostitutioun stattfënnt! Et gëtt kee Proxene-
tissem ouni Mënschenhandel! A wa mer net 
kënnen eragoen a Plazen, déi ouverts au public 
sinn, wou d’Prostitutioun, wat keng Infraktioun 
ass an net wäert ginn, stattfënnt, da kënne mer 
d’Bewäiser géint d’Zuhälter net fannen! Wa 
mer dat der prealabeler Autorisatioun vun 
engem Untersuchungsriichter ënnerwerfen, da 
kënnt keen Zuhälter zu Lëtzebuerg méi virun 
d’Geriicht! An dat ass eng Realitéit!
An do kënnt Der Iech net hannert techneschen 
a formellen Argumenter, déi dementéiert gi 
sinn a vum Statsrot widderluecht gi sinn, ver-
stoppen! Och Dir musst decidéieren, wat Der 
wëllt. Wëllt Der géint d’Zuhälter virgoen a 
 géint d’Mënschenhändler? Jo oder neen?
(Brouhaha général, exclamations et protes-
tations)

 M. Gilles Roth (CSV).- Dat ass peinlech, 
dat do!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hunn nach d’Wuertmeldung vun der 
Chancëgläichheetsministesch, wëll allerdéngs 
drop hiweisen, dass d’Zäit wäitgeeëndst opge-
braucht ass.
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(Interruptions)
 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 

des chances.- Wat kréien ech dann nach vun 
Zäit, wann ech gelift?

 Une voix.- Zwou Minutten.
 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 

des chances.- Sinn zwou Minutten nach fräi?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 

ech géif d’Chamber froen, ob d’Madamm Mi-
nister...
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
wat frot Der?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Ech géif soen, dass d’Madamm Minister fënnef 
Minutten zur Verfügung huet. Sidd Der domat 
d’accord?
(Assentiment)
Merci.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 
des chances.- Ech soen Iech, Här President, an 
och Iech, Kolleeginnen a Kolleegen, wierklech 
Merci, dass ech nach e puer Wierder hei ka fan-
nen, ouni elo déi Elementer ze widderhuelen, 
déi mäi Kolleeg hei am Virfeld gesot huet.
Ech mengen, Dir hutt gesinn un den Ausféie-
runge vun der Rapportrice an och vum Justiz-
minister, dass sech d’Regierung et wierklech 
net einfach gemaach huet, fir an dësem sensi-
belen Dossier e Wee ze fannen, dee bei eist 
Land passt an deen deene Spezifissitéite vun eis 
ka Rechnung droen.
Ech wëll och ënnersträichen, dass et wichteg 
war, dass sech déi zwee Ministeren, déi zwee 
Ministèren, Justice a Chancëgläichheet, an och 
déi zwou Chamberskommissioune mat dësem 
Sujet beschäftegt hunn, well d’Prostitutioun 
kann an dierf een net isoléiert aus enger reng 
juristescher oder aus enger reng sozialpoli-
tescher Perspektiv betruechten. Dat geet ein-
fach net! Mir hunn et fäerdegbruecht, béid Di-
mensiounen an Aklang ze bréngen, an ech si 
ganz stolz dorop, dat muss ech hei soen.
Déi Aspekter, déi mir am Fong haut e bësse 
kuerzkomm sinn, déi ginn iwwert de juris-
teschen Aspekt eraus an déi si Partie intégrante 
vun eiser Strategie, wéi et och d’éineschters hei 
gesot ginn ass. An déi Strategie, déi hu mer am 
Fong schonn deemools an eisem Consulta-
tiounsdebat 2015 hei thematiséiert. Ech weess 
net, ob Der Iech dorunner kënnt erënneren, 
mä do war genee déi Strategie schonn en 
Thema, ronderëm d’Exit-Propositiounen, ron-
derëm de psychosozialen Encadrement, ron-
derëm d’Sexualerzéiung, ronderëm de Rôle 
vun der Plattform, ronderëm d’Formatioun, 
d’Informatioun, scho bei deene Jonken a virun 
allem bei de Kanner.
An do ware mer eis am Fong méi oder wéine-
ger alleguerten eens. A mir waren eis eigent-
lech och eens, dass et dee perfekte Modell, 
deen een elo de Mount drop kéint eent zu eent 
fir Lëtzebuerg iwwerhuelen a bei eis aféieren, 
net gëtt. Mir brauche weder en däitschen nach 
en hollänneschen oder e schwedesche Modell. 
Mir brauchen e Modell, dee fir Lëtzebuerg déi 
richteg Jalone setzt, deen, jo, eng pragmatesch 
Approche huet, mä virun allem e Modell, deen 
op Präventioun an op Opklärung opbaut an 
deen Alternativen zur Prostitutioun opweist.
Déi Viraarbechten, déi ware gekoppelt och mat 
deenen Aarbechtsvisitten, déi mir konnte maa-
chen, wou mer och mat ganz villen Akteuren a 
Betraffenen um Terrain geschwat hunn. An do 
ass den Aktiounsplang draus entstanen. An dee 
wëll ech hei ganz schnell resuméieren, Här Pre-
sident.
Éischtens: Mir hunn de Streetwork verstäerkt 
an domat dem dropIn, deen effektiv - ech 
weess net méi, wien et gesot huet, ech 
mengen d’Madamm Bofferding - eng formida-
bel Aarbecht um Terrain leescht, d’Méiglech-
keet ginn, fir verstäerkt op déi Plazen ze goen, 
déi fir d’Sozialdéngschter méi schwéier ze er-
reeche sinn a wou ee muss higoen.
Zweetens: Zënter Oktober 2015 hu mer déi 
Exit Strategy, déi en place ass. Déi ass en place 
an den dropIn këmmert sech verstäerkt ëm déi 
Prostituéiert, déi de Courage hunn, dat kann 
een hei soen, eraus wëllen ze klammen aus der 
Prostitutioun. Si schaffe ganz enk mat der 
Croix-Rouge zesumme fir de Volet Logement, 
schaffe ganz enk mat der ADEM zesumme fir 
de Volet Aarbecht. An zënter Oktober 2015 hu 
sechs Prostituéiert den Ausstig aus der Prostitu-
tioun fonnt.
A mech beandrockt déi doten Zuel, well am 
Verglach mam Ausland sti mir zu Lëtzebuerg 
ganz gutt do. Et muss ee sech näämlech 
driwwer am Klore sinn, dass dëst e ganz be-
schwéierleche Wee ass, dee Courage a Stand-
haftegkeet verlaangt, an e Wee, bei deem et 
ganz vill Réckschléi gëtt.

Drëttens: Um Niveau vun der Formatioun, der 
Informatioun an der Sensibiliséierung huet de 
Chancëgläichheetsministère intensiv geschafft 
a bitt Formatiounen um INAP u fir d’Police, fir 
d’Mataarbechter vun de Servicer fir d’Affer vun 
der Traite, doriwwer eraus och Formatioune fir 
d’Personal vun der Police judiciaire, der ITM, 
dem Centre de rétention, der Douane, dem 
dropIn. An déi Formatioune ginn och an Zu-
kunft weider ugebueden.
Ech erënneren och un déi grouss ugeluechte 
Campagne - de Justizminister hat ganz kuerz 
drop higewisen - Stop Traite, déi sech un de 
grand Public riicht, awer och un déi Profes-
sionell vum Terrain.
A véiertens, Här President, also da sinn ech scho 
bal um Schluss ukomm, am Beräich vun der So-
zialerzéiung, vun der Sexualerzéiung wëlle mer 
deen interdisziplinäre Wee weidergoen. Dat ass 
dee richtege Wee, dee musse mer goen. De 
Centre national de référence pour la promotion 
de la santé affective et sexuelle ass amgaangen, 
mat enger onheem lecher Dynamik mat alle re-
levanten Akteuren um Terrain Strategien a Pro-
grammer auszeschaffen, déi mer Iech an 
deenen nächste  Méint presentéieren. Den inter-
ministerielle Grupp schafft elo scho ganz aktiv 
um zweeten nationa len Aktiounsplang. Work in 
progress, deemno.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sollten deem 
heite Gesetz eng Chance ginn, fir zesummen, 
mat deene juristesche Verbesserungen, déi hei 
zousätzlech nach derbäikomm sinn, an den 
Detailer an der Vernetzung vun deenen eenzel-
nen Elementer - dofir hu mir wierklech eng 
Chance - mam nei geschafene Comité, deen 
eng propper Grondlag elo kritt, all déi Mesuren 
um Terrain ëmzesetzen an d’Entwécklung vun 
der Prostitutioun bei eis am Land, an iwwert 
d’Grenzen ewech am A ze behalen an ze steie-
ren. An och wa mer haut net alleguerten enger 
Meenung sinn, sinn ech awer ganz fest dovun-
ner iwwerzeegt, dass dëst Gesetz am Kader 
vum nationalen Aktiounsplang eng substanziell 
Verbesserung fir déi Betraffen a fir d’Akteure 
bréngt, déi um Terrain schaffen.
Dat ass och dat, wat ouni Hypokrisie mam Lët-
zebuerger Modell bezweckt gëtt. An ech soe 
Merci fir déi zousätzlech Minutten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Domat si mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm.
Amendement 1
Vu dass mer mat engem Amendement saiséiert 
sinn, dee vun de Kolleege vun der CSV 
abruecht ginn ass an deen de Punkt 1 vum Ar-
tikel 2 betrëfft, wollt ech froen: Gi mer dovun 
aus, dass déi Diskussioun ofgeschloss ass?
Sou géif ech mengen. Da kéinte mer direkt zur 
Ofstëmmung iwwert den Amendement iwwer-
goen.
Vote sur l’amendement 1
Wie mam Amendement d’accord ass, stëmmt 
mat Jo, a wien net mam Amendement d’ac-
cord ass, stëmmt mat Neen.
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratioune sinn 
och schonn ënnerwee.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 24-mol Jo, 
32-mol Neen an 3 Abstentiounen. Domat ass 
den Amendement 1 ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen (par M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) 
et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles (par M. Gusty Graas), Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam (par M. Gérard Anzia), 
 Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
 Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini.
Se sont abstenus: Mme Françoise Hetto-Gaasch;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwert den 
Ensembel vum Projet de loi 7008 iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7008 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass eriwwer: 32-mol Jo, 28-mol 
Neen. Domat ass de Projet de loi 7008 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles (par M. Gusty Graas), Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
 Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
 Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) et 
 Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen, de Projet de loi 7024 iwwert 
déi Kommissiounen, déi gefrot gi beim Bezuele 
mat enger Kreditkaart. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet de 
Rapporteur, den honorabelen Här Bauler.

13. 7024 - Projet de loi

portant mise en œuvre du règlement 
(UE) 2015/751 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif aux commissions d’inter-
change pour les opérations de paie-
ment liées à une carte, et portant 
modification:

1. de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier;

2. de la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur fi-
nancier;

3. de la loi modifiée du 5 août 2005 
sur les contrats de garantie finan-
cière;

4. de la loi modifiée du 11 janvier 
2008 relative aux obligations de 
transparence des émetteurs;

5. de la loi modifiée du 10 novembre 
2009 relative aux services de paie-
ment;

6. de la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de 
placement collectif;

7. de la loi modifiée du 12 juillet 
2013 relative aux gestionnaires de 
fonds d’investissement alternatifs;

8. de la loi modifiée du 7 décembre 
2015 sur le secteur des assurances;

9. de la loi modifiée du 18 décembre 
2015 relative à la défaillance des 
établissements de crédit et de cer-
taines entreprises d’investissement; 
et

10. de la loi du 23 décembre 2016 
relative aux abus de marché
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Ge-
setzesprojet, ëm deen et hei geet, besteet aus 
zwee verschiddene Voleten: engem méi klen-
gen an engem e bësse méi groussen.
Zum enge gëtt duerch dësen Text en euro-
päescht Reglement iwwert d’Käschten, déi ufa-

len, wann ee mat enger Kaart bezilt, an eist na-
tionaalt Recht ëmgesat. Zum aneren amen-
déiert de Projet de loi eng Rei aner Gesetzer am 
Beräich vum Finanzsecteur. Ech ginn am Fol-
gende méi genee heirop an.
D’Reglement 2015/751 schreift sech an an 
d’Efforte vun der Europäescher Kommissioun, 
fir de Bannemaart weider ze verdéiwen an 
enger Fragmentéierung am Beräich vun de 
Commissions d’interchange duerch d’Schafe 
vun engem gesetzleche Kader entgéintzewier-
ken.
Fir dat ze erreechen, féiert d’Reglement ënner 
anerem e maximalen Taux an, deen en Opera-
teur froe kann, wann ee mat enger Kaart an 
der Europäescher Unioun bezilt. D’Reglement 
leet fir Kreditkaarten e Plaffong vun 0,3% vum 
Transaktiounswäert fest a fir Debitkaarten e 
Plaffong vun 0,2%. Fir Debitkaarten huet der-
nieft all Memberstat d’Méiglechkeet, e Wäert 
ënner 0,2% kënnen ze fixéieren, dee sech op 
Transaktioune bezitt, déi am jeeweilege Land 
selwer an net iwwert d’Grenzen eraus ofge-
wéckelt ginn.
Vun där nationaler Diskretioun mécht Lëtze-
buerg effektiv och Gebrauch. An esou ass am 
Text vum Gesetzesprojet en Taux vun 0,12% 
festgehale ginn. Doduerch soll ongeféier dee-
selwechten Taux erreecht ginn, wéi e virum 
Aféiere vun dësem Reglement hei um Lëtze-
buerger Marché Usus war.
Des Weidere gëtt nach d’CSSF als Kontrollor-
gan designéiert a seng Kompetenze gi festge-
luecht.
Här President, ech kommen zum zweete Volet 
vum Gesetzestext. Dësen huet als Objet, wéi 
scho gesot, eng ganz Partie Gesetzer am 
Finanz beräich ze modifizéieren, fir verschidden 
Elementer ze präziséieren an eenzel Feeler ze 
verbesseren. Den zentralen Aspekt awer heivun-
ner, deen dann och déi lescht Méint fir e bësse 
méi Opreegung gesuergt huet, ass dee vun der 
Externalisatioun, oder op Englesch vum Out-
sourcing vu Finanzdéngschtleeschtungen.
Well dës Dispositiounen am Gesetz effektiv do-
zou gefouert hunn, dass Stëmmen haart gi 
sinn, déi virum Verloscht vun Aarbechtsplazen 
op der Finanzplaz gewarnt hunn, wëll ech nach 
eng Kéier kuerz op d’Grënn an d’Motivatioun 
fir dës Ännerungen agoen.
Wéi de Finanzministère a sengem Exposé des 
motifs matdeelt, staamt d’Reglementatioun, 
déi d’Outsource vu Servicer encadréiert, aus 
enger Zäit, an där d’Digitalisatioun nach ganz 
um Ufank stoung. Och d’Astellung zum Bank-
geheimnis war dee Moment nach eng aner a 
vun Transparenz ass och manner geschwat 
ginn.
Wann een awer haut mat Akteure vum Terrain 
schwätzt, da kritt een dacks ze héieren, dass 
déi lëtzebuergesch Gesetzgebung ze vill rigid 
an net méi un d’Zäitalter vun der Digitalisa-
tioun ugepasst ass. Dat huet natierlech en Im-
pakt op d’Unzéiungskraaft, op d’Attraktivitéit 
vum Standuert Lëtzebuerg a kann e Grond 
sinn, firwat verschidde Firme sech hei net 
néierloossen oder anerer carrement fortginn.
Et ass also evident, dass, wa mer attraktiv, wa 
mer kompetitiv wëlle bleiwen, et wichteg ass, 
an deem Beräich méi flexibel ze ginn.
En zweet Argument betrëfft d’Reduzéiere vun 
der Charge administrative. Souwuel an deene 
groussen internationale Gruppe wéi och an der 
Surveillance prudentielle ass scho méi laang de 
Schratt gemaach ginn, d’Aktivitéiten op eng 
zentraliséiert Aart a Weis ze geréiere respektiv 
ze kontrolléieren. Am Kader vun dëser konsoli-
déierter Approche ginn déi eenzel Aktivitéiten 
net no nationalen Entitéiten, mä no Beruffs-
gruppe gekuckt. E méi flexibelen Informa-
tiounsfloss erliichtert deemno net nëmmen 
d’Gestioun vun deene Gruppen, mä och hir Iw-
werwaachung, d’Identifikatioun an d’Kontroll 
vu Risiken, reduzéiert d’Käschten, erhéicht 
d’Qualitéit vun de Servicer um Client an erlaabt 
et, Exzellenzzentren ze schafen, an deene Kom-
petenz a Wësse konzentréiert ginn.
Besonnesch och am Kontext vun der Digitali-
satioun vun der Wirtschaft an de Businessmo-
deller, déi an deem Kader entstinn - Beispiller, 
déi dacks genannt ginn, si Big Data a FinTech, 
Beräicher, an deene sech Lëtzebuerg jo als Vir-
reider wëllt positionéieren -, ass et indispensa-
bel, Barrièrë fir e flexibelen Informatiounsfloss 
ofzebauen an esou Perspektiven, Opportunitéi-
ten ze schafen, fir nei Betriber unzezéien.
D’Bedenken, dass Aarbechtsplazen op dës Ma-
néier verluer kënnen oder kéinte goen, déi sinn 
natierlech berechtegt. Allerdéngs schéngt et no 
de Consideratiounen, déi ech elo grad ernimmt 



  www.chd.lu226

SÉANCE 17 MARDI, 6 FÉVRIER 2018

  www.chd.lu226

hunn, evident, dass, wa Lëtzebuerg sech an 
deem Beräich den internationalen Entwéck-
lungen, déi déi allgemeng Digitalisatioun vun 
der Wirtschaft mat sech bréngt, net uschléisst, 
an deem Fall nach vill méi Aarbechtsplazen a 
Gefor sinn. Gläichzäiteg däerf een effektiv och 
net vergiessen, dass dës Ännerungen nei Plaze 
kënne schafen. 
E weideren Aspekt, deen natierlech och im-
mens wichteg ass an dëser Diskussioun, ass dee 
vum Dateschutz. D’Gesetz a senger endgülte-
ger Form schaaft e präzise legale Kader, wat 
d’Externalisatioun, also d’Auslagerung vun 
 Déngschtleeschtungen an Informatioune be-
trëfft.
Et ginn zwee Fäll envisagéiert. Zum engen eng 
Externalisatioun an eng aner Firma, déi och der 
Kontroll vun der CSSF, der EZB an och dem 
Commissariat aux assurances ënnerläit, an zum 
aneren eng Externalisatioun un all aner Firma. 
Domat gëtt déi ursprénglech dräifach Ënner-
scheedung, déi nach tëschent de Begrëffer „in-
tra-“ an „extra-group“ ënnerscheet huet, opge-
huewen.
All Auslagerung, all Externalisatioun muss de 
strenge Kritären, wéi se ënner anerem am Ge-
setz vum 2. August 2002 zum Dateschutz defi-
néiert sinn, gerecht ginn an derfir suergen, 
dass d’Qualitéit vun de Servicer garantéiert ass. 
Zu deem Zweck gesäit de Gesetzesprojet och 
verschidden Dispositiounen zur interner Orga-
nisatioun vun deene Firme vir. De Client muss 
doriwwer eraus säin Accord zu der Sous-trai-
tance ginn, dat ass ganz wichteg.
De Statsrot hat a sengem éischten Avis zwou 
Oppositions formelles artikuléiert. Dobäi goung 
et zum engen ëm de Champs d’application 
vum Reglement 2015/751 an d’Missioune vun 
der CSSF an dësem Kader. De Statsrot hat do 
suggeréiert, d’Opzielung vun de viséierten Enti-
téite falen ze loossen. Zum anere wollt de 
Statsrot weider Präzisiounen zu enger Formula-
tioun am Artikel 14, déi eventuell am Widder-
sproch zu dem Europäesche Reglement gesta-
nen hätt. Do dernieft hat de Statsrot och nach 
verschidden aner Bemierkungen, Observatiou-
nen ze maachen, virun allem zum Dateschutz. 
En huet festgestallt, dass verschidden Artikelen 
e bësse méi präzis kéinte sinn, fir ze verhënne-
ren, dass et zu enger juristescher Onsécherheet 
kéim, an en huet insistéiert, dass sech all d’Ak-
teuren un d’Gesetz vum 2. August 2002 miss-
ten halen.
D’Regierung ass deenen Opfuerderungen an 
hiren Amendementer nokomm. An esou konnt 
de Statsrot a sengem éischten Avis complé-
mentaire och seng Oppositions formelles op-
hiewen. D’Finanzkommissioun huet op Uree-
gung vum Statsrot mat hire parlamentareschen 
Amendementer och nach eng Kéier nogebes-
sert a verschidden Elementer ugepasst. Fir 
d’Detailer verweisen ech do op mäi schrëft-
leche Rapport.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Merci fir Är Gedold an dësem techneschen 
Dossier. Erlaabt mer, alle Kommissiounsmem-
beren en Dank auszeschwätze fir hiert Mat-
schaffen un dësem Text. E besonneschen Dank 
de Spezialisten aus dem Finanzministère 
souwéi dem Caroline Guezennec an dem Yan 
Sales.
Zum Schluss ginn ech dann och am Numm vu 
menger Fraktioun, der DP-Fraktioun, den Ac-
cord fir dëse Projet de loi.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Mosar huet d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci fir 
d’Alleréischt dem Rapporteur, deen dat mat 
der gewinnter Akribie gemaach huet, fir eis am 
Detail an awer an enger klorer Sprooch déi oft 
schwéier verständlech technesch Detailer vun 
deem Projet elo nach eng Kéier duerzeleeën.
Ech soen direkt, datt mir dee Projet hei wäerte 
stëmmen, mä datt mer eis et awer net einfach 
gemaach hunn, Här Minister, well, an ech 
mengen, de Rapporteur huet dat och in ex-
tenso hei ausgeféiert, an dësem Projet de loi 
ass ee Volet, deen alleguerten de Kolleegen, 
och vun der Majoritéit, awer Suerge mécht. 
Dat ass dee vum Outsourcing vun enger Rei vu 
Bankservicer op där enger Säit, et ass awer op 
där anerer Säit och den Transfer vu Bankdaten.
An ech muss Iech och ganz kloer hei soen, 
wann de Projet esou, wéi en am Ufank vun der 
Regierung deposéiert gi war, haut zum Vott 
komm wär, hätte mir en net gestëmmt. Et ass 
awer esou, datt duerch déi exzellent Aarbecht 

vum Statsrot den Text wesentlech verbessert 
ginn ass an och e klore legale Kader geschaaft 
ginn ass, wat déi Externalisatioun vu Servicer 
an Daten ugeet.
Allerdéngs soen ech dann awer och nach eng 
Kéier hei, datt mir eigentlech e bësse regret-
téieren, datt mir an engem Moment, wou - an 
dat begréisse mir - d’Regierung ganz vill Efforte 
mécht, fir hei den ICT-Standuert ze renforcéie-
ren, fir och elo e groussen Datenzenter hei 
opzemaachen, et awer net fäerdegbréngen, 
d’Daten hei kënne selwer ze späicheren, datt 
do d’Banken elo obligéiert sinn, fir déi Daten 
an d’Ausland virunzeginn. Mir stellen eis och 
d’Fro: Wat sinn eigentlech d’Grënn? Ass et e 
Grond, datt mer net den Know-how hei zu Lët-
zebuerg hunn? Si mer ze deier, fir deen Depot 
vun Daten ze maachen? Ech mengen, alles dat 
si Froen, déi ee sech awer trotzdeem berech-
tegterweis muss stellen.
Wat awer fir eis entscheedend ass fir eis Deci-
sioun, ass, datt elo ganz kloer ass, datt, wann 
eng Bank Date vun engem Client wëllt un en 
Drëttstat ginn, dann en Accord vun deem 
Client muss virleien. A wann de Client domad-
der net d’accord ass, kann e säi Kont zoumaa-
chen a mat senge Bankdaten enzwousch 
aneschters goen. 
A wat fir eis gradesou wichteg ass: Wann en 
trotzdeem säin Accord gëtt, ass séchergestallt 
am Projet de loi - am Gesetz, wat mer haut 
stëmmen -, datt déi Garantien, déi jiddwereen 
hei zu Lëtzebuerg par rapport zum Dateschutz 
huet, och musse respektéiert ginn, wann déi 
Daten an d’Ausland an ausserhalb vun der EU 
ginn. Dat heescht, de Client huet deeselwechte 
Level vun Dateschutz wéi hei zu Lëtzebuerg. Et 
ass also eng Zort vun Obligation de résultat, 
déi do besteet.
Mir soen also, datt dee Projet hei wesentlech 
verbessert ginn ass, an duerfir wäerte mir och 
eisen Accord dozou ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d’Wuert den Här Haagen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, Merci, Här 
President. Mat engem Merci un de Rapporteur 
fir säi gudden, ausféierleche schrëftlechen a 
mëndleche Rapport a mat all deenen Iwwer-
leeungen, déi scho gemaach gi sinn an de 
Kommissiounen zu deem heite Projet de loi, 
wou jo dorunner geschafft ginn ass, ginn ech 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Kox, wann ech gelift.
 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci, Här 

President. Och ech wëll mech de Mercien un 
de Rapporteur fir säin ausféierleche Bericht 
uschléissen a gi gläichzäiteg den Accord vun 
der grénger Fraktioun. 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Wagner, wann ech gelift.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Et ass scho gesot ginn, dëse Pro-
jet de loi, deen huet vill Suerge bereet, an zu 
Recht, notamment deene vun der Salariats-
kummer, well et ëm Outsourcing geet vun der 
Gestion administrative et informatique vun 
enger ganzer Rei vu Servicer. An ech mengen, 
dat geet zréck op eng Demande vu gréisseren 
Akteure vun der Place financière, well se esou 
eng ganz Rei vu Käschte kënnen drécken.
Elo besteet d’Gefor, datt immens vill Aar-
bechtsplaze verschwannen. Bis zu 13.000 Aar-
bechtsplaze kéinte verschwannen, dat ass och, 
wat d’Chambre des Salariés seet, reell Aar-
bechtsplazen op jidde Fall, déi elo existéieren, 
en attendant datt vläicht potenziell Aarbechts-
plazen am Kader vun engem definitiven oder 
potenziellen oder wat fir engem Brexit och ëm-
mer sech kéinten hei nidderloossen.
Ech mengen, dëse Projet de loi illustréiert awer 
relativ gutt, a wat fir eng Zort vun Ofhän-
gegkeet mer ëmmer méi gerode par rapport 
zur Finanzplaz. Dat heescht, datt mer an 
engem Drock sinn, fir op potenziell Aarbechts-
plazen ze waarden, datt mer reell Aarbechts-
plazen zerstéieren an datt u sech eng Plus-va-
lue, déi hei geschafe gëtt, externaliséiert gëtt.
Mir mengen, datt dëse Projet de loi net gutt 
ass. Mir wäerten deem net zoustëmmen, well 
mir sinn net der Meenung, datt et am Interessi 
vun de Salariéen hei zu Lëtzebuerg ass, dëse 
Projet de loi ze ënnerstëtzen, well eben all déi 
Servicer, déi si hei leeschten a weiderhi kënne 
leeschten, well déi Servicer aus anere Grënn, fi-
nanzielle Grënn, op anere Plaze wäerte ge-
leescht ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An den Här Finanzminis-
ter huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech géif gär fir 
d’Éischt dem Rapporteur fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Bericht Merci soen, dee ganz kom-
plett war. Ech mengen, dass alles beliicht ginn 
ass. Bei de Kommentaren, déi gemaach gi sinn, 
freeën ech mech, dass mer awer eng breet 
Zoustëmmung hei an der Chamber fanne fir 
dëse Projet de loi, dee ganz wichteg ass. En ass 
en fait net nëmmen technesch, en huet och 
ganz vill konkret Implikatiounen.
Ech géif och gären ënnersträichen, dass dat 
heiten a mengen Aen eng gutt Zesummenaar-
becht war mat der Cofibu, mat der Kommis-
sioun, déi dofir zoustänneg ass. An ech sinn 
d’accord mat deenen, déi gesot hunn, dass 
mer den Text doduerch verbessert hunn. Dat 
ass jo eng gutt Noriicht an eng gutt Zesum-
menaarbecht, déi mer all hei kënne begréissen.
Ech géif gäre fir d’Éischt emol soen, dass deen 
een Aspekt, deen net kontroverséiert war - fir 
d’Kommissioun méi niddreg ze hale wéi dat, 
wat am Règlement communautaire virgesi 
war -, eng Mesure ass, déi dem Commerce ze-
guttkënnt. An ech mengen, grad an enger Zäit, 
wou de Commerce vill leit wéinst der Konkur-
renz vum Commerce électronique, war dat eng 
wichteg Decisioun, dofir wëll ech dat hei ën-
nersträichen.
Den zweeten Aspekt, dee vum Changement 
vum Artikel 41, war natierlech e méi kompli-
zéierten. An ech mengen, dass mer hei elo eng 
equilibréiert Léisung fonnt hunn, equilibréiert 
tëschent zwou Saachen, de Rechter vum Client 
an dem Dateschutz vum Client op där enger 
Säit, an zweetens, der indispensabeler Transfor-
matioun, déi mer amgaange sinn ze maachen, 
wat de Secret professionnel zu Lëtzebuerg 
duerstellt.
An ech géif gären ënnersträichen, dass a 
mengen Aen déi Changementer, déi mer hei 
maachen, zur Attraktivitéit vun der Finanzplaz 
wäerte bäidroen a mat sech bréngen, dass mer 
eng ganz Rëtsch positiv Elementer wäerten 
hunn, déi eis an Zukunft wäerten hëllefen. 
Hätte mer näämlech de Secret professionnel 
hei net moderniséiert, géife mer zu Lëtzebuerg 
vill aner Aarbechtsplaze schafen (veuillez lire: 
net schafen) wéi déi, déi hei eventuell a Gefor 
sinn.
Ech erkläre mech: Mir sinn effektiv an enger Si-
tuatioun, wou d’Gruppe versichen, hir Coûten 
an de Grëff ze kréien. A si soen eis: „Fir dat ze 
maachen, misste mer eng Zentralisatioun vun 
den Date maachen.“ Dat geschitt net nëmmen 
zu Lëtzebuerg, dat kann zu Lëtzebuerg ge-
schéien, et kann awer och am Ausland ge-
schéien, an dat gëtt elo duerch dat heite Ge-
setz méiglech. Et gëtt méiglech, awer et si Ga-
rantien do fir d’Clienten, fir dass, en cascade, 
do den Dateschutz geséchert ass.
Mä doduerch, dass mer déi Méiglechkeet haut 
hunn, wäert et an Zukunft méiglech sinn, nei 
Gruppen hei op Lëtzebuerg ze kréien oder an 
existéierende Banke méi Substanz op Lëtze-
buerg ze kréien. An anere Wierder: Doduerch, 
dass mer dat heite maachen, schafe mer méi 
héichwäerteg Valeur ajoutée op eiser Finanz-
plaz. Mir verléiere verschidde Plazen, déi net 
ganz qualifizéiert sinn oder net esou vill qualifi-
zéiert sinn, a mir wäerte méi héichkaräteger op 
Lëtzebuerg kréien. Ech géif dat „qualitative 
Wuesstum“ nennen. Dat ass dat, wat mer hei-
madder maachen.
An zum Schluss wëll ech soen: Dat, wat an de 
Raum gestallt gëtt - dass dat hypotheetesch 
wier, dass mer doduerch méi Investissementer 
op Lëtzebuerg kréien -, ass net richteg. Am 
Kontext Brexit, am Kontext vun de FinTech-En-
treprisen, déi mer zu Lëtzebuerg schonn uge-
zunn hunn, kréie mer d’Confirmatioun, dass 
doduerch, dass mer dat heiten elo maachen, 
déi Moderniséierung vum Secret professionnel, 
dass se grad dofir op Lëtzebuerg kommen. An 
ech mengen, dat war wichteg, dass een dat 
nach eng Kéier hei gesot huet.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Finanzminister. Domat si mer um 
Enn vun eisen Diskussiounen ukomm a mir 
kënnen iwwert de Projet de loi 7024 of-
stëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7024 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
58-mol Jo, zweemol Nee. Domat ass de Projet 
7024 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 

Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
 Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, MM. Frank 
 Colabianchi, Lex Delles (par M. Gusty Graas), 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia (par Mme Josée Lorsché), Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir kommen zum Projet 7128, e Projet, deen 
zur Bekämpfung vum Blanchiment an dem Fi-
nanzement vum Terrorismus soll bäidroen. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An 
d’Wuert huet elo de Rapporteur, den Här 
 Eugène Berger.

14. 7128 - Projet de loi portant

1. transposition des dispositions 
ayant trait aux obligations profes-
sionnelles et aux pouvoirs des auto-
rités de contrôle en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le fi-
nancement du terrorisme de la di-
rective (UE) 2015/849 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 
2015 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux 
fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme, mo-
difiant le règlement (UE) 
no648/2012 du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant la direc-
tive 2005/60/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission;

2. mise en œuvre du règlement (UE) 
2015/847 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 mai 2015 sur les in-
formations accompagnant les trans-
ferts de fonds et abrogeant le règle-
ment (CE) no1781/2006;

3. modification de:

a) la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme;

b) la loi modifiée du 10 novembre 
2009 relative aux services de paie-
ment;

c) la loi modifiée du 9 décembre 
1976 relative à l’organisation du no-
tariat;

d) la loi modifiée du 4 décembre 
1990 portant organisation du ser-
vice des huissiers de justice;

e) la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat;

f) la loi modifiée du 5 avril 1993 re-
lative au secteur financier;

g) la loi modifiée du 10 juin 1999 
portant organisation de la profes-
sion d’expert-comptable;

h) la loi du 21 décembre 2012 rela-
tive à l’activité de Family Office;

i) la loi modifiée du 7 décembre 
2015 sur le secteur des assurances;

j) la loi du 23 juillet 2016 relative à 
la profession de l’audit



 www.chd.lu 227

SÉANCE 17 MARDI, 6 FÉVRIER 2018

 www.chd.lu 227

Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- 
Merci, Här President, effektiv, de Projet de loi 
7128 huet als Objektiv eng Transpositioun vun 
der véierter Direktiv „antiblanchiment“ an och 
d’Ëmsetzung vun dem Reglement 2015/847 
betreffend d’Informatiounen am Kader vum 
Transfer vu Fongen. En héiert sech a priori 
technesch un, mä de Kontext vun deem Projet 
de loi ass awer e ganz wichtegen.
Wat ass dee Kontext? Mä dee Kontext, dat ass 
de Kampf géint d’Wäisswäsche vu Suen, méi 
speziell am Kader vun der Lutte géint den 
Terrorismus an déi organiséiert Kriminalitéit. 
Wann een Terrororganisatiounen de Krunn 
zoudréint, ass dat sécherlech e gudde Wee, fir 
se onschiedlech ze maachen. Wa sech Krimina-
litéit net méi rentéiert, well een net méi mat 
onéierlechem Geld ka Business maachen, well 
een dat Geld net méi ka propper maachen, da 
kann een effektiv effikass géint d’Verbreedung 
vu kriminelle Banden, vu kriminellen Aktivitéite 
virgoen.
Wann ee wëllt terroristesch Attentater, Mën-
schen-, Drogen-, Waffenhandel effikass be-
kämpfen, dergéint virgoen, da muss een och 
ëmmer erëm resolutt géint all déi onéierlech 
Geldstréim virgoen, well och do ass et wéi esou 
oft: Mat de Sue steet a fält alles! Wann een also 
do kann den Hiewel usetzen, dann ass et do, 
wou een am beschte kann dergéint kämpfen.
Wat och wichteg ass an der Lutte géint den 
Terrorismus an déi organiséiert Kriminalitéit, 
dat ass, datt een eng gemeinschaftlech Ap-
proche huet, datt een do zesummeschafft. An 
an Europa versiche mer - net nëmmen „ver-
siche mer“, mä hu mer dat scho säit laange 
Jore gemaach -, do zesummenzeschaffen, ze-
summe rechtlech Kaderen op d’Been ze setzen, 
fir géint dës Ploe virzegoen.
Mir fänken hei och net bei null un. Et ginn eu-
ropäesch Reglementatiounen. Mir hunn hei zu 
Lëtzebuerg och scho Gesetzer an der Matière, 
an der Lutte antiblanchiment. An et ass eigent-
lech esou, datt ëmmer erëm eng Emergenz ass 
vun neien, ech soen emol „techneschen“ 
Méiglechkeeten, well nei Konstrukter entstinn, 
fir Geld ze wäschen a fir Geld weiderzeginn. 
Duerfir ass et wichteg, fir sech ëmmer erëm 
dorobber ze adaptéieren. Et ass heiansdo e 
bësse wéi eng Course, wou een dann hoffent-
lech net hannendruleeft, mä wou ee ka grad-
esou schnell lafen, fir kënnen déi legal Kaderen 
ze adaptéieren, fir kënnen effizient géint 
d’Geldwäscherei virzegoen.
Dëst ass déi véiert Direktiv an deem Domän, 
mä, wéi gesot, Adaptatioune sinn ëmmer nout-
wendeg, respektiv Verschäerfunge vu verschid-
dene Mesuren, déi mer schonn an der Ver-
gaangenheet haten, ginn hei virgeholl.
Et ass och esou, datt eng fënneft europäesch 
Direktiv an der Maach ass. An et wäert dann 
och esou sinn, datt mer an net allze wäiter Zu-
kunft vläicht dann erëm mat neien Texter 
wäerte kommen, fir dat dann erëm ze adap-
téieren. Et kéint ee sech eigentlech froen: Fir-
wat net direkt op déi nei Direktiv waarden? Et 
schéngt, wéi wann aner Länner déi Optioun an 
d’A gefaasst hätten oder hunn. Bon, et kann ee 
soen: „Bréissel drängt wéi ëmmer op d’Ëm-
setzung vun där Direktiv.“ Dat hei ass eng 
wichteg Matière. Mir sinn net grad am 
Verzuch, mä et ass awer wichteg, datt mer dat 
elo wierklech ëmsetzen.
Mä ech mengen, virun allem Lëtzebuerg huet 
egal wéi all Interêt, dës Direktiv ëmzesetzen, 
well mer als grouss a wichteg international 
 Finanzplaz eng besonnesch Responsabilitéit 
hunn. Hei solle mer keen Doute opkomme 
loossen un eiser Determinatioun, fir eisen Deel 

derzou bäizedroe géint d’Wäisswäsche vu 
Suen, am Kampf géint den Terrorismus an am 
Kampf géint d’organiséiert Kriminalitéit! Well 
mir hunn et jo fäerdegbruecht - ech géif soen 
trotz LuxLeaks -, mat engem Paradigmewiessel 
an eiser Politik fir Transparenz op der Finanz-
plaz vun alle groen a schwaarze Lëschten erof-
zekommen an erëm e gudden Image dobaus-
sen an der Welt ze hunn. Duerfir ass et och 
wichteg, datt mer hei mat der Ëmsetzung vun 
där Direktiv am Moment eis Determinatioun 
ënnersträichen a resolutt op deem Wee weider-
ginn.
Dat vläicht als allgemeng Remark, fir awer de 
Kader ze setze vun deem, wéi gesot, méi tech-
nesche Projet, fir einfach ze ënnersträichen, 
datt mer hei wierklech e wichtegen Domän of-
decken an datt mer wierklech och mussen all 
Soin droen, fir datt mer hei weisen, datt eis dat 
ganz eescht ass an datt mer wierklech och wël-
len eis Aufgaben optimal iwwerhuelen.
Ech wëll vläicht just e puer - mir si schonn zu 
fortgeschrattener Stonn - wichteg Elementer 
vum Gesetz skizzéieren. Ech ginn elo net an 
den Detail, ech wäert ganz schnell driwwer-
fléien.
Wéi gesot, de Projet de loi behandelt d’Ëm-
setze vun der véierter Direktiv „antiblanchi-
ment“ an och dat Reglement, dat do an deem 
Kontext ze gesinn ass. Wat geschitt hei? Bon, 
ënner anerem gëtt de Champ d’application 
erweidert, präziséiert, d’Lëscht vun de viséierte 
professionellen Instituter gëtt adaptéiert. Zum 
Beispill nieft de Réviseurs d’entreprises, Experts-
comptables, Notairen an esou weider falen och 
auslännesch Professioneller, déi en libre pres-
tation de services schaffen, an de Champ d’ap-
plication. Zum Beispill net nëmme lëtzebuer-
gesch Kreditinstituter, mä och auslännescher, 
déi eng Agence zu Lëtzebuerg hunn, falen ën-
nert d’Direktiv respektiv dëse Projet de loi.
Da gëtt och déi Notioun vum „bénéficiaire ef-
fectif“ präziséiert. Ech mengen, dat ass jo och e 
Kärelement an deene ganzen Dispositiounen. 
Et geet drëms, fir genau ze wëssen, wien herno 
um Enn vun de ganzen Transaktiounen de 
Beneficiaire ass, ob dat een ass, deen eventuell 
suspekt ass, ob dat e Problem kéint sinn, ob 
dat en Element ass, wou een direkt gesäit, datt 
do och Wäisswäsche vu Sue kéint am Spill sinn.
De Bénéficiaire effectif, dat kéint eng eenzel, 
eng individuell Persoun sinn, et kënnen awer 
och Gesellschaften, Fiduciairen oder verschidde 
Prestataires de services fir Gesellschafte sinn. An 
hei mam Projet de loi gëtt präziséiert, wien an 
enger Gesellschaft oder an enger Fiduciaire an 
esou weider stellvertriedend als Beneficiaire ze 
consideréieren ass an eventuell och muss grod-
stoen.
Da ginn och am Projet de loi - wéi gesot, ech 
fuere ganz schnell iwwer e puer Elementer - 
d’Obligations professionnelles vun den Institu-
ter, vun deene verschiddene Professionellen, 
déi Transferts de fonds maachen, verschäerft: 
Wat fir eng Informatioune musse gesammelt 
ginn? Wat muss eventuell gemellt ginn? Wéi 
gëtt dat dann an deene verschiddenen Orga-
nismen oder wéi gëtt dat bei deene Professio-
nelle gehandhabt? Also déi Obligatioune ginn 
och hei méi präziséiert.
Wat och hei ass: Ech géif elo emol soen, et 
kann een net méi nom Schema 08/15 verfue-
ren, mä d’Risike mussen och opgrond vun där 
Direktiv a mat deem heite Projet de loi méi en 
profondeur evaluéiert ginn. Et ass eigentlech 
keng Situatioun méi, wou een d’office eng Vigi-
lance simplifiée kann aleeden. Et muss een also 
kucken, an dat soll jo och sinn, fir méi präven-
tiv ze sinn, datt ee cas par cas kuckt, méi detail-
léiert also kuckt, zum Beispill mat de Montan-
ten, wat fir eng Montanten et sinn, firwat se 
gebraucht ginn an esou weider.

An d’Leit, déi am Finanzsecteur schaffen, déi 
sougenannte PSFen, mussen all Situatioun 
unhand vu verschiddene Variabelen individuell 
- also individuell! - aschätzen an d’Risike be-
stëmmen. Bon, et gëtt hinnen awer gehollef. 
Do ass eng Lëscht vu relevanten Informa-
tiounen, Facteuren, Variabelen; Informatiounen 
also, déi de Risiko vum Client besser hëllefen 
anzeschätzen. Déi ginn dann och duerch ver-
schidden Annexe mat Indicateuren do be-
schriwwen. Virun allem ass also d’Zil, fir kënne 
méi eng cibléiert Analys ze maache vun op där 
enger Säit dem Bénéficiaire effectif, awer och 
eventuell vun deenen eenzelnen Transaktiou-
nen, déi gemaach ginn.
An dann och a verschiddene Situatiounen, do 
muss wierklech, géif ee bal soen, eng rout 
Luucht ugoen, wou ee wierklech dann eng Vi-
gilance renforcée eigentlech soll un den Dag 
leeën. Dat sinn zum Beispill Geschäfter oder 
Transfere vu Sue mat Clienten aus Länner, déi e 
Risiko duerstellen. Wann een Transferen zum 
Beispill mécht, bon, ech wëll elo kee Land nen-
nen, mä awer wou een, ech soen emol, an 
enger Krichsregioun wier, mussen do natierlech 
rout Luuchten ugoen.
A wat awer och ass, dat soll eis eigentlech och 
hei alleguerten interesséieren, dat sinn Trans-
fere vu Suen un „personnes politiquement ex-
posées“. Dat ass also och eppes, wat hei an der 
Direktiv méi speziell erwäänt gëtt, well eben do 
och gesot gëtt, datt do jo awer och e Risiko 
 kéint sinn, datt do vu Korruptioun bis aner Saa-
che kéinten hannendrustoen.
E puer Präzisiounen: Am Gesetz gëtt och déi in-
tern Organisatioun ugeschwat. Hei sinn eng 
Rei Indikatiounen, dat heescht, wou d’Gesetz 
Ufuerderunge stellt, wéi déi eenzel Firme sech 
dann och d’Moyenen, d’Kompetenze solle 
ginn, fir dës Kontrollen duerchzeféieren. Dat 
geet vu Personal informéiere bis forméieren. 
Och ginn am Text d’Organismen definéiert, déi 
d’Erfëlle vun deenen Obligations profession-
nelles iwwerwaache sollen. Hei ënnerscheet 
een tëschent den „autorités de contrôle“ an 
den „organismes d’autorégulation“.
Ech mengen, dat ass eng Ënnerscheedung, déi 
wäicht liicht of vun der Direktiv, wou vun „au-
torités compétentes“ geschwat gëtt. Mir haten 
do e klengen Echange mat dem Statsrot, deen 
do à l’origine eng Opposition formelle hat. Dat 
hu mer awer du geregelt a präziséiert. Bon, 
d’Finanzkommissioun, déi huet an hiren Amen-
dementer de Choix geholl, fir dës zwee Begrëf-
fer also ze benotzen, an eben och méi kloer 
d’Befugnisser definéiert. An de Statsrot konnt 
awer domadder d’accord sinn.
Mir hunn op där enger Säit d’Autorités de 
contrôle - d’CSSF, de Commissariat aux assu-
rances, den Enregistrement -, op där anerer Säit 
d’Organismes d’autorégulation, dat sinn den 
Institut des réviseurs d’entreprises, den Ordre 
des experts-comptables, d’Chambre des no-
taires, den Ordre des avocats, d’Chambre des 
huissiers an esou weider. An dat heescht, 
souwuel d’Autorités de contrôle wéi awer och 
déi Organismes d’autorégulation sollen also 
ëmmer kucken, déi zwou Kategorië vu Kontroll-
organisme solle kucken, an hirem Kompetenz-
beräich de Suivi effectif vun de Professionellen 
ze maachen. An am Projet de loi gëtt dann 
eben och de Pouvoir de surveillance vun der 
Autorité de contrôle an den Organismes d’auto-
régulation nach eng Kéier definéiert, souwäit 
dat net an anere Gesetzer scho gemaach gëtt.
Bon, am Gesetz gëtt och en Dispositif en place 
gesat, fir d’Transparenz an d’Traçabilitéit vun 
den Transferts de paiement iwwer hir ganz 
Kette kënnen ze garantéieren. Et ass jo net 
nëmmen, datt een eventuell e Virement huet 
vun der Persoun oder vun der Gesellschaft A op 
eng Persoun B, mä heiansdo hëlt dat ganz 
komplizéiert Weeër, soudatt een also och muss 
kucken, datt een déi verschidden Etappe bei 
Geldiwwerweisunge kann novollzéien an dat 
och iwwerall ka kontrolléieren.
Vläicht nach kuerz, fir net ze laang ze ginn: Et 
gëtt och nach vläicht ee Punkt, deen ee ka 
soen, datt et och Petitioune ginn huet, och zu 
den Amendes administratives, déi d’Autorités 
de contrôle - CSSF, Commissariat aux assu-
rances an Enregistrement - kënnen ausschwät-
zen. Ech mengen, déi Kompetenzen an deem 
Beräich vun den Organismes d’autorégulation, 
déi si jo an anere Gesetzer, och schonn zum 
Deel an hire respektive Gesetzer, an hire Loi-or-
ganiquë festgeluecht. An dann, well mer hei jo 
och d’Reglement mat ëmsetzen am Projet de 
loi, do gëtt dann och nach präziséiert, datt 
d’CSSF do de Pouvoir de contrôle an der En-
quête huet, wat d’Applikatioun vum Reglement 
ass.
Bon, ech sinn elo sécherlech net op all Elemen-
ter agaangen. Dir wäert mer dat verzeien. Ech 
hunn och elo net all d’Avisen en détail hei 
duerchgeholl. Dir kënnt dat a mengem schrëft-
leche Rapport noliesen.
Vläicht nach eng Remark zu enger Opposition 
formelle vum Statsrot, wou e puer Navettë ge-

maach gi waren. Dat war ënner anerem, wou 
et och ëm d’Amendë gaangen ass, wou de 
Statsrot ënner anerem an enger Variant propo-
séiert hat, fir déi ewechzeloossen. Mir hunn 
awer fonnt an der Cofibu, dat wier e schlecht 
Signal no bausse gewiescht, e schlecht Signal 
un de GAFI oder soss, soudatt mer gesot hunn: 
„Mir wëllen awer déi Variant hunn, wou wei-
derhin Amendë bestoe bleiwen“, a wou mer 
dann dat esou formuléiert hunn, datt de 
Statsrot domadder ka liewen.
Bon, eng Fro hei - ech hunn dat elo net am 
Rapport -, an der Kommissioun, mengen ech, 
hate mer eng Kéier ganz kuerz gesot, et kéint 
ee sech natierlech déi Fro stellen: Mir liewen an 
enger Welt, wou déi elektronesch Wärung 
Bitcoin an aner Kryptowärungen - oder wéi ee 
se soll nennen - och ëmmer méi Zoufloss hunn 
oder ëmmer méi opkommen, dat ass schwéier 
erfaassbar. Mir wëssen och, datt iwwer Darknet 
Saachen, Fluxe geschéien, déi schwéier an de 
Grëff ze kréie sinn. Op alle Fall, hei kann een zu 
deem Moment, wou et aus - ech soen emol - 
dem Bitcoin a reell Wärung geet, spéitstens do 
oder fréiestens do op alle Fall och mat dësem 
Gesetz awer usetzen.
Voilà, dat waren a kuerze Wierder déi wichtegst 
Elementer. Mä fir et awer nach eng Kéier ze 
soen: Et ass eigentlech e ganz wichtege Projet, 
wou mer weisen, datt mer och ganz determi-
néiert sinn an der Lutte géint de Blanchiment 
vu Suen am Kader vum Terrorismus, am Kader 
vun der organiséierter Kriminalitéit. An ech 
mengen - wéi ech dat gesinn hunn an der 
Kommissioun -, datt mer hei e groussen Accord 
dozou kréien. Ech sinn och frou, datt mer dat 
haut da kënnen ofschléissen, well mer effektiv, 
bon, net a Verzuch sinn, mä well et awer héich 
Zäit ass, fir datt mer dann och dat kënnen op 
Bréissel schécken.
Dat gesot, wéilt ech och nach den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn a 
soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo den Här Laurent 
 Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
scho virdrun ugeschnidde ginn: Dee Projet, 
dee mer haut de Mëtten hei diskutéieren, ass 
en extrem wichtege fir d’Reputatioun vun eiser 
Finanzplaz, awer och fir d’Reputatioun vun ei-
sem Land. An duerfir, muss ech Iech och soen, 
ass et ëmsou méi bedauerlech, datt mer - an 
ech fannen et flott, wéi de Rapporteur dat op 
eng ganz duuss Manéier ausgedréckt huet -: 
„liicht am Verzuch“ sinn, wat d’Ëmsetzung be-
trëfft. Mir sinn hei awer ganz substanziell en re-
tard!
An et ass net deen eenzegen an deen éischte 
Projet, wou mer dat sinn. Ech erënneren drun, 
datt een aneren, vläicht gradesou wichtege 
Projet och fir d’Banken an d’Finanzplaz - Mi-
FID II - nach ëmmer net transposéiert ass. Och 
de PDS, de sougenanntene PDS-Projet ass net 
transposéiert. Ech muss Iech einfach soen, Här 
Minister, dat ass net glécklech! Dir maacht vill 
Efforten, déi mer begréissen, fir vu schwaarzen, 
groe Lëschten erofzekommen. A mir wëssen al-
leguerten, datt mir hei ganz speziell ëmmer am 
Viséier stinn. An duerfir ass et fir eis schwéier 
akzeptabel, datt mer bei esou wichtege Geset-
zer et net fäerdegbréngen, déi am Delai ze 
transposéieren. Dat schuet der Reputatioun.
An ech wëll och hei eng Kéier ganz kloer be-
tounen: Dat ass wierklech net d’Schold vun 
deenen exzellente Beamten, déi bei Iech am Fi-
nanzministère schaffen. Ech mengen, dat si 
Leit, déi wierklech extrem vill ze dinn hunn. Et 
ass och net, dat wëll ech eng Kéier soen, hei 
d’Schold vum Statsrot, wéi et oft duergestallt 
gëtt: de Statsrot hätt hei schrecklech laang ge-
braucht, fir seng Avisen dozou ze bréngen. Ech 
mengen, datt et einfach hei drëm geet, datt 
Äre Ministère net staark genuch um Niveau 
vun den Effektiven opgestallt ass. Dat hu mer 
schonn e puermol hei d’ailleurs gesot a mir ge-
sinn et ëmmer erëm. Duerfir regrettéiere mer, 
datt mer et hei wéi bei anere Projeten einfach 
net fäerdegbréngen, déi Direktiven am Delai 
ëmzesetzen.
Dat gesot, wëll ech awer fir d’Alleréischt e 
ganz, ganz grousse Merci un de Rapporteur, 
den Eugène Berger, riichten, deen net nëmmen 
d’Debaten exzellent dirigéiert huet, mä och eis 
e ganz, ganz gudde schrëftlechen a mëndleche 
Rapport hei ofgeliwwert huet.
Ech wollt ganz kuerz fënnef Remarken zu fën-
nef ganz präzise Punkte maachen an duerno 
zum Schluss awer nach op eng Thematik 
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agoen, déi menger Fraktioun a mir ganz staark 
um Häerz läit.
Fir d’Alleréischt eng éischt Remark, an ech 
mengen, dat ass och diskutéiert ginn, et ass 
och an deene verschiddenen Avisen, ganz be-
sonnesch an deem vum Statsrot, ëmmer erëm 
inkriminéiert ginn: Dat ass d’Fro vun de Sank-
tiounen. Mir hunn hei zwou Zorte vu Sanktiou-
nen: Mir hunn administrativ Sanktiounen a mir 
hu penal Sanktiounen. Dat sinn Amenden, déi 
ee kennt, oder d’Juriste kennen alleguerten de 
Prinzip vum „non bis in idem“. Hei gëtt also 
eng Infraktioun zweemol mat enger equivalen-
ter Strof bestrooft. Dat ass eiser Meenung no 
net normal. Et ass opgeworf ginn, an ech géif 
och do wierklech en Appell un de Finanzminis-
ter maachen, datt mer am Kader vu méi enger 
grousser Reform wierklech eng Kéier deen dote 
Problem léisen.
Dat féiert mech dann och dozou, op en anere 
Punkt anzegoen, deen net nëmme mir um 
Häerz läit. Dat ass dee fundamentale Problem 
vun der CSSF, déi op där enger Säit Juge ass, 
op där anerer Säit awer och Partie ass oder Par-
tie a Juge ass. Virun e puer Deeg hat zu Recht, 
fannen ech, de Kolleeg Franz Fayot déi Fro do 
opgeworf, well et eng Fro ass, déi ganz vill Leit 
sech an deem Land stellen. An ech hunn och 
wéi de Franz Fayot deen Interview gelies gehat 
vum Här Marx dozou, deen ugekënnegt huet, 
datt et do zu enger Reform géif kommen.
An ech wollt do wierklech nach eng Kéier op 
déi absolutt Necessitéit hiweisen an datt mer 
hei an enger Situatioun sinn, déi juristesch net 
gesond ass. Déi ass gläichzestelle mat der Si-
tuatioun vum deemolege Statsrot. Hei hu mer 
eng Institutioun, déi ass Partie, déi mécht awer 
och oder déi sprécht herno och Sanktiounen, 
dat ass net gutt. An ech soen Iech och, fréier 
oder spéider wäert dat do eis iergendwéi eng 
Kéier bei den Europäesche Geriichtshaff respek-
tiv bei de Mënscherechtsgeriichtshaff op 
Stroossbuerg féieren.
Duerfir nach eng Kéier, Här Minister, ech wär 
frou, wa mer endlech déi Anormalitéit do eng 
Kéier géife geregelt kréien. A mir brauchen on-
bedéngt do zwou verschidden Institutiounen.
En zweete Punkt, op deen ech wëll agoen, 
deen och schonn haut e puermol am Kontext 
vun anere Projet-de-loien zitéiert ginn ass, dat 
ass dee vum Dateschutz. Och am ganze Fi-
nanzsecteur gëtt den Dateschutz eng ëmmer 
méi wichteg Fro. A wa mer vun Dateschutz 
schwätzen, schwätze mer jo fir d’Alleréischt 
och vun deene sougenanntenen „fishing expe-
ditions“, déi mer net wëllen! Hei ginn an Zu-
kunft an och elo schonn Daten echangéiert, 
mä déi Date solle fir eng präzis Demande, fir ee 
präzisen Dossier echangéiert ginn. An et kann 
net sinn, datt déi herno gebraucht gi fir aner 
Dossieren! Dat muss séchergestallt ginn.
An do stelle mir eis eng Rei vu Froen, a mir net 
eleng. An ech géif wierklech och do nach eng 
Kéier den Appell hei maachen och un den 
zoustännege Minister, datt mer wierklech, wat 
de Respekt vum Dateschutz betrëfft, ganz ge-
nau oppassen, u wien déi Daten och an Zu-
kunft transmettéiert ginn.
En nächste Punkt ass och scho virdru vum 
Rapporteur ugeschwat ginn, dat ass deen, datt 
mer déi Notioun vun „bénéficiaire écono-
mique“ jo u sech elo ëmänneren an eng No-
tioun vun „bénéficiaire effectif“. Dat heescht, 
mir schwätzen elo net méi, wéi dat bis elo ëm-
mer üüblecherweis de Fall war, vun „bénéfi-
ciaire économique“, mä et ass elo „bénéficiaire 
effectif“. Dat fanne mir u sech och eng gutt 
Saach, et ass méi kloer, vun engem „bénéfi-
ciaire effectif“ ze schwätzen. Allerdéngs hu mir 
nach eng ganz Rei vun Texter, Här Minister, 
wou am Moment nach „bénéficiaire écono-
mique“ drasteet!
An ech hunn et d’lescht Kéier schonn eng Kéier 
an der Finanzkommissioun gesot, datt et abso-
lument wichteg wär, datt mer och elo an 
deenen Texter an Zukunft, oder elo schonn, 
vun „bénéficiaire effectif“ géife schwätzen, well 
et wär net gutt, wa mer an Zukunft zwou No-
tiounen hätten, déi vum „bénéficiaire écono-
mique“ an déi vum „bénéficiaire effectif“. Dat 
féiert zu enger juristescher Onsécherheet. An 
Dir wësst, datt dat Gëft ass generell am Recht, 
awer och ganz besonnesch hei am Finanzrecht.
Eng lescht Remark zu engem Punkt, deen och 
zu villen Diskussioune gefouert huet an och 
nach ëmmer féiert, dat ass d’Protektioun vum 
Secret professionnel. Ech mengen, och dat ass 
eppes, wat deene meeschte Kolleegen hei um 
Häerz läit. Ech fannen, datt mer an dësem Pro-
jet eng gutt Léisung fonnt hunn. Et ass hei 
kloer festgeluecht ginn, datt d’CSSF just kom-
petent ass fir déi Organismen, déi Associatiou-

nen, déi ënner hirem Contrôle sinn. Wat awer 
all déi aner Professioune betrëfft, sinn et bien 
entendu déi verschidden Organismen, déi do 
zoustänneg sinn, ob dat fir d’Affekoten oder fir 
d’Reviseure gëllt. Ech mengen, datt dat wich-
teg ass, datt een hei awer nach kloer déi Dis-
tinctioun do respektéiert.
Mir wäerten also, Här Minister, Kolleeginnen a 
Kolleegen, dëse Projet stëmmen, well et fir eis 
effektiv en extrem wichtege Projet ass an deem 
Kampf géint d’Wäisswäsche vu Suen, e Kampf, 
mengen ech, deen eis alleguerten um Häerz 
läit.
Ech wëll awer zum Schluss op ee Punkt agoen, 
dee menger Fraktioun a mir ganz vill Kappzer-
brieches mécht. An do geet et ëm d’Bekämpfe 
vun der Wirtschafts- an der Finanzkriminalitéit. 
Ech mengen, dat ass e Sujet, dee jiddweren-
gem wäert ganz staark um Häerz leien. A mir 
wëssen, Här Minister, datt do 2020 wäert e 
Rapport vum GAFI kommen. Dat heescht, mir 
hunn elo schonn ee Joer, dat heescht d’Joer 
2017, wou mer Zäit haten, eis do ze confor-
méieren. Mir sinn elo 2018. Mir hunn dann 
nach d’Joer 2019. An da kënnt de Rapport.
An ech wëll awer hei fir déi Kolleegen, déi sech 
vläicht elo manner mat där Thematik beschäf-
tegen - well ech weess, datt Dir dat natierlech 
wësst, Här Minister -, soen, datt et nei Regele 
gi beim GAFI an datt et haut net méi nëmmen 
duergeet, kënnen ze beweisen, datt een all Pro-
jeten an international Reglementatiounen 
transposéiert huet. Ech mengen, datt do keen 
eis kann e Virworf maachen. Och wa mer 
heiansdo e bëssen a Verspéidung sinn, hu mer 
do generell eis Hausaufgabe gemaach. De GAFI 
wäert awer an Zukunft och wat si nennen déi 
sougenannt „effectiveness“ appreciéieren.
Wat ass dat? Mä dat ass d’Ëmsetzung vun de 
Gesetzer, déi mer stëmmen. An d’Ëmsetzung, 
dat ass natierlech och d’Poursuite vu Wirt-
schafts- a Finanzkriminalitéit. An do muss ech 
Iech soen, Här Minister, do sti fir 2017 am Mo-
ment null - null! - Affären, déi poursuivéiert gi 
sinn! Ech weess net, wéi et elo fir 2018 geet, 
ob der do e puer wäerten derbäikommen. Ech 
kann Iech just soen, wa mir um Enn vun 2019 
och nach ëmmer null op eiser Zensur stoen 
hunn, da kréie mer e Rapport, dee sech wäert 
gewäsch hunn. An dee Rapport, dee wäert 
duerch d’ganz Weltëffentlechkeet goen.
An da loosst mech vläicht Folgendes soen: Ech 
hu mer emol ganz genau de Rapport ugekuckt 
vun der CSSF, déi iwwregens, wëll ech hei eng 
Kéier betounen, eng exzellent Aarbecht mécht. 
Déi CSSF huet am Joer 2017 ganz genau fën-
nef Sanktiounen ausgeschwat. Bei deene fën-
nef Sanktiounen ass eng derbäi - an Dir wësst 
dat, dat kënnt selte vir -, wou se souguer den 
Numm vun der Bank genannt hunn, déi do 
eng ganz Rei vun Irregularitéite begaangen 
huet. A si huet do, Här Minister, an Dir wësst 
dat, eng Amende vun néng Milliounen Euro 
prononcéiert, néng Milliounen Euro! Dat ass 
also net, well déi Bank net zur Zäit hire Bilan 
publizéiert huet. Déiselwecht Bank ass fir 
deelweis déiselwecht Faiten an enger ganzer 
Rei vu Länner poursuivéiert ginn, wou Diri-
geantë vun der Bank entre-temps am Prisong 
sëtzen! Hei zu Lëtzebuerg ass nach näischt - 
nach näischt! - an deem Dossier do geschitt!
Ech nennen en aneren Dossier, wou et genau 
d’selwecht ass: Affär Havilland. Dir kennt dat, 
och eng Affär, déi duerch d’ganz international 
Medie gaangen ass, déi och eng Rei vu Reper-
cussiounen hei zu Lëtzebuerg huet. Och do ass 
strictement näischt geschitt!

Abee, ech mengen, et läit eis alleguerten um 
Häerz, datt mer eng propper Finanzplaz hunn. 
Mä mir kënnen déi bescht Regele vun der Welt 
hunn, mir kënnen déi bescht Gesetzer hunn, 
nach mussen awer och déi Leit, déi sech do 
strofbar maachen... Kommt, maache mer eis 
do näischt vir, bei där enger Bank leie ganz, 
ganz schwéierwigend Infraktioune vir! Et kann 
awer net sinn, datt do näischt nokënnt!
An duerfir wär eise Wonsch, Här Minister, datt 
Dir dat awer kuckt, zesumme mat Äre Kollee-
gen, well Dir sidd duerfir net eleng zoustän-
neg, dat ass sécherlech de Justizminister, dat 
ass och zum Deel de Polizeiminister. Mä ech 
mengen, Dir sidd mat eis eens, datt dat do e 
reelle Problem ass an datt mer do ganz intensiv 
mussen dru schaffen, wa mer net wëllen en 
 déckt Lach am Kapp hunn, spéitstens 2020.
Ech soen Iech Merci. Mir wäerten dëse Projet 
natierlech stëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächste Riedner ass den Här Franz Fayot.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-

sident. Och vun eiser Säit e Merci un de 
Rapporteur Eugène Berger fir säi gudde Rap-
port. Et ass richteg, dass dat heiten en extrem 
wichtegen Text ass fir Lëtzebuerg, well mir ken-
nen alleguerten eis Virgeschicht mat Antiblan-
chimentstexter. Mir wëssen och, dass dat am 
Fong de Grond war fir d’Problemer vun eiser 
Finanzplaz, firwat mer am Global Forum virun 
enger Partie Joren op eng schwaarz Lëscht ge-
flu sinn ënnert deem viregte Finanzminister. 
Och deemools war schonn en „effectiveness“-
Test an där Peer Review, och deemools ass 
schonn net nëmme gekuckt ginn, ob mer 
d’Texter ëmgesat hätten, mä ob mer effektiv 
géifen eis Hausaufgabe maachen an der Juris-
prudenz, an der Aart a Weis, wéi déi Transpa-
renz do géif exercéiert ginn.
An, bon, ech héiere mat enger gewëssener Sa-
tisfaktioun vum CSV-Spriecher, wivill him dat 
um Häerz läit. Dat ass dann e partagéierte 
Souci, dee mer alleguerten hunn. An ech 
mengen, et ass dëse Ministeren, och dëser Re-
gierung héich unzerechnen, dass mer haut 
esou eng transparent Finanzplaz hunn an dass 
mer och déi Texter, wéi deen Antiblanchi-
mentstext hei haut, dann esou ëmsetzen.
Déi véiert Direktiv „antiblanchiment“ huet am 
Fong déi grouss Neiegkeet, dass mer wierklech 
an déi „risk-based approach“ do eraginn. Dat 
wäert eng gewëssen Ëmstellung mat sech 
brén gen. Et ass och gesot gi vum Eugène 
Berger, dass elo schonn AMLD V ënnerwee ass. 
Mir wëssen och, dass mer déi zwee Texter hu 
mat de Registres des bénéficiaires effectifs, déi 
mer deemnächst mussen ëmsetzen hei bei eis 
zu Lëtzebuerg.
Dat heescht, am Antiblanchiment deet sech 
munches. Dat ass sécher mat enger Partie 
Oploe verbonnen, mä ass awer am grousse 
Ganzen eng gutt Saach fir d’Ethik vun der Fi-
nanzplaz. An aus deem Grond stëmme mir als 
LSAP-Fraktioun dësen Text och selbstverständ-
lech mat.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Kox huet d’Wuert.
 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci, Här 

President. Ech wëll mech hei den Ausféierunge 
vu mengem Virriedner uschléissen. En ass ganz 

kloer op de Punkt agaangen. An net ouni awer 
hei och dem Rapporteur e Merci ze soe fir säi 
schrëftleche Rapport an natierlech och seng 
mëndlech Ausféierungen, ginn ech dann den 
Accord vun der grénger Fraktioun fir dëst Ge-
setz. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. De Kampf géint de Blanchiment vu kri-
minelle Gelder an och géint d’Finanzéierung 
vum Terrorismus ass extrem wichteg. Hei ass 
en Text an déi Richtung a mir droen e mat.
Nawell muss ech drop opmierksam maachen, 
datt an der Praxis Saache schiflafen. Et ass 
schonn drop opmierksam gemaach ginn: Ganz 
oft gëtt et Sanktiounen op administrativem 
Wee fir reng formell Feeler, déi geschitt sinn, 
mä et gëtt net déi entspriechend Poursuite 
vum Parquet bei Infraktiounen.
Ech hat perséinlech eng Affär, wou e Certificat 
de bénéficiaire économique gefälscht ginn ass. 
Déi Persoun, déi e falsche Bénéficiaire écono-
mique uginn huet, ass net zu enger Prisongs-
strof veruerteelt ginn. Et ass e bësse wéi bei der 
Traite des êtres humains: Dat eent ass Text, wat 
een huet, an dat anert ass eng konkret Poli-
tique de poursuite, déi muss do sinn.
D’Traçabilitéit hu mer haut schonn, d’Traçabili-
téit vu Flux financiers, mä dat däerf net derzou 
féieren, datt normal Mënschen an hirem nor-
male Liewen - ech soen dat Wuert elo - emmer-
déiert ginn! Wann eng Persoun A en Haus keeft 
an hir Bank iwwerweist déi Suen op de Kont 
vum Notaire, dee jo d’Missioun huet de par la 
loi, dat dann ze verdeelen un de Vendeur, 
eventuell d’Steieramt, da geet et d’Bank vum 
Notaire näischt un, fir deen Akt ze kréien. Dat 
ass dat, wat haut geschitt. A fir se ze nennen: 
Et ass d’Spuerkeess, déi systematesch nofreet, 
Akten ze gesinn, wou si weder de Banquier ass 
vun deem, dee keeft, nach vun deem, dee ver-
keeft. Dat huet näischt méi ze di mat Lutte 
 géint kriminell Gelder. Dat ass eng Ingerence 
an eng Confidentialitéit vun de Leit. An dat ass 
net akzeptabel!
Et ass falsch, datt do an déi dote Richtung 
agéiert gëtt. Dat eent sinn Texter, mä dat anert 
ass, wéi se applizéiert ginn. An do kann ech 
nëmmen dozou opruffen, datt mer op där 
enger Säit richteg kriminell Akte richteg pour-
suivéieren, an op där anerer Säit, datt mer net 
déi normal Mënschen, ech soen et nach eng 
Kéier, emmerdéieren!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Wagner.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Jo, ech wäert mech kuerzfaassen. Mir 
wäerten dës Transpositioun, also dëse Projet de 
loi selbstverständlech mat ënnerstëtzen, well 
en och eben dee Kader am Kampf géint de 
Blanchiment setzt. A mir wësse jo och, datt 
duerno nach weider Schrëtt wäerte missen 
ëmgesat ginn an datt do och d’Diskussioune 
wäerten nach méi spannend ginn. Mä op jidde 
Fall, eis Stëmmen huet dëse Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet 
de Finanzminister, den Här Pierre Gramegna.
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Prise de position du Gouvernement
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Merci fir déi gutt Diskussioun, déi mer elo 
hei haten. Ech freeë mech, dass all Parteien, 
vun der Majoritéit an och vun der Oppositioun, 
deen heite Projet wäerte kënnen droen.
Fir d’Éischt e grousse Merci un den Eugène 
Berger fir säi schrëftlechen a mëndleche Rap-
port op enger Matière, déi heiansdo kompli-
zéiert och ass, mä, wéi all Mënsch richteg ën-
nerstrach huet, awer och eng Matière ass, déi 
extrem wichteg ass.
Transparenz an den Donnéeën, Transparenz, 
wat d’Taxatioun ubelaangt, Transparenz, wien 
d’Operatioune mécht, „know your customer“-
Transparenz géint de Blanchiment an de Finan-
zement vum Terrorismus ginn haut ganz 
groussgeschriwwen a sinn haut vill méi wich-
teg wéi jee virdrun. Et ass och eng grouss Evo-
lutioun an deem Domän, déi ganz séier geet, 
wat och erkläert, dass d’Texter ganz séier evo-
luéieren.
Dës Regierung huet sech d’Transparenz, géif 
ech soen, als eng vun de Prioritéite ginn. An 
dat maache mer mat deem heite Projet natier-
lech och.
Wéi vum Deputéierte Mosar richteg ënner-
strach ginn ass: Fir all déi Gesetzgebungen 
ëmzesetzen, muss net nëmmen d’Gesetz ge-
stëmmt ginn. Herno muss dat gemonitort 
ginn, operationell ëmgesat ginn an natierlech 
kontrolléiert a poursuivéiert ginn.
Dofir, op eng generell Aart a Weis hunn ech 
mech agesat an deene leschte Joren, fir dass de 
Finanzministère gestäerkt gëtt. En huet haut 
méi Leit, mä nach ëmmer net genuch Leit, well 
wärend 15 bis 20 Joer am Finanzministère keng 
Leit agestallt gi sinn.
An der Steierverwaltung hu mer déi dräi lescht 
Joren all Kéiers 25 Leit agestallt an dëst Joer 
stelle mer der 100 an!
An der CSSF - ech hunn elo net déi allerlescht 
Zifferen - hate mer, wéi ech ugefaangen hunn 
Enn 2013, wahrscheinlech ronn 400 Leit, 
vläicht liicht driwwer. Mir hunn der haut bal 
800. Dat heescht, d’Personal vun der CSSF ass 
verduebelt ginn.
Dir gesitt also, dass dat, wat Der richtegerweis 
sot, dass ee sech muss déi richteg Moyene 
ginn, dass dat hei gemaach gëtt. A mir wäerten 
och nach esou weiderfueren. Ech mengen, 
dass mer do also op enger Linn sinn.
Ech hat nach haut eng Reunioun mam Minister 
Braz, fir eis eng Feuille de route ze ginn, wéi 
mer op 2020 histeieren, wat de GAFI ube-
laangt, well mer do analyséiert ginn an deem 
Joer. An ech kann Iech soen: Mir setzen och do 
déi néideg Ressourcë vu Leit drop, fir dass mer 
do prett sinn.
Dir hutt och richtegerweis ënnerstrach, dass 
dat net nëmmen d’Kompetenz ass vum Finanz-
minister. Do sinn och de Justizminister an och 
de Policeminister an d’Autorité-judiciairen im-
plizéiert.
Wat elo dëse Projet ubelaangt: En ass de 24. 
Abrëll an dëser Chamber deposéiert ginn. Mir 
sinn elo Februar 2018. Dat ass net dat Allerra-
piidst. Mir haten op d’Urgenz higewisen. Ech si 
frou, dass mer dat awer haut kënne maachen.
Ech wëll awer och ënnersträichen, dass mer 
scho verschidden Deeler vun der Direktiv 
AMLD IV ëmgesat hunn. Fir d’Éischt emol hu 
mer an deem Gesetz, wou mer d’Réforme fis-
cale gestëmmt hunn am Dezember 2016, scho 
verschidden Aspekter vun dëser Gesetzgebung 
ëmgesat. Mir hunn och an engem Gesetz vun 
2014 d’Initiativ geholl, wat d’Actions au por-
teur ubelaangt. An et ass esou, dass an deem 
heiten Domän en fait d’Aarbecht ni richteg 
fäerdeg ass. Et ass „work in process“.
Mir wëssen elo, dass mer eng Direktiv AMLD V 
hunn, déi um Wee ass, déi am Europaparla-
ment am Dezember 2017 ugeholl ginn ass, déi 
nach net definitiv duerch d’Prozedur vun de Ju-
riste-linguistë gaangen ass, mä déi awer och 
gläich Realitéit gëtt an déi verschidde Saachen, 
déi mer elo haut stëmmen, wahrscheinlech 
erëm a Fro stellt oder op d’mannst exigéiere 
wäert, dass mer do nobesseren. A mir wäerten 
dat dann och maachen.
Zum Contenu vun dëser Transpositioun wéilt 
ech haaptsächlech ënnersträichen, dass mer 
d’Pouvoire vun den Organes de contrôle a vun 
den Organismes d’autorégulation net chan-
géieren - déi bleiwen d’selwecht -, mä dass ver-
schiddener vun hire Kompetenze méi staark 
ginn, dass ënner anerem d’Amende-adminis-
trativen an d’Luucht ginn, a fir déi, déi kënnen 
Amende-pénallen ausschwätzen, dass déi och 
an d’Luucht ginn, dass d’Couverture méi breet 
gëtt, dass ënner anerem d’Huissieren elo ën-
nert dës Reglementatioun falen an och déi, déi 

en libre prestation de services aktiv sinn an ei-
sem Land, dorënner falen.
Mir hu profitéiert vun dëser Gesetzgebung, 
Transpositioun, fir dann och eng Harmonisa-
tioun vu verschiddene Mesuren ze maachen an 
haaptsächlech all d’Organer méi effikass ze 
maachen. Ech mengen, dass mer hei eng gutt 
Transpositioun maachen, fir eis kredibel do-
baussen ze presentéieren a fir och sécherzestel-
len, dass eis Reputatioun ëmmer besser gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister.
A mir géifen dann zu der Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7128 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7128 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
59-mol Jo, dat ass Unanimitéit vun deenen, déi 
um Vott deelgeholl hunn. Keng Géigestëm-
men, keng Abstentiounen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen (par M. Marcel Oberweis), Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
 Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles (par M. Max Hahn), Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
 Gérard Anzia (par Mme Viviane Loschetter), Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini (par M. Henri Kox);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott unzehuelen?
(Assentiment)
Merci villmools. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, dem Projet de loi 
7166 iwwert d’Ëmsetzung vun enger Direktiv 
iwwert d’steierlech TVA-Behandlung vu Bongen 
- Akafsbongen, géif ech mengen. Mä den Här 
Bauler, de Rapporteur, seet eis elo genee, wat 
fir eng Bongen dass dat sinn.

15. 7166 - Projet de loi
1° portant transposition de la direc-
tive (UE) 2016/1065 du Conseil du 
27 juin 2016 modifiant la directive 
2006/112/CE en ce qui concerne le 
traitement des bons;
2° modifiant la loi modifiée du 12 
février 1979 concernant la taxe sur 
la valeur ajoutée
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir läit ganz richteg. Hei geet et 
ëm Akafsbongen. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, et ass d’Zil vum Gesetzesprojet 7166, fir 
déi europäesch Direktiv zur TVA-Besteierung 
vun den Akafsbongen an der nationaler Legisla-
tioun ze verankeren. Mat dëser Direktiv sollen 
déi eenzel Besteierungsregimmer an den EU-
Memberstaten harmoniséiert ginn. Dës 
schreiwe sech an eng Rei vu verschiddenen 
Ent wécklungen an deem Beräich an.
Am Kader vun enger allgemenger Entwécklung 
vun de kommerzielle Praktike ginn dës Bongen 
ëmmer méi doruechter benotzt, an zwar net 
nëmmen an hirer klassescher, physescher Form 
an de Butteker, mä och ëmmer méi ënner elek-
tronescher Form a Geschäfter, a Restauranten, 
beim Onlineshopping, fir Tëlefonskreditter an 
esou virun an esou weider.
Donieft huet mat der Zäit awer och de Ge-
brauch vu Bongen iwwert déi national Grenzen 

eraus ëmmer méi staark zougeholl. Déi eenzel 
Staten hunn als Reaktioun op dës Entwécklung 
ënnerschiddlech Besteierungsregimmer entwé-
ckelt, allerdéngs mat dem Resultat, dass et op 
europäeschem Niveau nëmme wéineg Kohä-
renz gëtt. Esou kann et effektiv zum Beispill zu 
Situatioune kommen, wou een duebel besteiert 
gëtt, wärend een an anere Fäll iwwerhaapt net 
besteiert gëtt.
Här President, de Problem vun der Besteierung 
vun de Bongen ass näämlech deen, dass een, 
fir dee richtegen Taux auszerechnen, wësse 
muss, wat engersäits d’Base d’imposition ass an 
anerersäits de Moment de perception. Vu dass 
d’Bonge jo net en Zweck u sech duerstellen, 
mä ëmmer als Tauschmëttel fir gewëssen 
 Déngschtleeschtungen oder Wuere gëllen, 
hänkt d’Besteierung souwuel vum Produkt res-
pektiv dem Service, fir deen de Bong steet, of, 
wéi och vun der Zort vu Bong selwer.
Nieft enger Definitioun vun deem, wat iwwer-
haapt e Bong ass, leet de Gesetzesprojet do-
wéinst fest, wéi dës zwou genannte Kompo-
nente berechent ginn. Dofir gëtt am Text den 
Ënnerscheed gemaach tëschent zwou Zorte vu 
Bongen: eemol de Bon à usage unique an 
eemol de Bon à usages multiples.
Beim éischten, dem Bon à usage unique, ass 
zum Zäitpunkt vun der Emissioun ganz genee 
gewosst, firwat e steet: e Bien oder Service X, 
deen op enger Plaz Y fir eng Valeur Z ageléist 
ka ginn. Dofir ass also vun Ufank u kloer, wat fir 
een TVA-Taux applizéiert gëtt. De Bong gëtt 
ugesinn als dat, fir dat e steet. D’TVA gëtt dee 
Moment, wou de Bong gedréckt oder emet-
téiert gëtt, applizéiert. Dat heescht, souguer 
wann en net ageléist géif ginn: De Stat kritt 
awer seng Suen, seng Steieren.
Beim Bon à usages multiples par contre weess 
een net, firwat genee de Bong steet. Als Beispill 
kann ee sech virstellen, eng Chaîne géif e Bong 
fir 100 Euro ausstellen. Mat deem Bong kann 
een da kafen, wat ee wëllt an och wou ee wëllt, 
wann déi Chaîne verschidde Geschäfter, ver-
schidde Butteker huet, deemno wéi souguer 
och a verschiddene Länner. D’TVA gëtt do-
wéinst eréischt dee Moment, wou de Bong 
ageléist gëtt, bezuelt. An anere Wierder: De 
Bong gëtt net als déi Déngschtleeschtung oder 
déi Wuer, fir déi e steet, consideréiert, wéi dat 
de Fall ass beim Bon à usage unique, mä e gëtt 
am Fong als eng Zort Sue gekuckt.
Här President, ech si frou, datt den Här Laurent 
Mosar mer e Lächeln hei schenkt. Hie gesäit, 
datt ech pädagogesch Efforte maachen.
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et ass net ein-
fach, Här Bauler!

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- 
Heiansdo sinn déi einfachst Saache kompli-
zéiert. Et kann een nach präziséieren, dass hei 
zu Lëtzebuerg mat Ofstand de Bon à usages 
multiples am meeschte benotzt gëtt, an domat 
deen Aspekt vum Gesetz am relevanteste fir 
eist Land ass.
D’Direktiv 2016/1065 brauch eréischt fir den 1. 
Januar 2019 ëmgesat ze sinn. Well awer d’Assu-
jettien, déi betraff sinn, hir informatesch Syste-
mer mussen upassen, gëtt awer recomman-
déiert, dës Transpositioun, dës Ëmsetzung an 
eist nationaalt Recht esou séier wéi méiglech 
duerchzezéien.
Doriwwer eraus ass och proposéiert ginn, fir 
d’Dispositioune vum modifizéierte Gesetz vum 
12. Februar 1979 iwwert d’Taxe sur la valeur 
ajoutée den Dispositioune vun dëser Direktiv à 
la lettre, also strictement, unzepassen. Dëst, fir 
eben eng juristesch Sécherheet souwuel fir déi 
national Steierflichteg wéi och fir déi aus ane-
ren EU-Staten ze garantéieren.
Fir aner Detailer verweisen ech op mäi schrëft-
leche Bericht, ech wëll awer nach drop hiwei-
sen, datt de Statsrot a sengem Avis vum 15. 
Dezember 2017 keng Observatioun inhaltle-
cher Natur formuléiert hat.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet a 
ginn an engems den Accord vun der DP-Frak-
tioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet d’Wuert, wéi gewinnt, den 
Här Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci dem Här 
Rapporteur, wéi ëmmer, fir säi ganz pädago-
gesche schrëftlechen a ganz besonnesch 
mëndleche Rapport. An en huet eppes fäerdeg-
bruecht: Ech mengen, hien ass ewell dee 
gréisste Spezialist, fir déi verschidden Zorte vu 
Bongen auserneenzehalen. Also ech muss soen, 
ech hu vill bäigeléiert an der Kommissioun, 

well ech weess elo entre-temps, wat fir eng 
Zorte vu Bongen datt et gëtt. Eleng dowéinst 
gebüürt him grousse Respekt.
Mir sinn natierlech mat sengen Explikatioune 
ganz d’accord. An duerfir wäerte mir och mat 
Begeeschterung dee Projet stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Fayot huet d’Wuert.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Här President, 

och ech géif dem Rapporteur gär Merci soe fir 
säi gudde Rapport a ginn d’Zoustëmmung vun 
der LSAP zu dësem Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kox huet d’Wuert.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci. Ech 
schléisse mech menge Virriedner un, Merci 
dem Rapporteur, a ginn den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn dervun aus, dass déi aner Kol-
leegen och dermat d’accord sinn, a ginn och 
dervun aus, dass de Finanzminister eis elo och 
net vill Revolutionäres iwwert d’Bonge wäert 
soen.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Neen, deen heite Projet, Här Pre-
sident…
(Brouhaha)
Här President, deen heite Projet wäert d’Welt 
net changéieren, mä haaptsächlech, an dat ass 
vläicht wichteg ze ënnersträichen, e changéiert 
fir d’Lëtzebuerger Commerçantë relativ wéi-
neg, well mer zu Lëtzebuerg haaptsächlech 
Bons multiples hunn. An do bleift de System 
deeselwechten, wéi e war. Et ass nëmme fir 
d’Bons à usage unique, wou elo mat där heiter 
Direktiv eng Ännerung ass. Ech freeë mech 
iwwert déi grouss Ënnerstëtzung fir d’Bongen. 
C’est de bon augure.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A mir 
freeën eis mat Iech.
Mir géifen dann zum Vott iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7166 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen, dann 
d’Procuratiounen. D’Ofstëmmung ass elo eriw-
wer.
55-mol Jo. Keng Abstentiounen a keng Géige-
stëmmen. Domat ass de Projet 7166 mat der 
Unanimitéit vun deene Kolleegen, déi um Vott 
deelgeholl hunn, ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen (par M. Laurent Mosar), Léon 
 Gloden, Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par M. 
Claude Wiseler), Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Laurent Zeimet (par M. Paul-Henri Meyers);
MM. Marc Angel (par M. Alex Bodry), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles (par M. André Bauler), Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
 Gérard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par Mme Viviane Loschetter);
MM. Fernand Kartheiser (par M. Roy Reding) et 
Roy Reding;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.
Et bleift mer just nach ze froe fir d’Dispens.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
Kommt gutt heem! Bis muer de Mëtten um 
zwou Auer.
(Fin de la séance publique à 19.11 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 3512 (08.12.2017) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant la nouvelle 
forme d’arnaque par téléphone (por-
table), appelée «ping-calls»:
Depuis un certain temps déjà, une nouvelle 
forme d’arnaque par téléphone (portable) a fait 
son apparition au Luxembourg. Dans cette 
forme d’escroquerie, appelée «ping» ou «ping-
calls», la victime est appelée sur son téléphone 
(portable), mais l’appelant raccroche aussitôt 
afin d’animer la personne appelée à rappeler. 
Le numéro affiché est souvent un numéro «ba-
nalisé», affichant un indicatif ressemblant à ce-
lui du pays de l’appelé et cachant la véritable 
provenance de l’appel, souvent très lointaine. 
En cas de rappel, la victime compose, sans le 
savoir, un numéro surtaxé.
Suite au nombre apparemment croissant de 
cas, la Police grand-ducale a récemment multi-
plié les appels publics à la prudence. Les autori-
tés recommandent notamment d’ignorer ces 
appels, de ne rappeler en aucun cas, de blo-
quer le numéro en question au niveau du télé-
phone, d’en avertir le fournisseur d’accès en 
cas d’appels à répétition ou encore de déposer 
plainte en cas de dommages, dommages que 
les victimes doivent cependant assumer per-
sonnellement.
Confrontée également au problème des «ping 
calls», la «Bundesnetzagentur» allemande, 
agence responsable notamment de la protec-
tion des droits des consommateurs dans le do-
maine des télécommunications, a récemment 
pris la décision d’obliger tous les opérateurs de 
réseaux et fournisseurs d’accès à faire précéder 
les appels vers certains pays, d’une bande-an-
nonce indiquant les coûts élevés de la commu-
nication à établir. Aussi, la «Bundesnetzagen-
tur» a établi une liste de numéros «ping» 
connus et publié celle-ci sur son site Internet. 
Pour ces numéros, la «Bundesnetzagentur» a 
émis un «Rechnungslegungs- und Inkassie-
rungsverbot», c’est-à-dire une interdiction de 
facturation et d’encaissement des frais liés à ces 
numéros. Par conséquent, soit la victime ne de-
vra pas payer pour l’appel en question, soit elle 
sera dédommagée par l’opérateur ayant omis 
de bloquer le numéro publié comme étant 
frauduleux.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Monsieur 
le Ministre des Communications et des Médias 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure les questions suivantes:
- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
du phénomène des «ping calls» et disposent-ils 
de données chiffrées en la matière? Combien 
de cas sont connus à ce jour, combien de 
plaintes en la matière ont été reçues jusqu’à 
présent, à combien s’élèvent les dommages to-
taux encourus par les victimes à ce jour?
- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
de la manière de procéder en la matière en 
Alle magne? Dans l’affirmative, quelle est leur 
position par rapport à cette procédure? Mes-
sieurs les Ministres envisagent-ils, dans le but 
d’une meilleure protection des consomma-
teurs, de suivre l’exemple de la «Bundesnetz-
agentur»? Dans l’affirmative, dans quels délais 
et par quels moyens? Dans la négative, quelles 
en sont les raisons précises?
Réponse commune (08.02.2018) de M. 
 Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Etienne Schneider, Mi
nistre de la Sécurité intérieure:
La Police grand-ducale a en effet connaissance 
du phénomène des «ping calls». Une série de 
tels appels a été enregistrée. Ainsi, au cours de 
l’année 2017, plusieurs centaines d’incidents 
pour conversations téléphoniques douteuses 
ont été ouverts. Cependant, aucune plainte of-
ficielle n’a été enregistrée respectivement au-
cune enquête judiciaire n’a été ouverte par la 
Police grand-ducale dans ce contexte spéci-
fique.

De façon générale, l’on peut néanmoins 
constater une augmentation de ces arnaques 
portées à la connaissance de la Police grand-
ducale.
L’Institut luxembourgeois de régulation (ILR) a 
également connaissance du phénomène des 
«ping calls», sans pour autant avoir été saisi 
d’une demande de médiation concernant cette 
matière. De même, il n’a reçu aucun appel té-
léphonique, ni aucune réclamation écrite à ce 
sujet.
En Allemagne, la «Bundesnetzagentur» est ex-
pressément habilitée de par la loi à interdire 
aux opérateurs la facturation d’appels pour les-
quels il existe la certitude d’une utilisation frau-
duleuse, tels que les «ping calls». Au Luxem-
bourg une telle base légale n’existe pas, et par 
conséquent l’ILR ne peut pas intervenir de la 
même façon auprès des opérateurs de services 
de communication électroniques luxembour-
geois.
La transposition du futur «Code européen des 
communications électroniques» ou de la nou-
velle directive «ePrivacy» fournira l’occasion de 
renforcer les pouvoirs de l’ILR dans ce domaine. 
La proposition de directive européenne «ePri-
vacy» prévoit d’ailleurs une disposition allant 
dans ce sens.
Les personnes victimes d’une telle arnaque 
peuvent s’adresser à leur opérateur et, en cas 
de désaccord, faire appel au service de média-
tion de l’ILR.
Certains appareils affichent d’ailleurs, en fonc-
tion des options activées, le pays de l’appelant. 
Il est aussi possible de bloquer les numéros 
d’appelants suspects. Les opérateurs peuvent 
également bloquer les numéros suspects 
quand ils sont informés.
Les utilisateurs de téléphones mobiles devraient 
de leur côté redoubler de prudence et ne pas 
rappeler sans vérification préalable les appe-
lants de l’étranger qui leur sont inconnus.

Question 3561 (16.01.2018) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant les problèmes 
en relation avec la mobilité suite aux 
inondations le long de la Moselle:
Suite aux inondations récentes survenues le 
long de la Moselle, les horaires de certaines 
lignes de bus et du transport scolaire ont dû 
être adaptés, voire certaines courses suppri-
mées temporairement. Or, la communication 
et les informations ne furent pas adéquates et 
les personnes concernées n’ont su s’informer 
sur les modifications intervenues. Par consé-
quent, beaucoup d’usagers n’ont pas eu accès 
à des informations à jour concernant le trans-
port par autobus. Aussi une politique d’infor-
mation et de communication plus directe et 
plus proche aux citoyens est-elle de mise.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Par quels moyens les modifications au niveau 
des horaires des transports publics ont-elles été 
portées à la connaissance du public?
- Le site mobilite.lu n’est-il pas un site qui se 
prête à retrouver ces informations urgentes?
- Est-ce que les communes concernées ont été 
informées des changements d’horaires et de 
trajets? Dans la négative, ne serait-il pas de 
mise afin que les autorités communales 
puissent informer les citoyens via les voies 
adaptées, tel que sms2citizen, Internet, etc.?
- Des communiqués à la presse ont-ils été diffu-
sés, soit avec les informations détaillées, soit en 
renvoyant à un site Internet où les retrouver?
- Comment Monsieur le Ministre entend-il in-
former le public sur des modifications à court 
terme au niveau des réseaux et horaires de 
transports publics suite à des urgences ou des 
cas de force majeure?
- Existe-t-il une stratégie de communication qui 
permettrait de mieux informer la population 

sur ces incidents et leurs conséquences? Les 
nouveaux médias font-ils partie intégrante 
d’une telle stratégie?
Réponse (01.02.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Actuellement toutes les informations et modifi-
cations concernant les transports publics sont 
évidemment disponibles sur le site mobiliteit.
lu. Les cas de force majeure cependant dé-
pendent de la vitesse des interventions et des 
communications entre tous les acteurs. Pour ce 
cas justement et à titre d’exemple, je tiens à 
vous faire savoir que l’information notamment 
qu’«à partir de 16.00 heures aujourd’hui, la 
N10 est barrée du croisement avec le CR152F à 
Schwebsange au croisement avec le CR149 à 
Stadtbredimus» avait été faite à 16.07 heures 
par l’Administration des ponts et chaussées par 
courriel aux concernés, dont ma cellule Bus 
RGTR.
Le Département des transports, ensemble avec 
la Communauté des transports appelée com-
munément le Verkéiersverbond (responsable 
du site mobiliteit.lu et de l’information en gé-
néral sur les transports publics) et le CTIE, est 
actuellement en train de mettre en place un 
projet «Alarm Tilt» en relation avec les trans-
ports publics. Cet outil permettra de mieux 
prendre connaissance de la situation sur le ter-
rain en cas de force majeure, d’évaluer les ré-
percussions sur l’exploitation des transports pu-
blics, de prendre les décisions adéquates et de 
transmettre les informations aux acteurs 
concernés ainsi qu’au public.
Les informations sur les perturbations sont ac-
tuellement disponibles via le site mobiliteit.lu, 
diffusées deux fois par jour par radio (RTL et 
100,7), et les personnes intéressées peuvent 
s’abonner au système push de la Centrale de 
mobilité pour être informées électroniquement 
sur leur smartphone ou autre des modifications 
concernant leur ligne de bus.
Un vecteur de réaction aux changements ur-
gents seront d’ailleurs dorénavant les postes de 
commande régionaux («Regionale Leitstellen») 
qui ont été mis en place et qui fonctionnent 
actuellement en phase de test pour tout le ré-
seau du RGTR. Ces postes de commande sont 
également gérés par le Verkéiersverbond et ont 
comme mission la gestion du transport public 
en tant que superviseur en «temps réel», avec 
la possibilité d’intervenir sans délai en cas de 
nécessité.
Par conséquent, les nouveaux médias font déjà 
aujourd’hui partie intégrante d’une bonne 
communication avec les clients.

Question 3588 (29.01.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’ancienne affinerie 
d’aluminium de Dudelange:
En réponse à la question parlementaire no1642 
du 16 décembre 2015 concernant les travaux 
d’assainissement sur le site contaminé de l’an-
cienne affinerie d’aluminium, Madame la Mi-
nistre avait informé que le site, appartenant 
depuis 2009 à l’État, est utilisé conjointement 
par l’Administration de la nature et des forêts 
et la commune de Dudelange pour des activi-
tés d’entrestockage de bois et de machines syl-
vicoles. En outre, Madame la Ministre avait 
précisé que l’affectation sera maintenue et 
pourra être développée à la suite de l’assainis-
sement. Or, il résulte d’un article de presse 
(voir LW du 27/28 janvier dernier, page 36) 
que les anciens immeubles ont été détruits 
sans information préalable et sans l’autori-
sation nécessaire.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Est-ce que Madame la Ministre peut confir-
mer les faits relatés dans l’article en question, 
notamment concernant le défaut d’une autori-
sation de démolition?

- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
ayant justifié cette décision?

- Est-ce qu’une alternative de site est prévue 
dans la commune de Dudelange afin de pou-
voir héberger un centre d’information relatif à 
la zone de protection de la nature «Haardt», 
annoncé en octobre 2007 par un ancien Mi-
nistre de l’Environnement?

Question 3597 (31.01.2018) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’ancienne affine-
rie d’aluminium de Dudelange:

Der geschriebenen Presse vom vergangenen 
Samstag war zu entnehmen, dass die ehema-
ligen Affilux-Gebäude in der Nähe des Natur-
parks „Haardt“ in Düdelingen kürzlich ohne 
Vorwarnung abgerissen wurden, obwohl sie 
eigentlich künftig als Informationszentrum und 
für Naturklassen genutzt werden sollten. Im Ja-
nuar 2016 hatte die Umweltministerin noch im 
Parlament erklärt die Gebäude seien in den 
staatlichen Sanierungsfonds aufgenommen 
worden und man habe 336.000 Euro für die 
Sanierung vorgesehen.

Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Herrn Minister für nachhaltige 
Entwicklung und Infrastrukturen und an die 
Frau Ministerin für Umwelt stellen:

- Aus welchem Grund wurden besagte Ge-
bäude abgerissen, wohlwissend dass es sich um 
eine historische Bausubstanz handelte welche 
die industrielle Vergangenheit der Ortschaft 
wiederspiegelte?

- Kann die Regierung bestätigen, dass die 
Abrissarbeiten ohne die notwendige vorherige 
Genehmigung seitens der Gemeinde Düdelin-
gen stattgefunden haben?

- Wenn ja, aus welchen Gründen wurde be-
sagte Genehmigung nicht im Vorfeld ange-
fragt?

- Hat die Regierung Pläne bezüglich der 
zukünftigen Nutzung des Areals?

Réponse commune (07.02.2018) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ
nement, et de M. François Bausch, Ministre 
du Développement durable et des Infrastructures:

Dans le cadre de l’assainissement du site «Affi-
lux» à Dudelange, les anciens immeubles pré-
sents sur le site ont dû être démolis. En effet, 
vu leur état de délabrement avancé et leur de-
gré de contamination inquiétant, ces demeures 
constituaient un vrai risque pour la salubrité 
publique. Je tiens à préciser qu’aucun im-
meuble détruit ne constituait un patrimoine ar-
chitectural industriel, contrairement aux affir-
mations dans le quotidien.

Je dois confirmer que le maître d’ouvrage, en 
l’occurrence l’Administration de la nature et 
des forêts, avait omis de demander au préa-
lable un permis de démolition auprès de l’ad-
ministration communale de Dudelange. Dès 
que cette omission a été remarquée, les tra-
vaux ont directement été suspendus suite à 
l’intervention de la Ministre de l’Environne-
ment. Une demande en régularisation ex post 
a été introduite auprès de l’administration 
communale en date du 1er février 2018.

Concernant l’occupation future du site, je tiens 
à préciser que le concept de réaffectation ini-
tial, à savoir la réalisation d’un centre pédago-
gique «forêt et nature» dans l’intérêt de la zone 
protégée et du site Natura 2000 «Haardt», sera 
intégralement maintenu. Il importe de signaler 
que le concept d’assainissement est di-
rectement lié à la réaffectation sus-citée.




